Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



>... 






ÉTUDES 



HISTORIQUES 

ET BIOGRAPHIQUES 



Paris. — Imprimerie de P.-A. Bovrdiir et C'*, 30, rue Mazarine. 



^ 



ÉTUDES 



HISTORIQUES 



ET 



BIOGRAPHIQUES 

PAR 

M. LE BARON DE BÂRANTE 

DB L^ACADBMIK FRANCAIM 



II 



Le comte de Pontécoulant^ 
Le comte de Sainte-Aulaire^ le comte H olé . 

De Thistoire , 

Grégoire de Tours, Froi8&art,Comines, Pasquier^etc. 

— Notices sur Riom, Thiers et La Roche-sur- Yon. 

— Des Essais sur ThUtoire de France de H. Guizot. 

— Chronique de Richer. 

— Introduction à la Chronique du religieux de St- Denis, 

Critique historique : Guérard, Monteil, etc., etc. 



PARIS 

DIDIER ET C", LIBRAIRES-ÉDITEURS 

t 

35, QUAI DES AUGUSTINS 

Réserve de toua droit* 

1857 



ÉTUDES 



BIOGRAPHIQUES 



-<»«€>- 



NOTICE 



SUE 



M. LE COMTE DE PONTÉCOULANT. 



Louis-Gustave le Doulcet, comte de Pontécoulant, na- 
quit à Caen le 9 novembre 1764. Sa famille est ancienne 
et considérable en Normandie. Dans une liste authentique, 
écrite par ordre de Louis XI, Guillaume le Doulcet de Pon- 
técoulant est porté comme gentilhomme d'ancienne no- 
blesse. — Au seizième siècle, Robert de Pontécoulant était ca- 
pitaine de cinquante hommes d'armes, gentilhomme de la 
chambre du Roi et chevalier de ses ordres.— Thomas de Pon- 
técoulant fut fait, pour ses services signalés, maréchal de 
camp en 1653. — Le marquis de Pontécoulant se distingua 
par des actions d'éclat dans la guerre de sept ans; il fut 
maréchal de camp et major général des gardes du corps. — 
Son fils Louis-Gustave entra dès Tâge de^ quinze ans dans les 
gardes du corps; puis devint capitaine de carabiniers et 
passa ensuite comme officier dans les gardes du corps. On 
était alors en pleine paix, et l'état militaire laissait beau- 
coup de loisir aux officiers, surtout lorsqu'ils appartenaient 
à la maison du Roi ; Gustave de Pontécoulant en pro- 
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fita pour voyager, Ayant poar compagnon le marquis, de- 
puis duc de Lévis, qui fut son ami pendant toute sa vie , 
il assista, en 1784, aux grandes manœuvres de Frédéric II ; 
ils furent présentés h cet illustre souverain qui les accueil- 
lit avec une gracieuse bienveillance. Continuant leurs voya- 
ges, ils saluèrent aussi l'empereur Joseph et Timpératrice 
Catherine. 

La révolution de 1789 trouva M. de Pontécoulant disposé 
aux opinions libérales; il était persuadé que de grandes ré* 
formes étaient nécessaires, et que des garanties devaient 
être données, afin de prévenir les abus et les désordres d'ad- 
ministration, puisque le pouvoir royal, tout absolu qu'il 
était, et peut-être parce qu'il était absolu, ne pouvait ni les 
empêcher, ni les réprimer; il n'aurait voulu rien de plus. 

Lorsque furent établies les administrations départemen- 
tales, il fut élu administrateur du Calvados. En 1792, il fut 
député à la Convention. Dans les premiers jours de cette 
Assemblée, il demanda le renouvellement de toutes les ad- 
ministrations et s'opposa à ce que l'Assemblée maintint, par 
voie d'invitation, Roland et Servan dans les ministères de 
l'intérieur et de la guerre; bientôt après il fut au nombre 
des commissaires que la Convention envoya à l'armée du 
Nord. 

A ce moment Lille soutenait un siège, qui honora le cou- 
rage de la garnison et la constance des habitants. Les com- 
missaires s'occupèrent surtout à diriger des convois de vi- 
vres etde munitions dans la ville, qui n'était pas entièrement 
investie, et à favoriser de tout leur pouvoir les mouvements 
de l'armée que commandait le général Labourdonnaie, de 
manière à détermitvsr la levée du siège. Peu de jours après 
leur arrivée Lille fut en effet délivré. 

M. de Pontécoulant passa encore quelque temps à l'ar- 
mée. Lorsqu'il revint prendre sa place dans la Convention 
le procès du Roi était commencé, et déjà la lutte entre les 
Girondins et la Montagne agitait les séances. Depuis que 
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la guerre était déclarée et le trône renversé, il n'avait pas 
une autre préoccupation que la défense du territoire contre 
les armées de la coalition et contre Tintervention des puis-» 
sances étrangères dans le gouvernement intérieur de la 
France. Pendant quelque temps il se flatta peut-ôtre qu'un 
pouvoir énergique parviendrait à rétablir, puis à maintenir 
l*ordre public, et qu'il triompherait des ennemis extérieurs 
et intérieurs. Dans cette pensée, il se montra parfois op- 
posé aux Girondins qui, animés par un esprit de parti et 
des intérêts d'ambition, affaiblissaient l'autorité de la Con- 
vention. Mais il restait invariable dans son amour et son 
respect pour la justice et Thumanité ; il publia un écrit où 
il maudissait les massacres de septembre et leurs odieux 
instigateurs. 

Lorsqu'il arriva de l'armée, la Convention avait déjà 
résolu que le Roi serait mis en accusation et jugé par elle. 
Dans le premier appel nominal sur la question de culpabi- 
lité, il développa son opinion sur les trois questions qui 
devaient être successivement posées et discutées. — c Je 
pense, dit-il, que nommés juges par la Convention, et 
législateurs par le peuple, nous devons prendre les mesures 
les plus utiles pour assurer l'abolition de la royauté et 
l'établissement de la république. » — En ce sens, il vota 
pour le bannissement à perpétuité de Louis et de sa fa- 
mille. A ces mots des murmures s'élevèrent; ceux qui 
avaient résolu la mort du Roi s'efforçaient d'obtenir la ma- 
jorité, en intimidant leurs collègues qui se refusaient à 
cette funeste iniquité. — « Les murmures que j'entends, dit- 
il, m'affligent pour ceux qui s'en rendent coupables, mais 
ne m'arrêtent pas. Je vais répéter mon vote. » — Il y ajouta 
que le décret rendu par la Convention devrait être soumis 
à la ratification du peuple souverain, qui prononcerait aussi 
sur l'abolition de la royauté. Il écrivit et signa son opinion 
pour qu'elle fût insérée au procès-verbal. 
Au second appel nominal, sur l'appel au peuple, il ne 
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vota point. Déjà il avait exprimé son opinion sur cette ques- 
tion; comme il lui semblait que ce scrutin était une ma- 
nœuvre pratiquée par les Girondins dans une toute autre 
intention que de sauver le Roi, il ne voulut pas y prendre 
part. 

Dans le scrutin sur la peine, il répéta que le Roi devait 
être banni; enfin il vota pour le sursis. 

Dès lors Pontécoulant fut classé, par les Montagnards et 
la commune de Paris, parmi les ennemis de la République 
et les contre-révolutionnaires; il fut placé sur leur liste de 
proscription avec les Girondins, dont il n'était ni l'ami ni 
le partisan. 

Dans la séance du 15 avril 1793, une députation de la 
Commune vint « proférer un cri de vengeance contre les 
perfides mandataires du peuple, et dénoncer leurs crimes.» 
Pontécoulant était du nombre des vingt-deux. £n ce mo- 
ment la majorité de la Convention résistait encore aux vo- 
lontés et aux menaces de la faction qui devait établir le 
règne de la Terreur. Le 19 mai, Pontécoulant pouvait en- 
core dire : — ((Je dénoncerai, au nom de mes commettants, 
la commune et la municipalité de Paris. » — Pendant la 
séance du 31 mai, il proclamait du haut de la tribune que 
la Convention n'était plus libre. 

Le 3 juin, lorsque Danton et Henriot eurent accompli le 
coup d'État, la Convention mit en état d'arrestation dans 
leur domicile vingt et un représentants; M. de Pontécou- 
lant était de ce nombre. 

Pendant les premiers moments qui suivirent cette révo- 
lution, le parti qui avait remporté une victoire, facile à 
Paris et dans la Convention, n'était point assuré contre les 
insurrections, qui éclataient dans presque toute la France 
en faveur du parti vaincu et contre la violation de la repré- 
sentation nationale. Ainsi il usa d'abord du pouvoir absolu 
qu'il avait conquis avec ime sorte de timidité et d'hésita- 
tion. Parmi les députés décrétés d'arrestation, par une mi- 
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norilé peu nombreuse restée dans la salle, les uns s*étaient 
éloignés de Paris, les autres s'étaient soumis docilement au 
décret; quelques-uns n'en avaient pas tenu compte. Pon- 
técoulant était de ceux-là. A la séance du 6 juin, il de- 
manda que la Convention prit connaissance des lettres 
par lesquelles les détenus réclamaient que justice leur fût 
faite et que la Convention se prononçât sur leur culpabi- 
lité. — « La commune de Paris ne peut fournir aucune 
preuve de ses imputations; ce n'est pas une raison, dit-il, 
pour que nous refusions de prononcer sur le sort de nos 
collègues ; je veux croire que dans cette discussion on n'é- 
touffera point la voix de ceux qui veulent justifier les dé- 
noncés et accuser les dénonciateurs. » 

Il était encore en liberté, lorsque Charlotte Corday fut 
traduite au tribunal révolutionnaire ; elle demanda d*abord 
Pontécoulant pour défenseur; elle ne le connaissait pas; 
elle ne savait pas même quelle était son opinion politique; 
mais il était son compatriote, de la même province; où il 
avait une honorable réputation. Comme il ne voulait pas 
courir la chance d*ètre arrêté, il avait quitté son domicile 
et changeait sans cesse de logement. La lettre que lui écri- 
vit Charlotte Corday ne lui fut pas remise. < On n'a point 
trouvé son adresse, » dit à l'audience l'accusateur public, qui 
s'était chargé de la faire parvenir. Charlotte Corday sup* 
posa injurieusement qu'il avait refusé de se charger de sa 
défense. 

Cependant l'insurrection du Calvados avait été facile- 
ment dissipée; Bordeaux s'était soumis sans résistance et 
Marseille peu après ; Lyon allait succomber. Les domina- 
teurs de la Convention pouvaient en sécurité se livrer à leurs 
haines et à leur cruauté. La reine était traduite devant le 
tribunal révolutionnaire. Le 3 octobre 1793, après avoir 
entendu un rapport de son comité de sûreté générale, la 
Convention rendit un décret, qui « accusait quarante de ses 
membres de conspiration contre l'unité et l'indivisibilité 
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de la République, contre la liberté et la sûreté du peuple 
français. » Aucune discussion ne s*éleva dans TAssemblée. 
L'acte d'accusation pirésenté par Amar, inspiré par une 
haine féroce, portait sur des allégations vagues et menson* 
gères que pas un des conventionnels présents n'eût le cou- 
rage de contester. On imputait à Pontécoulant de s*ètrc 
rendu à Caen avec Barbaroux et Buzot, tandis que notoire- 
ment il n'avait pas quitté Paris. 

Il savait quel sort l'attendait au tribunal révolution- 
naire, et se tint caché; il fut mis hors la loi, et quelque 
temps après, il parvint à se réfugier en Suisse, déguisé en 
roulier. Il n'avait nul moyen d'existence et entra comme 
apprenti chez un menuisier à Zurich. Pendant son séjour 
en Suisse, il rencontra M. le duc d'Orléans qui, lui aussi, 
avait été réduit à prendre une profession pour vivre et pour 
se cacher. Le professeur de mathématiques et le menuisier 
se furent l'un à l'aulre compagnons intimes d^infortune. 
longtemps après, le roi Louis-Philippe se plaisait à rappe- 
ler ce souvenir â M. de Pontécoulant. 

Le 17 décembre 1794, cinq mois après le 9 thermidor, les 
comités de salut public, de sûreté générale et de législation, 
cédant à l'opinion publique, qui pressait la Convention et 
la contraignait à réagir de jour en jour davantage contre 
les actes d'iniquité et de tyrannie du régime de la Terreur, 
proposèrent que les députés mis hors la loi fussent rendus 
à leurs droits de citoyen, mais non pas rétablis comme re- 
présentants du peuple. Ce n'était pas donner suffisante sa- 
tisfaction au sentiment et à la voix publics ; mais la ma- 
jorité de la Convention ne se résignait pas encore à obéir à 
l'opinion du pays. Après une séance orageuse à laquelle 
assistait Pontécoulant, au grand scandale des Montagnards, 
l'Assemblée adopta le décret. 

Il fallut encore quatre mois pour que la Convention en 
vînt à désavouer pleinement le 31 mai et la condamnation 
des Girondins. Le décret, qui rappela les proscrits dans 



LE COMTE DE PONTÈCOLLAKT. 7 

l'Asseinblée, fut cette fois accueilli avec une faveur pas- 
sionnée et adopté aux cris de cVive l'Assemblée! vive la 
République! » Un seul représentant se leva pour témoigner 
son refus : c'était Goujon, celui qui bientôt après devait 
périr comme un des promoteurs de Tinsurrection du 
!•' prairial. 

H. de Pontécoulant ne se livra point à la réaction; par 
caractère et par expérience, il était contraire aux opinions 
exagérées et encore plus aux persécutions qu'elles susci- 
tent; il voulait la justice et la liberté : il ne désespérait pas 
de la République et croyait encore qu'un gouvernement 
fort était nécessaire pour défendre la France contre la coa* 
lition et pour maintenir l'ordre intérieur. 

Le discours qu'il prononça, le 26 avril 1795, pour appuyer 
la restitution des biens des condamnés est le plus remarqua- 
ble de ceux qui furent entendus dans cette grande discussion. 
Il traita la question, non-seulement sous le rapport des cir- 
constances, mais dans toute sa généralité. Pour les hommes 
qui ne voyaient pas sans chagrin et sans effroi qu'on revînt 
sur un acte révolutionnaire quelconque, restituer les biens 
aux condamnés, c^était prononcer que leur sentence était 
une iniquité, qu'ils avaient été non pas jugés mais assas- 
sinés. Ainsi ils résistèrent longtemps et vivement. 

Pontécoulant allait plus loin, il voulait que la confiscation 
fût à jamais'abolie en principe, et n'eût point place dans la 
liste des peines légales. Ses adversaires prétendaient que ce 
serait compromettre la sûreté de la République et laisser à 
ses ennemis des moyens de vengeance et de conspiration. 
Malgré le très-grand succès du discours de Pontécoulant, 
il ne put obtenir l'abolition complète de la confiscation ; il a 
toujours tenu à hoimeur de l'avoir proposée. La Conven- 
tion déclara qu'elle serait maintenue à l'égard des émigrés, 
des conspirateurs, de leurs complices, et de la famille des 
Bourbons. 11 était réservé à la Charte de leur restauration 
d'en prononcer la suppression définitive et absolue. 
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Pendant qu*il combattait les principes et les œuvres des 
hommes de la Terreur, il s'opposait à la réaction qui les 
poursuivait, et pensait qu'en n'admettant pas l'excuse des 
circonstances, on perpétuerait les haines politiques et les 
discordes de parti. D'ailleurs on courait le risque d'imiter 
ceux qu'on voulait punir et de considérer les opinions et 
les discours comme des crimes punissables. Ce fut dans 
cette pensée qu'il prit la défense de Prieur de la Marne et 
de Robert Lindet. 

Son importance avait grandi dans l'Assemblée; le 4 mai 
1795, il fut nommé membre du comité de salut public. 
Dans ce gouvernement collectif, son tour étant venu de 
tenir la correspondance du département de la guerre, il ne 
se crut ni assez instruit, ni assez expérimenté pour diriger 
les opérations militaires et les mouvements des armées; il 
ne voulait cependant pas se borner à signer des dépèches 
que lui présenterait le bureau de la guerre, qui pourtant 
avait été composé par Carnot d'hommes très-distingués. 

Â ce moment un jeune général, complètement inconnu 
ailleurs qu'à l'armée d'Italie, car il avait, n'étant que chef 
de bataillon, dirigé le siège de Toulon et donné ensuite à 
tous ceux qui avaient fait la guerre avec lui une haute 
idée de sa capacité, était à Paris, réclamant pour que son 
grade ne lui fût pas ôté« Il avait trouvé peu d'accès auprès 
du comité militaire de la Convention. Repoussé et méconnu, 
sans argent et sans protection, il assiégeait les membres 
des comités de gouvernement et les hommes importants 
qui pouvaient lui être utiles; il exposait ses plans pour les 
armées, et spécialement pour l'armée d'Italie, s'animait 
en expliquant ses idées et les produisait avec un ton d'au- 
torité et de certitude. La plupart de ceux qui l'écoutaient, 
voyant ce jeune homme de peu de mine et d'une tournure 
étrange qui pensait en savoir plus que tous les généraux, et 
qui rêvait des victoires et des conquêtes, étaient fort tentés 
de lui croire l'esprit un peu troublé et de le prendre pour 
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un de ces faiseurs de projets qui les racontent à tout ve- 
nant. C'était Napoléon Bonaparte. 

M. de Pontécoulant en jugea autrement ; sans deviner 
un si grand génie, il lui parut que cet officier disgracié 
disait des choses très-raisonnables, qu*il montrait un esprit 
remarquable, et qu'il pouvait bien être un habile général. 
11 se promit de ne rien décider et de ne rien écrire sans 
avoir pris les avis du jeune officier d'artillerie. Napoléon 
fut bûché de cette confiance, dont il a toujours été recon- 
naissant, 

Cefut par suite de ses rapports avec M. de Pontécoulant 
qu'il fut attaché au bureau militaire du comité de salut 
publb, où Barras, qui l'avait connu au siège de Toulon, le 
retroiva pour lui confier la défense de la Convention et le 
comlAt du 13 vendémiaire contre les sections de Paris. 

Du 4 mai au 4 septembre, M. de Pontécoulant, occupé 
des afaires militaires, ne prit point part aux discussions 
de rassemblée : il la présida pendant la première, quin- 
zainelu mois de juillet. Le 3 septembre il proposa, au nom 
des omités de gouvernement, l'abrogation du décret, 
rendu trois ans auparavant, qui avait destitué le général 
Montequiou au moment où il venait d'envahir toute la Sa- 
voie. I. de Montesquiou s'était dérobé à Téchafaud et ré- 
fugié «n Suisse. Le rapport de Pontécoulant le justifiait 
pleinenent et faisait valoir ses talents et ses services; il 
fut ra(pelé en France et rayé de la liste des émigrés. 

Âprà le 13 vendémiaire, M. de Pontécoulant était placé 
dans l6 rangs opposés aux représentants, qui voulaient 
profiterde cette victoire pour ajourner hi constitution, pour 
continue le gouvernement absolu de la Convention et lui 
rendre &n caractère de tyrannie révolutionnaire. 

Dans moment les agents royalistes, à qui le mouve- 
ment de ''opinion publique contre tout ce qui avait pris 
part au rè|ne de la Terreur, faisait illusion, se croyaient as- 
surés d'aMnce de la coopération des députés opposés au 
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parti leiToriste. Leurs correspondances témoignaient de 
cette frivole espérance. Dans les papiers d*un nommé Le- 
maire, qui fut arrêté, puis condamné à mort, le nom de 
Doulcet (c'était le nom que portait alors M. de Pontécou- 
lant), se trouva compris dans une liste de représentants, 
sur lesquels l'agent disait que les royalistes pouvaient 
compter. 

Ce renseignement était encore plus absurde, quant à 
M. de Pcmtécoulant, que quant à ses collègues. 11 y ivait 
eu confusion de noms; c'était d'un avocat nommé Doucet 
que l'agent royaliste avait voulu parler. M. de Pontécoulant 
n'avait pas même pensé à se justiGer. Tallien, Letourneur et 
d'autres conventionnels du parti révolutionnaire s'enpres- 
sèrent de parler de l'activité et des soins qu'il avait nani- 
festés pendant que les affaires militaires avaient été S3us sa 
direction. 

Les élections témoignèrent quelle honorable popslarité 
M. de Pontécoulant s'était acquise par sa conduite, ^r ses 
discours, par son dévouement à la justice, à la modération 
et aux vrais intérêts de la nation. Un décret de la Conven- 
tion avait ordonné que les deux tiers du nouveau ccrps lé- 
gislatif seraient choisis par les collèges électorau:^ parmi 
les ipembres de la Convention. M. de Pontécoulant fut élu 
par trente-trois départements. 

Il siégea au conseil des Cinq-Cents. Pendant hs vingt 
mois, qui s'écoulèrent entre l'établissement de la onstitu- 
tion de l'an 111 et le 18 fructidor, il prit une part aaive aux 
travaux de cette Assemblée, toujours étranger à l'esprit de 
parti qui lui était antipathique ; toujours ami de l'odre et de 
la justice; toujours disposé à contrôler avec indé)endance 
les actes du pouvoir, sans chercher à Taffaiblir. ^'en était 
assez pour être classé parmi les ennemis du Direcoire. Pré- 
voyant Tattental projeté contre le corps législatf , il parla 
et vota pour les mesures impuissantes qui furen proposées 
dans l'espoir de s'en garantir. Aussi fut-il placésur la liste 
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des députés destinés à la déportation, qui fut présentée au 
conseil des Cinq-Cents. 11 était si notoirement éloigné de 
tout sentiment hostile, de toute opposition systématique au 
gouvernement, que des réclamations s*élevèrent et que son 
nom fut effacé. 

11 protesta contre ce coup d*État, contre cette ruine de 
la constitution et renonça à siéger désormais dans une as- 
semblée, qui avait été militairement envahie et décimée en 
violation des lois et de la justice. Retiré dans sa province, 
il se fit élire assesseur du juge de paix de son canton, pen- 
sant que ce pourrait être une sauvegarde contre la perses 
cution des agents du Directoire. 

Il n'était pas à Paris lorsque le général Bonaparte, à la 
grande et universelle satisfaction de la France, détruisit le 
gouvernement directorial et devint, par une constitution 
nouvelle, maître absolu du pouvoir. Il n'avait pas oublié 
son ancien protecteur, celui qui, par un heureux hasard, 
avait facilité son premier pas sur la route par où il devait 
arriver au faite de la gloire et de la puissance. 

M. de Pontécoulant n'avait point d'ambition; il sou- 
haitait une position convenable à son rang social et à ses 
antécédents politiques; son goût ne le portait pas aux af- 
faires, et il n*aimait pas la responsabilité. Le Premier Con- 
sul l'aurait volontiers placé au Sénat, mais il était âgé de 
trente-six ans et les sénateurs devaient avoir quarante ans; 
il fut nommé à Timportante préfecture de Bruxelles. 

11 fit jouir d'une administration juste, douce et intelligente 
un pays qui jusqu'alors avait été traité en pays conquis, aprèli 
avoir éprouvé toutes led calamités du théâtre de la guerre. 
11 fit cesser les persécutions, rappela les émigrés, leva le 
séquestre établi sur leurs biens, appela aux fonctions publi- 
ques les grands propriétaires, fit revenir les prêtres dépor- 
tés, rétablit les fondations pieuses et charitables. Telle fut, 
à cette époque, la mission des préfets; mais ces bienfaits 
étaient encore mieux sentis dans une province ({ui avait 
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tant souffert des désordres de la Révolution et de la guerre. 

En 1805, dès que M. de Pontécoulant eut atteint Tâge 
légal, il fut nommé sénateur. 

L'année suivante, le goût des voyages, qu'il avait con- 
servé, lui fit désirer de se rendre, sans fonction ni titre, à 
Constantinople avec le général Sébastiani, qui venait d'être 
choisi pour cette importante ambassade. L'Empereur l'en- 
couragea dans ce projet. Il assista et s'employa activement 
à la glorieuse défense de Constantinople contre l'escadre 
anglaise, qui avait passé les Dardanelles. Le Grand Sei- 
gneur lui donna l'ordre du Croissant. 

L'Empereur le chargea ensuite d'une mission auprès du 
grand-visir, qui commandait l'armée turque sur le Danube, 
et il passa plusieurs mois à son état-major. 

11 revint en France à la fin de 1807. Deux fois il fut en- 
voyé par mission extraordinaire en Normandie : pour avi- 
ser aux précautions qui devaient défendre la côte contre 
les attaques des Anglais; puis, en 1813, pour presser la for- 
mation des cohortes de garde nationale. Un plus difficile 
et plus triste devoir lui fut imposé à la fin de i813 : l'Em- 
pereur l'envoya en Belgique au moment où elle allait être 
envahie par les armées alliées. Le général Maison arrêta 
pendant quelque temps cette invasion avec une petite ar- 
mée, et le commissaire extraordinaire, secondé par des pré- 
fets qui, comme lui, avaient su gagner la confiance et l'af- 
fection des habitants, parvint à maintenir Tordre et la 
fidélité dans ces provinces, jusqu'au moment où les armées 
étrangères les occupèrent entièrement. 

Il revint au Sénat; peu après, Paris tomba au pouvoir des 
alliés. Le 1*" avril 1814, le Sénat fut convoqué, vota la 
formation d'un gouvernement provisoire, et déclara en 
même temps quels devaient être les principes et les dispo- 
si^ons générales d'une nouvelle constitution. M. de Ponté- 
coulant se trouva à cette séance et la déclaration du Sénat 
porte sa signature; elle ne se trouve point à l'acte du Sénat 
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daté du 3 avril, qui prononce la déchéance de Tempereur 
Napoléon. 

Le 4 juin 1814, le jour où la Charte fut promulguée» la 
Chambre des pairs fut formée ; tous les sénateurs, hormis 
ceux qui n'étaient pas Français, et les conventionnels qui 
avaient voté la mort de Louis XVI, furent appelés par le Roi 
à en faire partie. 

A son retour de Tlle d*Elbe, Napoléon changea les con- 
stitutions de l'Empire; cédant à Topinion publique en- 
core émue des calamités que le pouvoir absolu avait appe- 
lées sur la France, il institua, par un acte additionnel, un 
gouvernement représentatif; une Chambre des pairs héré- 
ditaire était un des grands pouvoirs de TÉtat ; M. de Pon- 
técoulant en jtit partie. 

Elle ne s'assembla que pour assister à la seconde ruine 
de la fortune et de la puissance de Napoléon. Dans cette 
triste session, au milieu de circonstances menaçantes, M. de 
Pontécoulant eut plusieurs fois à prendre la parole. 11 sou- 
tint qu'en un tel moment, lorsque les chambres étaient le 
seul pouvoir encore subsistant, le salut du pays tenait à 
leur permanence. — c Quiconque tenterait de les dissoudre, 
disait-il, doit être déclaré traître à la patrie, et je me porte, 
dès à présent, son dénonciateur. » 

Dans la séance du 22 juin, il prit vivement la défense de 
son beau-frère, le g^éral Grouchy, dont le maréchal Ney 
avait blâmé la conduite. Dans cette même séance du 
22 juin, lorsque le prince Lucien Bonaparte insista pour 
que le fils de l'Empereur fût explicitement reconnu comme 
son successeur, M. de Pontécoulant parla en ces termes : — 
« ie vais dire ce que je ne dirais pas si Napoléon était en- 
core au faite de la puissance : je lui suis entièrement dé- 
voué du plus profond de mon cœur; je l'ai servi fidèlement; 
je lui serai fidèle jusqu'au dernier soupir; je lui dois tout; 
il a été pour moi le bienfaiteur le plus généreux. Mais aussi 
je me dois à la patrie. Que nous propose*t-on.^ une chose 
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contraire aux usages de toutes les astemUées délibéranies : 
de prendre la plus grave détermination sans délibérer. £l 
quel est celui qui Tient nous parier de minorité facti^ise 
et qui veut imposer un souverain aux Français? Je recon- 
nais les droits qu*ii s'est acquis à Testime générale par ses 
talents, son beau caractère» et par ce qu'il a fait pour la 
liberté. Mais ses titres, pour parler ainsi qu'il vient de le 
faire, ne me sont pas connus. Aucun acte n'atteste qu'il soit 
Français; nous ne le connaissons que comme prince romain. 
Le prince Lucien nous propose une chose que vous ne 
pouvez accorder, sans une mûre délil)ération. 

c L'Empereur demande, par sa proclamation, que son 
fils soit reconnu comme son successeur. Quelle que soit ma 
reconnaissance pour Napoléon, je ne puis regarder comme 
mon souverain un individu, qui n'est pas en France; je ne 
puis regarder comme régente une princesse qui est en Au- 
triche; sont-ils étrangers? sont-ils captifs? veut-on vous 
amener à reconnaître une régence? Si l'on prend ce parti, 
on allume les flambeaux de la guerre civile. » 

Quelle que fut l'insistance passionnée d'un grand nombre 
de pairs, il leur fallut se contenter d'affirmer, sans être con- 
tredits, que le droit de Napoléon II était implicitement re- 
connu. Mais un gouveniement provisoire, qui n'était point 
un conseil de régence, et dont les actes ne devaient point 
porter le nom de Napoléon II, fut élu par les deux cham- 
bres. Ce gouvernement, qui était composé du ducd'Otrante, 
de Carnot, du duc de Vicence, du général Grenier et de 
M. Quinette, résolut d'envoyer des commissaires au quar- 
tier général des alliés, afin d'y tenter une négociation. Ces 
commissaires fuirent M. de La Fayette, M. d*Argenson, le 
général Sébastiani, M. de Pontécoulant et M. de La Forest. 

l^orsque M. de Pontécoulant annonça la commission qui 
venait de lui être donnée et demanda le congé de la Cham- 
bre des pairs, M. d'Arjuzon se rendit l'organe des senti- 
ments de la Chambre : « C'est avec regret que nous voyons 
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M, de Pontécoulant s'absenter de la Chambre où ses lumiè- 
res sotit d'une si grande utilité. La connaissance que nous 
avons de ses principes et de sa sagesse, nous donne Fespé- 
rance que cette mission aura un résultat heureux. » 

C'était se faire une étrange illusion. I^s commissatires se 
rendirent à Haguenau ; ils ne fnrent pas admis auprès des 
souverains. S'il y avait eu possibilité de négocier, c'eàt été 
avec les généraux étrangers, qui assiégeaient Paris. Il n*y 
eut à Haguenau que des conversations inoflicieiles, dont on 
savait de part et d'autre l'inutilité. 

Louis ^VHI rentra à Paris le 8 juillet; par une ordon- 
nance du 24 , il statua que les pairs qui avaient accepté 
la pairie créée pendant les Cent Jours étaient regardés 
comme démissionnaires. M. de Pontécoulant et vingt-sept 
autres pairs se trouvèrent ainsi ne plus faire partie de la 
Chambre. 

Lorsque les impressions des Cent Jours furent affaiblies, 
lorsque le Roi eut appelé un ministère, qui se proposait de 
rallier au gouvernement les hommes notables par les posi- 
tions importantes ou les fonctions que le pouvoir impérial 
leur avait conférées, les pairs que l'ordonnance de 1815 
avait écartés furent réintégrés par une nomination nou- 
velle. La rentrée de M. de Pontécoulant à la Chambre des 
pairs fut particulièrement remarquée, et l'on assura que le 
Roi y avait consenti avec quelque difficulté. 

11 y fut accueilli avec une bienveillante satisfaction. Rien 
n'était changé dans son caractère, ni dans ses opinions. 
Le passé ne lui avait laissé nulle rancune, nul préjugé con- 
tre les personnes; comme toujours il répugnait à tout esprit 
de parti; il n'avait ni ambition, ni désir de succès. — « Il 
était, disait-il lui-même, parfois mécontent, jamais oppo- 
sant. » — Assidu aux séances, il prenait rarement la parole 
dans les discussions et ne faisait jamais de longs discours. 
Lorsqu'il s'était préoccupé d'une question particulière, 
lorsque quelques paroles dites à la tribune avaient fait 
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impression sur lui, il exprimait son opinion d'une façon 
nette et claire» avec une sorte de vivacité, qui avait parfois 
une apparence d'irritation : habitude qu'avaient contractée 
la plupart des anciens conventionnels dans leurs luttes pas- 
sionnées, lorsque, dans l'attaque et la défense, il s'agissait 
d'imposer au pays une horrible tyrannie ou de l'en préser- 
ver, lorsque les combattants se menaçaient mutuellement 
de réchafaud. 

11 était écouté avec intérêt et même avec faveur; on res- 
pectait en lui l'autorité de Texpérience; on déférait volon- 
tiers aux avis de ce vétéran des assemblées délibérantes, 
de ce témoin des variations révolutionnaires. C'était sur- 
tout lorsqu'il se présentait quelque question relative aux 
prérogatives de la Chambre, au mode de délibération, à la 
marche de la discussion qu'il était volontiers consulté; 
aussi était-il toujours placé dans les commissions chargées 
de réformer quelque article du règlement, ou de détermi- 
ner la marche à suivre dans les procédures portées devant 
la Cour des pairs. 

L'avènement du roi Louis-Philippe, qu'il avait prévu sans 
le désirer, lui parut, ainsi qu'à tous les hommes sensés, le 
seul moyen de préserver la France du désordre où pouvait 
la jeter une révolution accomplie par le mouvement popu- 
laire, que le gouvernement du roi Charles X avait impru- 
demment provoqué, en violant les lois. 

M. de Pontécouiant ne désirait aucun changement dans 
sa position : son attitude, ses opinions, son langage, restè- 
rent tels qu'auparavant; la faveur personnelle dont il pou- 
vait jouir auprès du nouveau souverain ne lui donna point 
la moindre velléité d'ambition. 

Lorsque, deux mois après cette révolution, le Roi eut à for- 
mer un nouveau cabinet, il pressa H. de Pontécouiant d'ac- 
cepter le ministère de l'intérieur, mais ne réussit pas à l'y 
décider. Pendant les dix-huit années de ce règne d'ordre et 
de liberté, il continua à siéger assidûment à la Giambre, 
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OÙ la sagesse de ses opinions et la tranquillité de sa con- 
duite augmentaient de plus en plus la considération dont 
il jouissait parmi ses collègues et dans la région du gou- 
vernement. 

Il se tint éloigné de toutes les dissensions, qui divisèrent 
et affaiblirent le parti conservateur; déplorant les rivalités, 
les luttes et les inimitiés des hommes distingués par leur 
talent et leur caractère qui se succédèrent et se rempla- 
cèrent dans le ministère. Les uns comme les autres témoi* 
gnèrent constamment des égards et de la déférence à M. de 
Pontécoulant. En avril 1840, il reçut le grand cordon de 
la Légion d*honneur. 

il avait atteint Tâgc de quatre-vingt-trois ans, lorsqu'é- 
clata la révolution de février 1848. Elle attrista ses der- 
nières années ; il vit renverser à la fois le trône, les deux 
chambres, toutes les institutions et toutes les garanties de 
la monarchie constitutionnelle. Le gouvernement, en qui il 
avait mis le plus d'espérance, qui avait eu le plus ses sym- 
pathies, succomba, et la France fut rejetée aux hasards 
des révolutions. 11 se retira dans la vie privée qu'il avait 
toujours préférée à toute autre. Ses convictions lui étaient 
une cause de regret et de chagrin , mais elles ne s'affai- 
blissaient point. 11 n'espérait plus voir son pays jouir de 
la liberté dans les limites de la loi, et gouverné par un pou- 
voir, plutôt aidé que contrarié par les conseils et le con- 
trôle d'une élite d'hommes éclairés et indépendants; mais 
il croyait toujours qu'un gouvernement ne serait stable et 
respectable qu^à ces. conditions. Lorsqu'on lui disait en 
quelle défaveur était tombée l'opinion à laquelle il avait été 
constamment fidèle, il répondait en souriant : Victrix causa 
diis placuitf sed vida Catoni. 

11 conservait, dans cette extrême, vieillesse, une santé 
inaltérable, une vitalité énergique, lorsqu'une fracture ac- 
cidentelle le condamna à ne plus quitter son fauteuil ou son 
lit. 11 soutint avec courage et sérénité cette souffrance et 

H. 2 
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cet ennui. Entouré d'une famille» dont les soins et la ten- 
dresse lui étaient doux, d'anciens amis, dont le commerce 
était pour lui une agréable distraction ; conservant tous les 
souvenirs d'une vie commencée parmi une aristocratie élé- 
gante et frivole, puis passée tou\ entière dans les tempêtes, 
les misères, les continuelles diversités des révolutions, il 
se plaisait à être interrogé par la curiosité d^une généra- 
tion ignorante du passé; en même temps il lui inspirait un 
esprit de tolérance, d'indulgente appréciation, de résigna- 
tion sans apostasie, de soumission sans servilité. 

Plus d'une année s'écoula ainsi. Le vieillard a attendait 
la mort sans la désirer, ni la craindre. » Le 3 avril 1855, 
au milieu d'une lecture qu'il écoutait, conservant sa physio- 
nomie habituelle de calme et de bonté, il s'éteignit sans 
douleur. 

Il avait quatre-vingt-huit ans et cinq mois. 



NOTICE 



SUR H. LE COMTE 



LOUIS DE SAINTE-AULAIRE. 



La famille de Beaupoil de Sainte-Aulaire est originaire 
de Bretagne. Par suite des relations qui unissaient cette 
province à TAngleterre, plusieurs seigneurs de Beaupoil 
furent au service des rois d'Angleterre : sir Robert Beau- 
poil était amiral d'Edouard III. 

Guillaume de Beaupoil ayant pris parti pour la comtesse 
de Penthièvre contre le duc de Bretagne, ses biens furent 
confisqués. La comtesse était aussi dame de la vicomte de 
Limoges; elle y appela Guillaume de Beaupoil et lui donna 
la seigneurie de Sainte-Âulaire. 

Ses descendants eurent une position considérable en 
Limousin et en Périgord. Un d'entre eux épousa Margue- 
rite de Bourdeille, de la même famille que Brantôme. 

Â la fin du dix-septième siècle, on trouve les seigneurs 
de Saintc-Âulaire dans les emplois éminents dans l'armée, 
dans l'Église et dans la diplomatie. François-Joseph de 
Sainte-Aulaire, qui fut membre de l'Académie française, 
était gouverneur du Limousin et chevalier des ordres du 
Roi. Son fils, maréchal de camp, fut tué à la bataille de 
Rupersheim, en 1709. Martial de Sainte-Aulaire était évo- 
que de Poitiers en 1710. 

Louis de Beaupoil, comte de Sainte-Aulaire, naquit le 
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6 juillet 1778 au château de la Mancellière, près de Dol 
en Bretagne. C'était la demeure du comte Ranconnet de 
Noyan, père de la marquise de Sainte- Aulaire , sa mère, 
qui avait épousé l'année précédente le comte Joseph de 
Beaupoil de Sainte-Âulaire, marquis de Fontenilie. Ce fut 
là que se passèrent les premières années de Fenfance de 
M. de Sainte-Aulaire , parmi les gentilshommes bretons, 
qui continuaient à vivre dans leurs mœurs campagnardes 
avec une sorte d'indépendance, sans luxe, sans vanité de 
représentation, jouissant de l'aisance des propriétaires qui 
habitent leur manoir et leurs domaines, aimés des paysans, 
possédant leur confiance , leur donnant des conseils sur 
leurs affaires et leurs intérêts; tandis que la dame du châ- 
teau s'occupait de bonnes œuvres, soignait les pauvres et 
les malades et suppléait aux médecins, très-rares alors 
dans ces campagnes reculées. 

ÏJd père de M. de Sainte-Aulaire n'était point riche et se 
trouvait dans la position de presque tous les jeunes gens 
de sa condition, qui n'avaient point les faveurs de la cour 
ou la protection des hommes puissants. De temps immé- 
morial les Sainte-Aulaire s'étaient ruinés au service, vivant 
avec des offlciers plus riches qu'eux et dépensant fort au 
delà de leur revenu. Les choses en vinrent bientôt au point 
qu'une séparation de biens devint nécessaire. Les dettes 
furent payées, et madame de Sainte-Aulaire, qui était venue 
à Montpellier pour sa santé, s'y fixa, pendant que son mari 
vivait en garnison avec son régiment. 

Leur jeune fils reçut donc de sa mère les impressions 
du jeune âge; il fut élevé par ses soins, et elle prit sur son 
esprit et ses sentiments une influence qui a duré pendant 
toute leur vie; car il ne lui a survécu que de quelques 
semaines. On ne peut parler de lui sans parler de sa mère, 
et on le connaîtrait mal si on ne la connaissait pas. 

Son père, le comte de Noyan, avait été page de Louis XV; 
blessé à la bataille de Lawfeldt, il avait quitté le service 
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et avait épousé sa cousine, mademoiselle d'Aydie. Ce ma- 
riage n'avait pas eu Tasscntiment de sa mère; elle était 
veuve et avait toujours habité la Bretagne ; son mari avait 
été compromis dans la conspiration des gentilshommes 
bretons contre le gouvernement du Régent, et des pour- 
suites furent exercées contre lui. Sa veuve en conservait 
une vive rancune contre la cour, et ce lui fut un sensible 
chagrin de voir son fils épouser une nièce de M. de Rioms. 
Cependant elle s'apaisa et se chargea de l'éducation de sa 
petite-fille , Égidie de Noyan; elle fut donc élevée en Bre- 
tagne, au château de la Mancelière. Elle était jeune encore 
lorsque survinrent les querelles du duc d'Aiguillon avec la 
noblesse et le parlement de Bretagne. M. de la Chalotais 
était oncle de M. de Noyan; sa mère et lui étaient, par 
parenté et par opinion, dévoués à cet illustre magistrat; 
ils s^associèrent à tout ce qui fut tenté pour le défendre 
contre les procédés arbitraires et tyranniques auxquels il 
fut en butte, et vinrent à Paris pour s'employer avec cou- 
rage et activité à la délivrance du procureur général. 

Mademoiselle de Noyan fut ainsi élevée dans la tradition 
et l'exemple de l'indépendance bretonne; elle avait, par 
la naissance et par l'éducation, la hardiesse de volonté et 
l'implacable obstination, caractères distinctifs de cette éner- 
gique race. 

Quelque temps après que mademoiselle de Noyan eut 
épousé M. de Sainte-Aulaire , les relations du père avec la 
fille devinrent difficiles : ni l'un ni Tautre n'avait le carac- 
tère conciliant. Ils se séparèrent; ce fut alors qu'elle alla 
habiter Montpellier. Après une réconciliation et un séjour 
de peu de durée en Bretagne, madame de Sainte- Aulaire 
vint s'établir à Paris, surtout dans l'intérêt de son fils, 
dont elle voulait surveiller l'éducation. Elle n'avait qu'un 
très-modique revenu; il lui fallait vivre avec une économie 
qui s'accordait mal avec sa position. En ce moment per- 
sonne de son nom n'avait d'importance à la cour; mais, à 
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des époques récentes , sa famille y avait tenu son rang , 
occupé des emplois considérables et contracté de grandes 
alliances. Quant à M. de Noyan, il venait de passer quel- 
ques années à Paris sans chercher à s'y faire une situa- 
tion ; il s'était livré à ses goûts ou plutôt aux diversités de 
son imagination, s*occupant de science et de philosophie, 
qu*il combinait avec une piété sincère et mystique. C'était 
alors la mode du magnétisme et de Mesmer, et il s'en était 
épris avec enthousiasme. Ce penchant aux nouveautés ne 
le rendit pas favorable aux opinions qui allaient amener 
la Révolution ; non pas qu'il fût hostile aux opinions libé- 
rales, mais il voulait les libertés de la Bretagne plus que 
la liberté de la France, et se plaça de bonne heure dans 
une opposition qui précéda même les États généraux, car 
la noblesse bretonne ne voulut pas y être représentée et 
refusa d'envoyer des députés. 

Madame de Sainte-Âulaire resta à Paris; son fils fut placé 
d'abord au collège Louis-le-Grand , puis fut externe au 
collège Mazarin. Sa mère attirait chez elle des hommes 
distingués dans les sciences et les lettres; M» deVilloison, 
l'abbè Brotier, M. Bouvard se plaisaient à exciter dans le 
jeune écolier le goût de l'instruction et de l'étude et l'a- 
mour-propre de l'esprit. Il croissait ainsi dans une atmo- 
sphère, qui lui inspirait le désir et l'habitude de vivre dans 
la région de l'intelligence. 

Mais il recevait en même temps d'autres influences qui, 
tout jeune qu'il était, avaient encore plus d'action sur ses 
idées, sur son imagination, sur son caractère. La France 
était en pleine révolution; aux tumultes populaires avaient 
succédé les discussions de l'Assemblée constituante. La 
liberté, installée par la journée du 14 juillet, mettait en 
question non-seulement les institutions politiques, mais la 
constitution sociale. Madame de Sainte-Aulaire voyait ha- 
bituellement des membres du côté droit; M.. de Foucauld, 
le comte de Périgord , l'abbé Maury étaient souvent chez 



LE COMTE LOUIS DE SAINTK-AIJLAIRE. 23 

«lie. Le parti royaliste de rAssemblée constituante ne com- 
battait pas pour la défense du despotisme : la plupart 
de ceux qui le composaient avaient hautement professé 
des opinions libérales avant la convocation des États gêné* 
raux; maintenant ils résistaient aux attaques dirigées 
contre les droits et la position de la noblesse ou du clergé, 
le^ regardant comme inséparablement unis aux formes de 
la monarchie, dont ils voulaient être seuls le coutre-poids 
et le soutien. Cette cause était difficile à défendre, car jus- 
qu'ici les ordres privilégiés, et même les parlements, 
avaient plus d'une fois combattu le pouvoir royal et lui 
avaient fait obstacle; mais leur opposition n'avait jamais 
été une garantie des intérêts nationaux et des droits civi- 
ques. C'était même parce qu*ils avaient entravé la bonne 
volonté de Louis XVI par des intrigues de cour ou des ré- 
sistances parlementaires que les réformes désirées et ten- 
tées par l'autorité royale n'avaient pu s'accomplir, et qu'une 
révolution était venue mettre la main à l'œuvre. Toutefois, 
au lieu d'établir seulement l'égalité devant la loi et d'insti- 
tuer une représentation nationale associée, par voie de 
délibération au gouvernement de l'État, l'esprit révolu- 
tionnaire dépouillait le pouvoir monarchique d^attributions 
indispensables pour le maintien de l'ordre public. Confon- 
dant les privilèges avec des droits privés , il attentait à la 
propriété, exerçant ainsi un pouvoir arbitraire et absolu 
sur une classe de citoyens traités en vaincus. 

Ainsi les royalistes de l'Assemblée constituante avaient 
souvent occasion de parler au nom de la justice, de déplo- 
rer les désordres qui troublaient la paix publique, de porter 
des accusations raisonnables contre une tyrannie exercée 
au nom du peuple, et de prédire qu'elle deviendrait de 
plus en plus inique et violente. 

Tel était le thème des conversations qu'un écolier de 
treize ans écoutait curieusement dans le salon de sa mère. 
Ainsi se formaient en lui l'aversion des iniquités et des 



24 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

séditions populaires, le culte de Tordre et Je la justice; 
mais en même temps le goût d'une forme de gouvernement 
où les droits de tous et la conduite des affaires publiques 
pourraient être discutés en liberté, où se d(^velopperaient 
noblement le caractère et le talent. Pour M. de Sainte- 
Aulaire et cens de ses contemporains placés de manière à 
assister de près à ce spectacle, ce n'étaient pas encore des 
opinions , mais des impressions qui ne devaient pas s'ef- 
facer. Ainsi se formait une génération qui apprenait à ne 
point partager les illusions de 1789, qui ne regrettait 
point l'ancien régime qu'elle n'avait point connu; qui de- 
meura étrangère à la démence et aux excès des seconds 
révolutionnaires ; qui détesta la tyrannie démocratique et 
devait plus tard essayer une conciliation entre l'ordre et la 
liberté. 

IjC père de M. de Sainte-Âulaire avait émigré. L'em- 
barras de fortune où il laissait sa femme et son fils était 
presque devenu une gène. Elle retourna en Périgord pour 
sauver quelques débris ou les dérober au séquestre que 
prononçaient les lois rendues contre les émigrés, et que 
les autorités locales appliquaient souvent sans égard pour 
des droits incontestables ou des contrats légitimes. Puis 
elle revint à Paris, toujours avec son fils. Elle s'y trouvait, 
après le 10 août, logée ou plutôt cachée dans un modeste 
appartement, rue des Marais, d'où elle put entendre les 
cris des prisonniers qu'on égorgeait dans la prison de 
l'Abbaye. Parmi ces victimes, madame de Sainte-Aulaire 
comptait beaucoup de parents et d'amis. L'abbé de àainte- 
Aulaire et l'abbé de Rastignac, qui lui tenaient de près par 
des liens de famille, furent massacrés; madame de Fars, 
nièce de l'abbé de Rastignac, fut miraculeusement sauvée 
par un artisan, garde national, qui prit pitié d'elle et la 
conduisit chez madame de Sainte-Aulaire. Cet homme n'é- 
tait point cruel : il venait de prouver, et même avec cou- 
rage, son humanité; il raconta pourtant sans nulle émotion 
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les affreux détails du massacre ob il venait d^assisier à la 
tête de sa compagnie. On lui demanda comment il avait 
pu accepter cette horrible mission. — « l^a garde natio- 
nale, répondit-il, est instituée pour maintenir Tordre pu- 
blic. Les prisonniers auraient pu se révolter. » — Cette 
stupide obéissance à une autorité quelconque explique com- 
ment put s'établir le régime de sang qui commençait, et 
devait se prolonger pendant deux années. Peu de jours 
après, madame de Sainte-Aulaire retourna en Bretagne 
chez son père. 

Il n'avait pas voulu émigrer. Comme beaucoup de gen- 
tilshommes de sa province, il avait conçu le projet et l'es- 
poir de résister à l'autorité révolutionnaire, et de faire, s'il 
le fallait, une guerre civile. Cette disposition de la no- 
blesse, et même d*une partie de la population des cam- 
pagnes , ayant été connue des chefs de l'émigration , le 
marquis de la Rouarie fut, au commencement de l'année 
1792» envoyé en Bretagne par les princes, muni de leurs 
pouvoirs et de leurs instructions, afin de donner plus d'en- 
semble et de développement aux projets d'insurrection. 
M. de la Rouarie s'acquitta de sa mission avec une grande 
activité; il parcourait le pays, allait de château en château, 
provoquait des réunions de gentilshommes , proposait et 
faisait adopter des plans d'organisation , dressait des listes 
et réunissait des signatures. Il reçut un accueil hospitalier 
chez M. de Noyan, qui donna volontiers son assentiment 
aux desseins de la Rouarie. 

Les conjurés et leur chef avaient beaucoup d'illusion et 
d'imprudence. Tout ce travail de conspiration n'avait encore 
amené nul résultat, lorsqu'après le 10 août et le 21 janvier, 
qui n'avaient déterminé aucun mouvement d'insurrection 
en Bretagne, M. de la Rouarie mourut d'une fièvre ardente 
au château de la Guyomarais, près de Lamballe. Son corps 
fut enseveli pendant la nuit dans le parc, car on ne pouvait 
déclarer son décès sans donner connaissance de sa mission. 
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L'entreprise ne présentait plus aucune chance de succès ; 
on y renonça, et chacun ne songea plus qu'à faire dispa- 
raître les traces de cette conspiration; les papiers de la 
Rouarie furent enterrés dans le parc d'un autre château. 
Mais depuis longtemps la police avait des agents parmi les 
conjurés et n'ignorait pas leurs secrets. Le corps de la 
Rouarie et ses papiers furent exhumés. 

Un grand nombre d*arrestations furent faites, et plusieurs 
inculpés furent envoyés à Paris pour être jugés au tribunal 
révolutionnaire. M. de Noyan, d*abord arrêté à Dol, avait 
été conduit à Rennes. Sa fille produisit des certificats de 
médecins qui constataient que le prisonnier était trop ma- 
lade pour supporter les fatigues de la route. On était alors 
au mois de juin 1793; le régime de la Terreur n'était pas 
encore complètement établi. La guerre civile avait éclaté 
dans la Vendée; les Girondins essayaient de soulever la 
Normandie; Lyon était en révolte contre la Convention. Où 
pouvait s'attendre à voir d'autres provinces se joindre à ces 
rébellions, de sorte que les autorités locales n'avaient pas 
encore le zèle auquel bientôt elles allaient être condamnées. 
Ceux que menaçait la vengeance révolutionnaire pouvaient, 
à ce moment, trouver une protection timide, qui ne leur 
promettait point la sécurité, mais laissait espérer quelque 
délai. Madame de Sainte-Âulaire n'épargna ni soins, ni dé- 
marches, ni supplications pour sauver son père; obstinée 
dans ses prières, elle savait dompter la fierté et l'irritabilité 
de son caractère : ne demandant point la justice, mais im- 
plorant la pitié, tandis que M. de Noyan s'indignait de voir 
sa fille s'abaisser devant des gens qu'il détestait ou mépri* 
sait» et dont il ne comprenait point qu'elle pût supporter la 
grossière rudesse. Il était aimé et respecté dans le pays, ce 
qui donnait à madame de Sainte-Aulaire quelque chance de 
réussir dans sa pieuse activité. 

Le procès des premiers accusés fut jugé au mois de juin 
1793 au tribunal révolutionnaire; onze furent condamnés à 
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mort et exécutés; un pareil nombre fut acquitté : à cette 
date les acquittements n'étaient pas encore impossibles. 
Dans rintervalle qui sépara le 31 mai de la prise de Lyon, 
avant la mort de la reine et la condamnation des Girondins, 
le tribunal révolutionnaire conservait encore quelque forme 
de procédure. 

M. de Noyan était resté en prison à Rennes; au commen- 
cement de septembre Carrier y arriva ; dès lors personne 
n'osa plus avoir ni modération, ni humanité. Il se rendit 
dans la prison où M. de Noyan malade était enfermé; sans 
respect pour sa position et son âge, il le traita avec une vio- 
lence injurieuse, présage de la féroce démence qui allait 
signaler sa mission à Nantes, il ordonna que M. de Noyan, 
qui était maintenant le citoyen Ranconnet, fût transféré à 
Paris. Ce fut un rude et dangereux voyage : madame de 
Sainte-Âulaire obtint encore que son père ne serait pas mis 
sur une charrette ; comme il était réellement malade, il sui- 
vait dans une voiture le convoi des prisonniers, qu^escortait 
la gendarmerie; ce reste de distinction aristocratique sus- 
citait, dans quelques-unes des villes de la route, les cla- 
meurs et les menaces d'une populace enivrée par les décla- 
mations du club. 

Enfin M. de Noyan arriva à Paris. Il fut conduit & la 
Conciergerie : c'était dans cette prison qu'on entassait les 
suspects destinés à comparaître prochainement devant le 
tribunal révolutionnaire, « pendus au croc sanglant du 
charnier populaire, » comme disait André Chénier. 

L'active et habile persistance de madame de Sainte-Âu- 
laire ne se décourageait jamais. Elle entreprit de tirer son 
père de la Conciergerie. D'abord elle s'adressa à Gohier, 
ministre de la justice; avocat à Rennes du temps de M. de 
la Chalotais, il avait conservé beaucoup de respect pour la 
famille de cet illustre magistrat et surtout (tour M. de 
Noyan; sa fille fut accueillie avec une grande bienveillance. 
Lorsqu'il sut le danger que courait son père, il s'attendrit 
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jusqu'à verser des larmes; mais cette compassion n'allait 
pas jusqu'à se compromettre; la Terreur pesait aussi sur 
lui. 11 renvoya madame de Sainte-Aulaire à Fouquier-Tin-^ 
ville, et offrit pourtant d'attester que Ranconnet avait été, 
ainsi que lui, un bon républicain sous Tancien régime. 

Elle se présenta donc devant le terrible accusateur public 
du tribunal révolutionnaire; Gohier lui avait en effet parlé, 
et il la reçut sans trop de brutalité. — « Ton père est ma- 
lade, ditril, et tu voudrais qu'il ne fût pas à la Conciergerie. 
,0ù veux-tu donc que je le mette? Va voir s'il y a de la place 
à TAbbaye. » — Elle y alla, et le concierge répondit que sa 
prison était remplie. 

On lui avait donné une lettre de recommandation pour 
un avocat qui avait défendu quelques-uns des accusés de la 
conspiration de la Rouarie et qui avait réussi à les sauver. 
il était en relation assez intime avec Fouquier-Tinville et 
répondit sans détour qu'on ne devait pas compter qu'il fe- 
rait sortir M. de Noyan de la Conciergerie pour des compli- 
ments; mais que si, se confiant à lui, elle lui remettait 
6,000 fr., il les porterait à Fouquier et qu'il en espérait un 
bon effet. 

Ce fut ainsi que madame de Sainte-Aulaire obtint que son 
père fût détenu, non pas dans une prison, mais dans une 
maison de santé. Le directeur de cet établissement était en 
rapport avec plusieurs membres du comité de sûreté géné- 
rale, et les pensionnaires ou leur famille pouvaient racheter, 
à prix débattu en traitant avec les intermédiaires de cet 
infâme commerce, non point la liberté, mais une vie pro- 
visoire et sans garantie. Il y en avait d'autant moins pour 
M. de Noyan qu'un danger imminent était suspendu sur sa 
tète. Son nom avait été compris dans l'acte d'accusation de 
la procédure suivie contre les complices de la Rouarie; lé- 
galement parlant, il était contumace. Après le jugement, 
foutes les pièces avaient été renvoyées au comité de sûreté 
générale; elles y étaient encore, et si M. de Noyan n'était 
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pas appelé à purger sa coutuniace, c'est que le comité, ne 
manquant point de victimes, oubliait cette affaire. Riçn à 
cette époque ne se faisail régulièrement, pas même le mas- 
sacre juridique. 

Un agent des comités de la Convention qui, dans une 
mission à Rennes, avait semblé prendre intérêt à M. de 
Noyan, aussitôt après son arrivée à Paris, indiqua à madame 
de Sainte-Aulaire le seul moyen de salut. Les membres du 
comité de sûreté générale l'avaient autorisé à retirer du 
dossier la pièce unique qui portât une signature de M. de 
Noyan et qui aurait rendu sa condamnation infaillible ; le 
prix de 100,000 francs était demandé pour payer cette 
soustraction. 

Madame de Sainte-ÂuIaire voyait bien que cette offre 
était en même temps une menace. Mais comment trouver 
100,000 francs? il ne lui en restait que 40,000, et M. de 
Noyan ne se souciait pas de ce marché ; il n'avait pas con- 
fiance aux misérables qui le lui proposaient et ne voulait 
point se dépouiller de ses dernières ressources. Enfin il céda 
aux instances de sa fille; il avait 30,000 francs; et y ajouta 
toute son argenterie pour pareille somme. L'agent du co- 
mité la prit au poids; mais, à l'insu de madame de Sainte- 
Aulaire, quelques pièces étaient en plaqué; il s'indigna 
d'être ainsi trompé, et finit par s'adoucir en acceptant un 
engagement écrit pour la somme qui manquait au prix 
exigé. Ce billet fut payé lorsque la France était délivrée de 
la tyrannie sanglante du gouvernement révolutionnaire, 
lorsque T homme qui avait passé ce marché était mort sur 
l'échafaud, ainsi que les membres du comité de sûreté gé- 
nérale à. qui il servait de courtier. Madame de Sainte-Au- 
laire voulut être fidèle à sa signature, et se souvint combien 
elle avait été heureuse de rencontrer, parmi tant de barba- 
rie, celte infâme vénalité. 

Mais M. de Noyan ne fut pas mis en liberté; cela n'était 
pas et ne pouvait pas être dans les termes du marché : 
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M. (le Noyan ne Tenlendait pas ainsi : il n'y avait plus de 
preuves contre lui ; il voulait être jugé, et se refusait à com- 
prendre que le tribunal révolutionnaire n'avait pas besoin 
de preuves pour envoyer un accusé à Téchafaud. Sa fille ne 
put vaincre cet entêtement breton; elle retourna, et même 
deux fois, chez Fouquier-Tinville, qui s*étonna qu'un dé- 
tenu lui reprochât sa lenteur; il finit par lui dire, avec un 
sourire qui la glaça d*effroi : — < Ranconnet s*ennuiedonc 
beaucoup dans sa prison? > — Elle se retira désolée et trem- 
blante \ heureusement Fouquier*Tinville oublia cette étrange 
sollicitation. 

Madame de Sainte-Âulaire et son père avaient pu avoir 
un logement dans la maison de santé : ils y vivaient en très- 
bonne compagnie. Madame la duchesse d'Orléans fut placée 
dans cet asile. La duchesse de Gramont et la duchesse du 
Châtelet y demeurèrent tant qu^il leur resta de quoi payer 
le prix de la pension; enfermées dans une autre prison, 
elles ne tardèrent pas à monter sur Téchafaud. Toute cette 
noble et élégante société vivait aiftsi au jour le jour, dans 
une insouciance frivole; courageuse contre le malheur et la 
mort en n'y pensant pas. On riait, on jouait, on faisait de 
la musique, et pour surcroit de distraction on y vit encore 
des actrices de la Comédie Française suspectes d'aristo- 
cratie. 

Madame de Sainte-Aulaire, après avoir payé la rançon de 
son père, était demeurée sans ressources. C'était en s^impo- 
sant toutes les privations possibles qu'elle pouvait payer la 
pension : encore s'efibrçait-elle de les cacher à M. de Noyan, 
qui ne pouvait se faire à sa ruine et oubliait sans cesse qu'il 
n'était plus dans l'opulence; elle n'en disait rien non plus 
à son fils, dans la crainte de l'affliger et de l'irriter contre 
une si dure destinée. 

c Un jour, raconte-t-il dans des notes qu^il a laissées, je 
montais la rue de Charonne, quand je rencontrai ma mère 
chargée d'un énorme paquet de linge sale qu'elle emportait 
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de la prison. Je ne pus me défendre de fondre en tarmes en 
ia voyant plier sous ce fardeau. » 

Le décret qui, au mois de mai 1794, enjoignit à tous les 
nobles de sortir de Paris, mit le comble à leur malheur et à 
leur misère. Madame de Sainte-Auiaire alla se loger à Vaugi- 
rard. Son Gis avait réussi à se faire admettre au nombre des 
élèves des ponts et chaussées : il échappait ainsi aux disposi- 
tions du décret comme attaché à un service public. Il lo- 
geait rue SaintJacques ; TÉcole des ponts et chaussées était 
rue Saint-Lazare; la maison de santé était au bout du Fau- 
bourg-Saint-Ântoine; madame de Sainte-Aulaire à Vaugi- 
gard! — «Je m*épuisais, disent ses notes, à parcourir de 
telles distances, et les angoisses de Tesprit s'ajoutaient aux 
souffrances du corps. La perte de mes parents me semblait 
certaine. Bazire et Chabot, que nous ne connaissions pas, 
mais qui étaient les patrons de l'agent dont nous avions 
acheté les bons offices, avaient péri sur Téchafaud; lui- 
même les avait suivis de près. Nous n'avions plus pour pro- 
tecteurs que des subalternes sans pouvoir et sans courage ; 
ma mère n'était plus là pour soutenir leur bonne volonté. 
Chaque matin en m'éveillant je regardais la catastrophe 
comme infaillible; il me paraissait probable que ma mère 
serait mise en prison, et le seul bon moment de ma journée 
était celui où, vers le soir, quand je venais passer quelques 
moments avec elle, je l'apercevais de loin à sa fenêtre, 
guettant mon arrivée, » 

Enfin arriva le 9 thermidor. M. de Sainte-Âulaire, tout 
jeune qu'il était, servait dans la garde nationale; il se trou- 
vait à l'Hôtel-de- Ville au moment où le gendarme Méda et 
Léonard Bourdon s'en emparèrent et firent triompher la 
cause de la Convention. Robespierre et Couthon furent 
emportés blessés, et Saint-Just fut emmené, à travers les 
rues, de l'Hôtel-de-Ville aux Tuileries. M. de Sainte-Aulaire 
faisait partie de Tescorte qui le conduisait, sans qu'il fit 
aucune résistance, résigné et silencieux. 
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M. (le Noyaii fut bientôt après mis en liberté, et madame 
(le Sainte- Aulaire put rentrer à Paris. L'un et l'autre étaient 
complètement ruinés; mais M. de Noyan, n'étant pas émi- 
gré, pouvait espérer que le séquestré mis sur les biens des 
suspects détenus serait bientôt levé, comme il le fut en effet. 
La position de madame de Sainte- Aulaire était plus fâcheuse ; 
elle ne pouvait réclamer que ses propriétés, et non celles 
de son mari. Des indivisions et des partages de famille où 
le fisc pouvait intervenir, comme ayant droit pour des émi- 
grés, compliquaient encore les affaires. Elle se décida à re- 
tourner en Périgord, afin de s'occuper activement et par 
elle-même à reconquérir la part qui pouvait lui rester. Mais 
laisser à Paris son tlls âgé de seize ans, quand toute disci- 
pline scolaire avait cessé, quand tcmte pratique de religion 
était interdite et supprimée sans que l'opinion du plus grand 
nombre en témoignât le regret, ni presque le souvenir; 
(juand n'existaient plus l'autorité et l'influence d'une so- 
ciété polie, où les convenances pouvaient du moins suppléer 
à la morale: c'était un grand chagrin pour cette mère pieuse 
et sévèrement morale ; elle lui fit promettre solennellement 
qu'il lui épargnerait une telle affliction, et que sa conduite 
serait toujours honnête et sage : cette promesse fut sincère 
et resta sacrée. 

Même pendant les tristes' jours où M. de Sainte-Âulaire 
était resté isolé entre son grand-père détenu et menacé 
d'une condamnation à mort et sa mère chassée de Paris, ses 
inquiétudes et ses chagrins ne l'avaient pas empêché de 
suivre assidûment les cours des ponts et chaussées; il re- 
cueillit bientôt le fruit de ses travaux studieux. 

Un des premiers actes de la Convention, lorsqu'elle fut 
délivrée de la tyrannie de Robespierre, fut la création de 
l'École centrale des travaux publics, qui prit plus tard le 
nom d'École polytechnique. Les examens étaient alors loin 
de ce qu'ils sont devenus depuis : ils comprenaient les élé- 
ments de l'arithmétique , de la géométrie et de Talgèbre, 
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Un élève des ponts et chaussées avait, et au delà, les con- 
naissances exigées. M. de Sainte-Âulaire fut reçu, et comme 
les agents de l'administration n'avaient plus la même ri- 
gueur que trois mois auparavant, on ne s'informa guère de 
son attachement aux principes républicains, dont le texte 
de la loi faisait une condition. — < Jamais, disait-il sou- 
vent en rappelant les souvenirs de sa vie passée, jamais 
promotion à la préfecture, à la pairie, aux ambassades, ne 
m'a donné la joie de mon admission à l'École polytechni- 
que. 9 — Il y voyait l'espérance d'une carrière, une possi- 
bilité de venir en aide à sa mère; déjà même il ne lui serait 
plus à charge, puisqu'un traitement de 1 ,200 fr. était accordé 
aux élèves de l'École. Il y entra le 30 novembre 1794. 

Mais, avant de la mettre en pleine activité, il était né- 
cessaire de donner à un certain nombre d'élèves une in- 
struction suffisante pour servir de répétiteurs aux autres; . 
l'école devait être divisée par brigades de vingt ou vingt- 
cinq élèves, et chacune aurait un chef qui surveillerait et 
aiderait ses camarades dans leurs travaux. Ce fut dans cette 
pensée que les professeurs , et ce n'était pas moins que 
Monge, Laplace, Lagrangc, Fourcroy, se livrèrent avec un 
zèle extrême à l'enseignement de ces jeunes gens, qui 
avaient encore plus d'ardeur à apprendre. Les leçons étaient 
orales; à peine les élèves avaient-ils le temps de rédiger 
leurs cahiers, car il n'y avait pas encore de livres élémen- 
taires, tant les sciences exactes et naturelles avaient fait de 
progrès et changé de face depuis dix ans. En trois mois, 
les chefs de brigade, choisis, il est vrai, parmi les élèves 
les plus distingués, furent mis en état de s'acquitter de 
leurs fonctions. Tel fut le premier commencement de l'É- 
cole polytechnique. Cet enseignement donné et reçu avec 
une précipitation, qui ne nuisait point à sa solidité, contri- 
bua puissamment à l'élan que prirent alors les sciences ma- 
thématiques et physiques : c'est ce qu'on nomma les cours 
révolutionnaires. M. de Sainte-Âulaire s'y trouva en com- 

II. 3 
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munauté d'études avec des hommes qui allaient devenir des 
savants distingués. M. Biot est peut-être le seul qui survive. 
Les habitudes studieuses et le désir d'apprendre, qui s'em- 
parèrent ainsi de M. de Sainte-Aulaire furent un préservatif 
contre les désordres de la jeunesse et vinrent en aide au 
tendre respect qu'il portait à sa mère, comme aussi au sen- 
timent religieux qu'il avait au fond du cœur et qui, dans le 
cours de sa vie, a eu de plus en plus pouvoir sur lui. 

Les élèves de l'École polytechnique n'étaient point alors 
casernes et se mêlaient souvent à cette jeunesse dorée, qui 
d'abord, excitée par les conventionnels, poursuivait les ja- 
cobins, faisait fermer leur salle, brisait le buste de Marat 
et chantait le Réveil du peuple. Ils furent des premiers qui 
accoururent au secours de la Convention surprise par l'é- 
meute du 12 germinal. 

Quelques semaines après, M. de Sainte-Aulaire fut rap- 
pelé en Périgord près de sa mère, et s'absenta par congé. 
Après l'intérêt qu'il avait porté à ses études et le mouve- 
ment politique qui animait Paris, la vie de province et de 
campagne l'ennuya et lui déplut; au mois d'octobre 1795, 
il revint à l'École polytechnique, se remit au travail, et fut 
reçu, après examen, dans le corps des ingénieurs géogra- 
phes. 

Ce corps de nouvelle formation n'était pas encore orga- 
nisé; il alla retrouver sa mère. L'aspect de la France n'é- 
tait plus le même que l'année précédente. Le Directoire 
succédait à la Convention^ et, malgré sa bonne volonté de 
maintenir la tyrannie révolutionnaire en la faisant peser 
sur tous ceux qu'elle avait décimés et persécutés, il se trou- 
vait dans les liens d'une constitution; il lui fallait subir les 
libertés légales; la presse était affranchie ; les opinions pou- 
vaient parler. La réaction se faisait sentir aussi dans les 
mœurs. Les classes proscrites et persécutées ne se voyant 
plus menacées comme suspectes, se croyant abritées par des 
garanties, cessaient d'être humbles et tremblantes ; beau- 
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coup d'émigrés essayaient de rentrer; les prêtres ne se ca- 
chaient plus. M. de Sainte-Aulaire retrouva donc le Péri- 
gord tout autre qu'une année auparavant. Les parents, les 
amis de sa famille reprenaient leur ancienne attitude et la 
considération dont ils jouissaient dans la province. La car- 
rière d'ingénieur géographe ne lui paraissait plus aussi 
belle. — « J'apercevais, diUil, et non sans quelque satis- 
faction aristocratique, que le jeune Sainte-Âulaire jouait en 
Périgord un tout autre rôle que le petit Beaupoil à l'École 
polytechnique. » — Sa mère n'était point d'avis qu'il per- 
sistât à suivre une carrière où il n'était pas appelé par une 
véritable vocation. 11 revint à Paris avec elle en 1797. 

La société des salons commençait à renaître. La jeunesse 
menait une joyeuse et frivole vie, sans souvenir du passé 
le plus récent, sans prévoyance de l'avenir, sans nul dis- 
cernement des circonstances actuelles. Le 18 fructidor in- 
terrompit ce train d'amusements et de distractions. 

Le Directoire, averti par le danger qu'il avait couru, 
essaya de maintenir sa dictature révolutionnaire par les 
moyens qu'avait employés la tyrannie des comités de la 
Convention; il se servit de la force militaire pour décimer 
le corps législatif; il déporta des députés et des jour- 
nalistes. Mais il ne pouvait ramener la Terreur, et réus- 
sissait seulement à livrer la France au désordre. Pendant 
l'époque qui précéda le 18 brumaire, la société aristocra- 
tique, sans se compromettre, sans se mêler au public, 
en évitant l'éclat et le bruit, n'avait point cessé d'avoir 
quelque existence. M. de Sainte-Aulaire fut présenté dans 
plusieurs maisons de bonne compagnie, où il retrouvait la 
tradition des manières polies, bienveillantes et faciles. Les 
événements révolutionnaires qu'il avait vus de près, les 
malheurs et les dangers de sa famille, la dure vie qu'il 
avait menée courageusement, les études sérieuses auxquel- 
les il s'était livré avec ardeur, lui avaient donné une édu- 
cation forte; sa raison s'était formée par l'expérience et 
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robservation. Maintenant il acquérait cet esprit do con- 
versation, qui donnait un grand charme à son commerce. 

Au mois de juillet 1798 il épousa mademoiselle de Soye- 
court, héritière d'un des noms les plus anciens de la Picar- 
die et d'une très-grande fortune. Elle était petite-fille du 
prince de Nassau -Saarbruck. Cette union fut heureuse, 
mais eut peu de durée. Madame de Sainte-Aulaire mourut 
en 1806, laissant deux filles; Tune est morte jeune, et la 
seconde est madame la duchesse Decazes. 

M. de Sainte-Aulaire alla demeurer avec sa mère, qui 
s'était fixée à Versailles; M. de Noyan avait acheté la terre 
d'Étiolés, où il habitait. 

Depuis le moment où M. de Sainte-Aulaire avait renoncé 
à être ingénieur géographe, de grands événements avaient 
changé l'état de la France> Le 18 brumaire avait mis fin à 
la domination des révolutionnaires; la victoire avait donné 
une paix glorieuse ; l'ordre avait été établi dans toutes les 
branches de l'administration ; tous les troubles intérieurs 
avaient cessé. Les lois de proscription avaient été abrogées; 
les émigrés qui avaient voulu retrouver leur patrie et se 
soumettre au pouvoir nouveau étaient rentrés; une société 
nouvelle semblait se constituer, ou du moins vivre volon- 
tiers, sous la règle de l'égalité de droits. Tous ces bienfaits 
étaient dus au génie et à la volonté du général Bonaparte. 
Plus tard on avait pu reconnaître que son ambitieuse ima- 
gination ne savait point se contenter d'avoir donné la 
gloire et le bonheur à son pays : il s'était fait empereur; 
son insatiable activité, le besoin des émotions du champ 
de bataille avaient rallumé les guerres; de nouveaux et 
immenses triomphes avaient encore agrandi sa renommée 
et sa puissance. 

Spectateur oisif de tant de grandes choses, M. de Sainte-» 
Aulaire avait souvent éprouvé quelque regret de ne point 
servir son pays. Nul préjugé d'ancien régime ne Téloignait 
du gouvernement nouveau. Les souvenirs encore récents 
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des cruelles années de la Révolution inspiraient à sa mère 
et à lui un sentiment de reconnaissance pour le grand 
homme qui avait su y mettre un terme. Toutefois la so- 
ciété où il vivait, les parents et les amis avec qui il était 
en relation habituelle, ne partageaient pas tous cette appré- 
ciation du gouvernement impérial et semblaient résolus à 
ne point s'y rallier; ils restaient mécontents et frondeurs, 
à petit bruit, sans renoncer à mettre quelque espoir dans 
Tavenir. 

Malgré cette difiérence d'opinion, il ne perdait pas un 
ami, tant il était d'un commerce doux, d'un caractère bien- 
veillant et sympathi(|ue. Le marquis de Rivière avait été 
compris parmi les complices de la conspiration de Georges 
Gadoudal et condamné à mort; le Premier Consul lui fit 
grâce, et la peine fut commuée en une détention perpé- 
tuelle; mais on exigea que la signature de quatre person- 
nes considérables garantirait que le prisonnier ne ferait 
aucune tentative d'évasion, et qu'ils se rendraient otages 
pour lui. M. de Sainte-Âulaire ne connaissait pas M. de Ri- 
vière et ne l'avait jamais vu; il était loin d'approuver les 
complots et les intrigues; mais il y avait en lui un élan de 
générosité, une confiance dans la loyauté du condamné qui 
l'entraînèrent à donner sa signature. Son attente ne fut 
point trompée : les compagnons de prison de M. de Rivière 
réussirent à s'échapper; ils le pressèrent vivement de se 
sauver avec eux; il résista avec une stoîque loyauté à leurs 
instances. Ce fut longtemps après qu'il raconta ce refus à 
M. de Sainte-Aulaire, en lui témoignant une reconnaissance 
qui ne s'effaça jamais, encore qu'ils eussent peu de rap- 
ports habituels; il lui légua en mourant sa croix de la Lé- 
gion d'honneur. 

Le 3 juin 1809, M. de Sainte-Aulaire épousa mademoi- 
selle du Roure, de Tancienne famille de ce nom. 

A la fin de 1809, lorsque, après la victoire de Wagram et 
la paix , l'Empereur négociait son mariage avec Tarchi. 
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duchesse Marie-Louise, avec la certitude de l'obtenir, il 
pensa que le nioment était venu d'attacher à sa cour et à 
son gouvernement Tancienne aristocratie. 

Un décret du 21 décembre publia une liste nombreuse 
de chambellans, où se trouvaient les plus beaux noms de 
France. Quelques-uns avaient peut-être sollicité cette fa- 
veur, mais la plupart n'avaient pas été consultés. M. de 
Sainte-Aulaire se sentait peu de goût pour la position qui 
lui était donnée; il aurait mieux aimé servir son pays et 
remplir des fonctions publiques, mais il accepta. L'Empe- 
reur pensait aussi qu'il convenait de donner à ses chambel- 
lans d'autres devoirs et d'autres occypations que le service 
de sa personne. Presque tous entraient dans l'armée, dans 
l'administration ou la diplomatie. M. de Sainte-Aulaire, à 
qui le poste de ministre près la cour de Wurtemberg fut 
offert en 1812, ne l'accepta point, et le 12 mars 1813 il fut 
nommé préfet de la Meuse. 

On ne pouvait être appelé à cette fonction dans un plus 
triste moment. L'Empereur, revenu à Paris après la re- 
traite de Russie, s'apprêtait à une campagne où il aurait à 
combattre les armées coalisées de la Prusse et de la Russie. 
Toutes les puissances et les populations allemandes se le- 
vaient pour reconquérir leur indépendance. Si les premiers 
événements de la guerre n'étaient pas décisifs et n'ame- 
naient point la paix, il était manifeste que rAutriehe se 
réunirait à cette ligue européenne. 

La grande armée française avait été détruite; il était né- 
cessaire, pour en former une nouvelle, de joindre à ses débris 
des masses de conscrits qu'à peine avait-on le temps de dis- 
cipliner et d'exercer avant de les mener au feu. Quatre 
cent trente mille jeunes hommes, que les levées précédentes 
avaient laissés dans leurs foyers, étaient appelés; dix mille 
fils de famille, qui avaient fourni des remplaçants, étaient 
contraints, sous le nom de gardes d'honneur, à entrer au ser- 
vice militaire ; quatre-vingt mille hommes étaient demandés 
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aux gardes nationales pour former la garnison des places 
fortes : tels étaient les sacriflees qui épuisaient les dernières 
ressources de la France, sans lasser sa soumission à un pou- 
voir dont on espérait encore une victoire qui préserverait 
la patrie d'une invasion provoquée par Tespritde conquête 
et pas l'oppression de l'Europe. Les administrateurs chargés 
d'accomplir de si rudes mesures pouvaient, non pas en al- 
léger le poids, mais gagner l'estime et même l'aflection des 
populations, en agissant avec justice et douceur, en se mon- 
trant sympathiques aux souffrances des familles, en s*asso- 
ciant à la tristesse commune, et faisant appel au sentiment 
patriotique, sans menacer la tardive obéissance des rigueurs 
de l'autorité. 

Dans les derniers mois de 1813, la tâche du préfet de la 
Meuse devint plus affligeante encore : la retraite de l'armée, 
après la bataille de Leipzig, remplit de malades et de bles- 
sés les hôpitaux de toutes les villes de l'Alsace et de la Lor- 
raine. 

Bar-le-Duc, chef-lieu du département de la Meuse, fut 
occupé par les alliés dans le milieu de janvier 1814. M. de 
Sainte-Aulaire revint à Paris. Lorsque l'impératrice se retira 
à Blois, il la suivit; après Feutrée des ennemis à Paris, et 
au moment de l'abdication de Napoléon, elle le chargea de 
remettre une lettre à M. de Metternich, avec qui il avait eu 
quelques rapports de société. 

Il avait accompli fidèlement son devoir jusqu'au dernier 
moment; mais la patriotique douleur que lui causaient les 
désastres de la France ne l'empêchait pas de voir que la 
restauration des Bourbons était le seul moyen de procurer 
la paix et le repos intérieur, et de donner à la nation un 
autre gouvernement que le despotisme; elle venait d'éprou- 
ver combien pouvaient lui coûter cher les volontés d'un 
pouvoir absolu. 

Malgré les déplorables circonstances qui avaient rendu 
son administration si pénible, il avait pu juger que, dans 
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un temps meilleur, les fonctions de préfet lui donneraient 
une occupation sérieuse et beaucoup de bien à faire; il s'as- 
surait d*en recevoir la récompense qui lui convenait le 
mieux : la bienveillance du pays où il serait placé. Le Roi 
le nomma préfet à Toulouse. 

11 n'était pas destiné à garder longtemps des fonctions 
administratives. Sa nomination était datée du 13 octobre 
1814 ; cinq mois après, Napoléon était revenu de l'île d'Elbe 
et le roi avait quitté la France. Dans le court intervalle qui 
avait séparé le débarquement à Cannes et l'entrée à Paris, 
le gouvernement royal avait pris des mesures pour résister 
à cette invasion imprévue et rapide, dont le succès était 
fondé, non sur des combats et des victoires, mais sur les 
sentiments des soldats et l'opinion favorable, ou du moins 
inerte, des masses populaires. Le voyage de Monsieur à 
Lyon n'avait eu d'autre effet que de constater la grandeur 
et l'imminence du danger. M. le duc de Bourbon avait paru 
inutilement dans les provinces de l'Ouest : sa présence 
n'avait pas ranimé le souvenir de la guerre civile : il s'était 
embarqué pour l'Angleterre peu de jours après le 20 mars. 
Â Bordeaux , les malheurs , les vertus et le courage de 
Madame duchesse d'Angoulème n'avaient pas réussi à 
inspirer l'obéissance aux soldats, ni le dévouement aux 
citoyens. M. le duc d'Angoulème avait, pendant quelques 
jours, maintenu la fidélité et la discipline parmi une troupe 
peu nombreuse, dont il avait pris le commandement. 

Toulouse avait été choisi comme un des points destinés 
à opposer la plus énergique >et la plus longue résistance au 
nouveau gouvernement impérial. Le duc d'Angoulème avait 
été institué lieutenant général pour le Roi dans les provinces 
du Midi, et cette ville devait être le centre d'une organisa- 
tion administrative. Ce projet, et les espérances qui s'y 
rattachaient, avaient été inspirés par le baron de Yitroiles, 
qui était alors un des hommes les plus importants, non pas 
du gouvernement du Roi, mais du parti qui, sous le patro- 
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nage de Monsieur , cherchait à user de l^autorité royale 
selon ses opinions, et à imprimer à la politique intérieure 
et extérieure une direction différente die celle que le Roi 
avait adoptée. 

U arriva à Toulouse avec le titre de commissaire extraor- 
dinaire et se mit à la tète d'une administration, on M. le 
duc d'Angouléme n'avait pas à exercer son autorité, occupé 
comme il était à. défendre vaillamment la cause royale 
sur les bords du Rhône. 

Madame duchesse d'Angouléme s'était embarquée. Le 
V^ avril, Bordeaux, Gahors, Montauban avaient arboré le 
drapeau tricolore. M. de YitroUes voyait lui-même que 
tout espoir était perdu. Le général de Laborde, qui com- 
mandait à Toulouse, sous les ordres du maréchal Pérignon 
envoyé par le Roi, reçut directement les ordres de l'Empe- 
reur et s'occupa aussitôt de ranger la ville sous son obéis- 
sance; le maréchal refusa d'employer son autorité à un 
acte contraire au devoir de fidélité, mais ne tenta point de 
s'y opposer. Le général de Laborde fit arrêter M. de Yi- 
troUes pour l'envoyer à Paris, laissa partir pour l'Espagne 
le comte de Damas, qui avait été aussi envoyé à Toulouse. 
Officiers et soldats prirent la cocarde tricolore, et la révo- 
lution fut consommée sans trouble ni difficulté. 

M.deSainte-Aulaire, ne partageait pas les illusions et l'es- 
poir du commissaire extraordinaire, mais il avait loyalement 
secondé ses efforts; il obtint que M. de Vitrolles fût traité 
avec égard. Le lendemain, 5 avril, le préfet donna sa démis- 
sion, et l'annonça aux habitants de la Haute-Garonne par 
une proclamation où, en parlant avec respect et tristesse de 
la maison de Bourbon, il reconnaissait que cette cause était 
perdue; que tenter de la défendre avait été juste et loyal, 
mais que maintenant toute résistance serait vaine, trouble- 
rait la paix publique et compromettrait la sûreté des indi- 
vidus. 
Il s'était comporté en homme sensé, et n'avait renoncé à 
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ses fonctions qu'au moment où toute résistance était im- 
possible ; et en même temps il avait regardé comme un 
devoir de ne pas laisser la province confiée à son adminis- 
tration livrée à Tanarchie et au désordre. Nul intérêt per- 
sonnel n'avait déterminé sa conduite : il n'avait pas pensé 
un moment à servir le nouveau gouvernement. 

Cependant, au second retour du Roi, une réaction vio- 
lente se manifesta. Ce fut surtout dans les provinces du 
Midi que se déclara cette opinion passionnée qu*enivrait le 
succès. La démission de M. de Sainte-Âulaire, la proclama- 
tion par laquelle il Tavait annoncée, devinrent, selon la 
faction royaliste de Languedoc, un acte coupable, un man- 
que de fidélité au roi. Il avait été impossible aux royalistes 
de rien faire pour maintenir Madame Royale à Bordeaux, ni 
pour donner à M. le duc d'Ângoulème les moyens de pro- 
longer sa courageuse défense : et Ton s*écriait que le préfet 
deToulouse avait été reprochable, pour s*être démis de fonc- 
tions qu'il ne pouvait plus exercer au nom du Roi. 

Ces injustes préventions arrivaient à Paris; sans connais- 
sance des faits, sans avoir lu cette proclamation, sans se 
rendre compte des circonstances, une opinion royaliste 
exclusive et passionnée se prononça contre M. de Sainte» 
Âulaire. Il vit cette injustice frivole répandue dans une so- 
ciété où il vivait depuis dix ans, où il comptait des amis et 
des parents. Ce lui fut un amer chagrin, dont il ne parlait 
point; il avait trop de fierté pour se plaindre et pour se 
croire obligé à des explications et à des apologies; mais il 
dut en résulter une liaison plus intime, une conformité plus 
complète d*opinion avec ceux de ses amis, qui défendaient la 
cause de la modération et luttaient pour empêcher la mo- 
narchie constitutionnelle de devenir le despotisme d'un 
parti. Telle avait toujours été sa foi politique; il eut à la 
professer hautement. 

Le département de la Meuse, en souvenir de son adminis- 
tration, l'avait élu député; il siégeait dans cette chambre 
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de 1815 où avait fini par prévaloir, non sans être combattu, 
le parti ultra-royaliste. 11 n'eut pas roccasion d'y parler 
souvent à la tribune, mais ses votes et ses conversations 
témoignaient qu*il appartenait à la minorité. Comme elle 
défendait un ministère qui avait toute la confiance du Roi, 
on ne pouvait pas imputer à M. de Saiiite-Âulaire une ten- 
dance révolutionnaire; mais il partageait les anathèmes 
prononcés contre MM. Royer-Collard, de Serre, Pasquier, 
Siméon. Ce fut à cette époque qu'il se lia plus intimement 
avec M. le duc de Broglie, et aussi avec Tami, qui aujour- 
d'hui reporte tristement son souvenir vers les premiers 
temps de leur intimité. 

L'ordonnance du ô septembre, en prononçant la dissolu- 
tion de la Chambre de 1815, rétablit les conditions d'éligi- 
bilité prescrites par la Charte; pour être député il fallait 
avoir quarante ans, M. de Sainte-Aulaire n'en avait que 
trente-huit. 

En 1818 il redevenait éligible; mais dans cet intervalle 
un événement de famille avait modifié sa position politique. 
Sa fille du premier lit était encore fort jeune; elle était, par 
la fortune de sa mère, une riche héritière, et en même temps ' 
son nom et sa naissance appelaient l'attention sur elle ; 
aussi sa main était-elle fort recherchée. M. de Sainte-Âu- 
laire avait la gestion et la jouissance de sa fortune tant 
qu'elle était mineure et non mariée; ainsi il ne lui conve- 
nait point de se montrer peu empressé à faire finir cette 
tutelle. Ce fut alors que le roi Louis XVIII eut la pensée de 
négocier ce mariage pour M. Decazes; il avait toute sa con- 
fiance comme ministre ; convaincu de la sincérité de son 
dévouement et de son mérite politique, il l'honorait d'une 
affection» qui ne ressemblait aucunement aux amitiés qu'on 
lui avait précédemment connues. 

Le maréchal Oudinot avait eu occasion de voir habituel- 
lement H. et madame de Sainte-Âulaire pendant leur séjour 
dans la Meuse, où il avait, en 1812, passé plusieurs mois à 
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guérir ses blessures. U était resté en relation habituelle avec 
eux, et leur montrait un sincère attachement. Ce fut lui 
que le Roi chargea de cette négociation; il écrivit au maré- 
chal une lettre qu'il devait communiquer à M. de Sainte- 
Âuiaire; elle témoignait de la satisfaction que lui donnerait 
ce mariage. 

Ce ne fut certes pas une pensée d'ambition qui détermina 
M. de Sainte-Aulaire à accueillir cette proposition. 11 était 
préoccupé du désir de marier sa fille; M. Decazes avait une 
grande position politique; son rôle dans le gouvernement 
de l'État lui donnait, outre l'amitié du Roi, la faveur d'un 
parti auquel appartenait M. de Sainte-Aulaire et une hono- 
rable popularité; ce qui le touchait davantage, c'est que le 
caractère de M. Decazes lui plaisait et lui inspirait toute 
confiance. 

Il n'aurait voulu aucune faveur de la cour; il sut seule- 
ment que le Roi, après avoir lu cette proclamation de Tou- 
louse, dont on avait fait tant de bruit et qu'il ne connaissait 
pas, ne conservait plus les préventions qu'il avait pu con- 
cevoir. 

Lorsque arriva l'époque des élections qui, chaque année, 
renouvelaient par cinquième la chambre des députés, M. de 
Sainte- Aulaire avait atteint l'âge de quarante ans; il était 
maintenant éligible. Il fut, par nomination royale, prési- 
dent du collège électoral du Gard. 

Ce n'était pas seulement pour assurer son élection qu'il 
était envoyé à Nimes; sa mission avait une autre impor- 
tance. Les provinces du Midi avaient été, après la seconde 
Restauration, le théâtre d'une terrible réaction. Parmi ces 
populations ardentes, les opinions politiques avaient eu, 
pendant presque tout le cours de la Révolution, un carac- 
tère de passion et de férocité. Les partis s'étaient souvent 
combattus à coups de couteau, ou, pour raconter plus exac- 
tement, ils avaient alternativement abusé avec cruauté de 
leurs moments de triomphe. La glacière d'Avignon, les 
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mitraillades de Lyon, les hofribles exécutions de Toulon, les 
massacres du fort Saint-Jean et de Tarascon étaient encore 
présents dans les souvenirs, malgré les quatorze années de 
calme qu'avait maintenu la forte autorité du Consulat et de 
TEmpire. Les haines et les vengeances se réveillèrent après 
le 20 mars. La guerre civile sembla près d'éclater, non 
point par les combats de deux armées marchant, comme 
dans rOuest, sous des drapeaux différents, mais par une 
succession de crimes isolés, commis au nom du parti victo- 
rieux sur le parti vaincu. Ainsi furent assassinés le maré- 
chal Brune à Avignon, le général Ramel à Toulouse. Des 
compagnies se formèrent pour exercer des actes de violence 
et de cruauté; elles se savaient, non point encouragées, 
mais protégées et garanties par des patrons appartenant aux 
classes supérieures de la société, puissants dans le pays, et 
forts de la faiblesse d'un gouvernement dont les luttes par- 
lementaires et les intrigues de cour entravaient l'autorité. 
Les administrations locales étaient incapables de réprimer 
le désordre. 

Le comte de Lagarde, émigré, rentré seulement depuis 
la Restauration, commandait à Nimes; il voulut réprimer 
une émeute et sauver des protestants que les séditieux 
allaient massacrer : il fut blessé à bout portant par un 
homme qui fut traduit en justice et acquitté ; car les té- 
moins et les jurés étaient tellement passionnés dans leurs 
opinions ou intimidés par les menaces, qu'on ne pouvait 
parvenir à une condamnation. 11 y avait des hommes qui 
faisaient publiquement profession d'assassin ; leur nom était 
connu ; ils ne craignaient pas de se montrer. Les magistrats 
et les administrateurs étaient terrifiés au point qu'ils ne 
rendaient pas compte au gouvernement de ce qui se passait 
sous leurs yeux. Lorsque M. d'Ârgenson, au commence- 
ment de la session de 1815, essaya de parler de ces désor- 
<^res, qui avaient déjà commencé, sa voix fut étouffée par 
les clameurs du parti ultra-royaliste, et le président le rap^ 
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pela à l'ordre. Ce qu'il disait était ignoré par les uns, nié 
par les autres. 

Après l'ordonnance du 5 septembre, le gouvernement 
avait envoyé à Nîmes comme préfet le comte d'Ârgout, ad- 
ministrateur habile et énergique. Le désordre avait à peu 
près cessé, mais justice n'avait pas été faite; les ministres 
ne savaient pas combien le mal avait été grand, combien 
fermentaient les passions, combien était encore redoutable 
l'organisation des meurtriers et des brigands. L'élection 
pouvait ranimer des feux mal éteints, tant les partis atta- 
chaient d'importance à faire siéger leurs représentants à la 
chambre des députés. II fallut de la part du préfet beau- 
coup de fermeté et de courage pour assurer aux électeurs 
qu'ils pourraient venir voter en toute sécurité. La prési- 
dence d'une telle élection pouvait être un poste dangereux. 
Lorsque M. de Yillèle attaqua la validité des opérations du 
collège et la sincérité de la liste électorale, M. de Sainte- 
Âuiaire lui répondit qu'en 1815 treize protestants avaient 
été égorgés dans les rues de Nîmes la veille de l'élection ; 
tandis qu'en 1818, les électeurs de cette religion avaient pu 
voter sans courir risque de la vie. 

M. de Sainte-Àulaire rentrait donc à la chambre des dé- 
putés avec la recommandation que lui donnait la mission 
dont il venait de s'acquitter; il fut un des secrétaires élus 
au commencement de la session. 

En ce moment le ministère du duc de Richelieu venait 
de se retirer. Les circonstances ne semblaient point motiver 
ce changement. Le duc de Richelieu arrivait du congrès 
d'Aix-la-Chapelle, où il avait conclu le traité qui délivrait 
la France de la lourde et déplorable présence de l'armée 
étrangère placée sur la frontière par le traité de 1815. Des 
conditions moins dures diminuaient la charge des contri- 
butions de guerre. La paix régnait dans l'intérieur; la pros- 
périté commençait à renaître; les amis de la liberté légale 
et de la monarchie constitutionnelle se trouvaient satisfaits. 
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Mais il n'en était pas ainsi de beaucoup de libéraux qui penr 
dant dix ans avaient subi avec patience ou servi avec zèle 
le gouvernement absolu de TEmpire, lui pardonnant d^a- 
voir vaincu et dompté la Révolution. C'est que ce gouver- 
nement en était issu; c'est qu'il avait, en abolissant les 
garanties de la liberté, accepté la société nouvelle, pris sous 
sa sauvegarde les intérêts révolutionnaires, tenté de fonder 
une aristocratie en respectant l'égalité d'origine. Les sujets 
de l'Empire s'y trouvaient sur leur terrain, sans inquiétude 
d'un retour de Fancien régime et de sa hiérarchie nobi- 
liaire. Après la seconde Restauration, la réaction les avait 
persécutés, menacés, blessés dans leur dignité personnelle. 
A ces libéraux par situation se joignaient les esprits réelle- 
ment révolutionnaires, ennemis essentiels de tout pouvoir, 
irréconciliables avec tout gouvernement, pour qui l'ordre 
est une tyrannie, toute supériorité une usurpation. 11 y avait 
aussi les ambitions trompées, qui avaient espéré mieux 
d'un gouvernement nouveau, et qui n'avaient paa réussi à 
y trouver place. 

Telle était la faction redoutable, qui menaçait la monar- 
chie constitutionnelle, qui était incompatible avec elle, et 
travaillait à la détruire. Elle avait pris une grande in- 
fluence sur les élections; ses journaux étaient répandus; 
elle avait une organisation dont le vaste réseau s'étendait 
sur toute la France; les sociétés secrètes lui appartenaient. 
Les classes moyennes^ à qui la loi électorale avait conféré 
le droit de suffrage, encore effrayées de la réaction de 1815, 
craignant de la voir renaître par quelque changement de 
ministère, se laissaient fatalement entraîner à opposer 
l'exagération libérale à l'exagération royaliste. 

Les élections de 1818 étaient loin de donner la majorité 
à une opposition hostile ; le plus grand nombre des élus 
émanait de l'opinion modérée; mais quelques noms connus 
6t marquants avaient effrayé M. de Richelieu, ainsi que 
plusieurs membres du cabinet, et avec eux une portion 
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assez nombreuse des royalistes modérés qui concouraient 
à la majorité ministérielle; ils s'inquiétaient de voir M. de 
La Fayette et M. Benjamin Constant entrer à la chambre des 
députés avec une puissance de popularité; ils prévoyaient 
que la prochaine électiondonnerait des choix plus hostiles 
encore. Ainsi fut inspirée, à cette fraction du parti monar- 
chique, la pensée qu'il était urgent de modifier la loi élec- 
torale de manière à enlever aux révolutionnaires leur action 
sur les collèges. 

L'autre fraction de la chambre des députés, plus nom- 
breuse, et qui coYnptait dans ses rangs des orateurs distin- 
gués et des hommes d'une capacité reconnue, ne s'associait 
pas à de telles alarmes. Les libéraux monarchiques avaient 
plus de confiance dans les institutions constitutionnelles et 
dans la raison publique. Il leur semblait qu'en continuant 
à rassurer l'opinion, encore inquiète des projets et des ma- 
nœuvres du parti ultra-royaliste, on détruirait l'influence 
du parti révolutionnaire ; ils pensaient que, le sentiment 
dominant en France, c'était l'amour de l'ordre et du repos; 
qu'ainsi, dès que les bienfaits de la Restauration paraî- 
traient menacés et compromis par la faction ennemie de la 
dynastie, elle perdrait entièrement la faveur populaire. Un 
changement apporté à la loi électorale, qui avait deux an- 
nées de date, leur paraissait manquer de dignité, et aurait 
pour premier effet de susciter ces inquiétudes d'un retour 
vers la réaction, si activement exploitées par les révolution- 
naires. Cette division dans la majorité ministérielle existait 
aussi parmi les ministres; M. de Richelieu était le repré- 
sentant du parti inquiet et prudent; M. Decazes, du parti 
plus confiant qui, avant de toucher à la loi électorale, vou- 
lait qu'elle subit encore une épreuve. Â cette différence de 
vues se rattachait une différence de conduite, et c'était sur- 
tout de cela qu'il s'agissait. Pour qu'une modification à la 
loi des élections pût être adoptée par la chambre des dépu- 
tés, il était nécessaire de se rapprocher des ultra- royalistes 
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et de confesser qu'ils avaient eu raison de la combattre. 
C'était leur rendre la victoire, et par conséquent le pouvoir 
bientôt après. 

Dans cet instant de crise, plusieurs ministres donnèrent 
leur démission ; il y eut un moment où le cabinet entier 
voulut se retirer; puis M. de Richelieu se résigna à conser- 
ver la présidence du conseil, en exigeant que M. Decazcs 
fût éloigné de France par l'ambassade en Russie; ensuite il 
renonça à cet exil. Ne pouvant pas rallier ses anciens collè- 
gues, il tenta de former un nouveau miuistère, où il appe- 
lait des administrateurs distingués du règne impérial, et 
aussi M. de Yillèle, afin de constater la réconciliation avec 
le parti royaliste. Aucun ne voulut accepter. Les incerti- 
tudes et les hésitations du Roi et de ses ministres durèrent 
pendant dix jours, et se terminèrent par la formation d'un 
cabinet dont le général Dessoles fut président; M. Deca- 
zcs eut le portefeuille de l'intérieur, M. de Serre fut garde 
des sceaux; le maréchal Saint -Gyr demeura ministre 
de la guerre. La pensée de changer la loi d'élection fut 
écartée. 

Quoique le parti ultra-royaliste se trouvât recruté d'un 
assez grand nombre de députes qui regrettaient la politique 
de M. de Richelieu et de M. Laine, il n'avait pas la majo- 
rité dans la Chambre. M. Decazes y jouissait toujours de la 
confiance des libéraux monarchiques, et M. de Sainte-Au- 
laire avait été, comme à la session précédente, élu secré- 
taire. 

Mais il n'en était pas ainsi à la Chambre des pairs; Topi- 
nion, qu'affligeaient et effrayaient les progrès de l'esprit 
révolutionnaire, régnait dans cette assemblée aristocratique ; 
elle prit l'initiative, et vota à une grande majorité une 
résolution portant que le Roi serait supplié de proposer une 
loi qui amenderait l'organisation des collèges électoraux, 
par des modifications dont la nécessité paraissait indispen- 
sable. 



li. 
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Ce vole de la Chambre des pairs détermina le minis- 
tère à une mesure dont l*inconvénienl était de donner tm 
exemple qui devait être trop imité : le Roi nomma en 
même temps soixante pairs. Dans cette promotion, qui se 
composait surtout de notabilités du règne impérial, ma-^ 
réchaux, généraux, anciens ministres, magistrats ou admi- 
nistrateurs, fut compris le marquis de Sainte-Aulaire, père 
du député. Choisir non pas le fils, mais le père, était plus 
conforme à Tesprit d'une institution héréditaire. 

M. de Sainte-Aulaire, dans la session de 1819, prit une 
part active aux plus importantes discussions. Un de ses 
premiers discours, qui obtint un grand succès, fut prononcé 
pour appuyer la proposition faite par M. Delessert de don- 
ner, à titre de récoiâpense nationale, une dotation à M. le 
duc de Richelieu. De ce jour il fut compté parmi les orateurs 
distingués de la Chambre élective. Sa parole avait un carac- 
tère de facilité, sa diction quelque chose d'élégant et de 
bonne grâce ; c'était Fesprit et le ton de la conversation ; 
nulle emphase, nulle pédanterie ; jamais de déclamation. 
Dans la controverse de tribune, il joignait à la politesse et 
aux égards pour ses adversaires une fermeté accentuée dès 
que l'occasion la rendait nécessaire. 11 savait plaire même 
quand il ne persuadait point. 

Bien que le ministère eût la majorité dans les deux Cham-* 
bres, sa position était mauvaise. 11 paraissait chancelant et 
provisoire ; les élections qui devaient suivre la session 
étaient destinées à décider de son sort. 

Ainsi que l'avait prévu la fraction royaliste et constitu- 
tionnelle, qui voyait avec chagrin la retraite de M. de Ri- 
chelieu et de M. Laine, ces nouvelles élections présentèrent 
un scandale plus grand que les précédentes : Tabbé Gré- 
goire fut élu député à Grenoble. Un cri général s'éleva 
parmi tout ce qui professait quelque respect pour le Roi et 
quelque attachement pour la monarchie ; la crainte, que ce 
succès de la faction révolutionnaire inspirait aux hommes 
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qui savaient de quoi elle était capable, devint plus générale 
et plus vive. Ce fut surtout une grande joie pour les ultra- 
royalistes ; ils avaient même contribué par leurs suffrages à 
l'élection de Grégoire : tant ils comprenaient qu'elle allait 
rendre impossible le maintien du ministère, et inaugurer un 
système politique opposé à celui qui depuis trois ans leur 
était odieux. 

La loi des élections sera-t-elle changée? Telle était encore 
la question qui fut posée. La division s'établit de nouveau 
parmi les ministres. Il n'y en avait pas un qui ne fût affligé 
et indigné de Télection de Grégoire ; mais le général Des- 
soles» le maréchal Saint-Cyr et M. Louis raisonnaient comme 
Tannée précédente. Les révolutionnaires n'avaient pas, di- 
saient^ils, la majorité dans la Chambre, et n'étaient même 
pas les plus nombreux dans la série qui venait d'être élue. 
11 n'y avait point danger pour la monarchie; le sentiment 
que cette insulte faite au Roi suscitait dans la France en- 
tière était au contraire une garantie contre l'esprit révolu- 
tionnaire. Des hommes sages, et fort ennemis du parti qui 
avait choisi Grégoire pour son représentant, étaient du 
même avis que ces trois ministres; ils ne faisaient aucun 
compte de cet entraînement d'opinion toujours irrésistible 
en France, ni des alarmes très-sincères des royalistes mo- 
dérés ; ils se refusaient à voir le déchaînement des passions 
du parti de l'ancien régime, et une diminution dans la con- 
fiance du Roi pour la politique qu'il avait choisie jus- 
qu'alors. 

M. Decazes croyait à la nécessité de changer la loi et 
reconnaissait Timpossibilité de la maintenir contre de telles 
attaques. Il ne put déterminer ses collègues à le suivre sur 
cette route, et, lorsqu'il chercha à composer un ministère 
nouveau, il éprouva le refus des hommes considérables qui 
avaient toujours professé et défendu les mêmes opinions 
que lui. Ils ne niaient pas le danger de la situation, ils 
croyaient même que la loi électorale ne pouvait plus sub- 
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sisier ; mais, ainsi que les minislres qui se retiraient, ils ne 
voulaient point se compromettre dans une entreprise où ils 
ne pouvaient avoir ni autorité, ni force, puisqu'il s'agissait 
de détruire leur œuvre et de blâmer ce qu'ils avaient pro- 
posé avec tant d'assurance. £n outre, pour avoir une majo- 
rité à la Chambre des députés, il faudrait s'allier au parti 
ultra-royaliste ; le moment viendrait donc bientôt où il fau- 
drait lui rendre les armes et lui céder le pouvoir. Or les 
libéraux monarchiques avaient toujours pensé que ce parti, 
s'il devenait dominant, perdrait la dynastie. 

M. Decazes fut président du conseil. M. de Serre, plus 
ardent que personne à la réforme électorale, conserva le 
ministère de la justice; M. Pasquier eut le ministère des 
affaires étrangères; M. de Latour-Maubourg, le déparle- 
ment de la guerre; M. Roy, des finances; M. Portai, de 
la marine. G* était refaire autant que possible le cabinet de 
M. de Richelieu. 

Le parti qui, en 1817 et 1818, s'était attaché à M. De- 
cazes, qui avait vécu en conformité et en concert avec lui, 
n'existait plus. Déjà il avait perdu Tannée précédente la 
fraction qu'on appelait le centre droit; maintenant, ceux 
qui le voyaient menacé ou d'être renversé par les ultra- 
royalistes, ou contraint à pactiser avec eux, l'abandon- 
naient. Quelques amis lui restaient attachés, conservant la 
même confiance dans son courage et son habileté. Une loi 
électorale fut concertée avec eux. La discussion de ce 
projet eût été orageuse et aurait décidé le sort du minis- 
tère : c'était de renverser M. Decazes qu'il s'agissait bien 
plus encore que d'amender la loi électorale. 

Un déplorable événement vint changer complètement 
la situation : le duc de Berry fut assassiné dans la nuit du 
13 au 14 février. La consternation et la douleur furent uni- 
verselles; mais le parti ultra-royaliste vit surtout dans ce 
deuil public une occasion de renverser le ministre objet de 
sa haine passionnée et de faire prévaloir les opinions et les 
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projets auxquels il faisait obstacle. On sut bientôt que le 
crime ne tenait point à un complot, que Tassassin n*avait 
probablement point de complices. Mais l'esprit de parti 
n*a besoin ni de preuves, ni de faits. Il procéda par voie 
de déclamation et s*enivra de phrases de rhéteur, au point 
d'en faire un acte d'accusation; il proclama que, si le 
prince avait été frappé d'un poignard, c'était une consé- 
quence nécessaire de la conduite du ministère, des conces* 
sions qu'il avait faites à l'esprit révolutionnaire, des opi- 
nions qu'il avait professées, des agents qu'il avait choisis. 
Si M. Decazes, disait-on, conservait la confiance et Tami- 
tié du Roi, s'il continuait à être chef de son conseil, sa vie 
et celle de la famille royale étaient en danger. 

Un député, M. Clauzel de Coussergues, déposa la propo- 
sition de mettre M. Decazes en accusation «c comme com- 
plice de l'assassinat de M. le duc de Berry. » — « Un 
mouvement violent d'improbation se manifesta sur tous 
les points de la salle. » — Ainsi s'exprimait le procès-ver- 
bal. Lorsque, le lendemain, on en donna lecture, quelques 
membres de la droite demandèrent que cette phrase fût 
retranchée. La discussion s'engagea sur ce point. M. de 
Sainte-Aulaîre la termina en disant : — « Puisque M. de 
Coussergues ne veut pas qu'on attribue à sa douleur les 
mots qui lui sont échappés hier, puisqu'il ne veut pas ac- 
cepter cette excuse de sa démence, je lui dirai, et je de- 
mande que ma réponse soit consignée au procès-verbal ; je 
lui dirai seulement : Vous êtes un calomniateur. » — Vingt- 
cinq députés tout au plus se levèrent pour que le procès- 
verbal fût maintenu sans retranchement. 

M. de Coussergues retira sa proposition dès que le minis. 
tère fut renouvelé, et le bureau se risqua à ne point men- 
tionner les paroles que M. de Sainte -Aulaire lui avait 
adressées. Ce fut l'occasion d'une nouvelle réclamation et 
d'un vif débat. Les ultra-royalistes et les partisans du 
nouveau ministère parlèrent et votèrent en faveur de M. de 
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Coussergues. Une majorité de cinq voix seulement décida 
que la phrase :c Vous êtes un calomniateur, » serait insérée 
au procès- verbal. H. de Coussergues déclara que, puisqu'il 
en était ainsi, il persistait dans son accusation; il ajouta : 
— « Je n*ai pas attaqué dans H. Decazes le ministre du 
Roi, mais le chef de tous les révolutionnaires de France. 
Ce qui vient de se passer dans cette séance me prouve que 
je ne m'étais pas trompé. » — Cette surprenante expli- 
cation parut injurieuse à la Chambre; M. de Coussergues 
fut rappelé à Tordre. 

H. le duc de Richelieu avait été appelé à la présidence 
du conseil des ministres, sans portefeuille, et M. Siméon 
était .nommé ministre de Tintérieur. Le remplacement 
de M. Decazes était motivé dans Tordonnance royale sur 
sa démission donnée pour raison de santé. Le Roi voulut 
lui témoigner combien il lui conservait son affection et 
sa confiance ; il le créa duc, et il fut nommé ambassadeur 
à Londres. 

Ce n'était point une disgrâce personnelle, mais un chan* 
gement dans la direction politique : changement que le 
nouveau ministère prétendait restreindre à la répression 
de i'esprit révolutionnaire et à un système de méflance et 
de précaution contre l'opinion libérale ; mais il ne pouvait 
espérer la majorité que par sa condescendance pour le 
parti ultra-royaliste, qui évidemment ne s'en contenterait 
pas et s'emparerait bientôt du gouvernement. 

A aucun moment de la Restauration la lutte des partis 
n'a été aussi vive; jamais ils ne se sont combattus avec tant 
de haine et d'exaltation. Ce n'était point une de ces tem- 
pêtes qui s'élèvent parfois dans les gouvernements parle- 
mentaires ; c'était pour ainsi dire une guerre à mort. De 
chaque côté on s'exagérait le danger de la défaite; les uns 
se croyaient menacés d'un retour complet de Tancien ré- 
gime et de toutes les vengeances de l'émigration ; les au- 
tres prévoyaient le retour des horreurs révolutionnaires. 
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L*esprit de guerre civile semblait animer les deux camps 
opposés. 

Cette année de 1820 fut difficile à passer ; les séances de 
la Chamlnre des députés furent orageuses; des conspira- 
tions furent tramées et prévenues ; les rues de Paris com- 
mencèrent ^ revoir des émeutes réprimées par la force 
armée. 

La discussion la plus importante, celle qui devait déci- 
der du maintien du ministère, devait nécessairement porter 
sur la loi électorale; si on ne réusâssait pas à en faire 
adopter une qui promit la majorité aux ultra- royalistes, 
il fallait revenir à la politique proclamée funeste et cou- 
pable par les deux opinions coalisées pour soutenir le 
ministère. 

Peu de jours avant de se retirer, M. Decazes avait pré- 
senté un projet auquel ses successeurs en substituaient un 
nouveau, qui élait fort di0erent. Dans le premier, deux 
cent cinquante-huit députés étaient élus chacun par un 
arrondissement, dont le collège était formé de tous les 
contribuables payant 300 francs d*impôt. En outre, ces 
collées choisissaient, parmi les plus imposés, des élec- 
teurs qui devaient former un collège de département. Aux 
collèges de département était attribuée l'élection de cent 
soixante-douze députés répartis proportionnellement à la 
population. 

Dans le nouveau projet, le collège de département se 
composait des électeurs les plus imposés en nombre égal 
«lu cinquième de la liste totale; ce collège choisissait les 
députés parmi les candidats présentés par les collèges d'ar- 
rondissement. 

Ainsi les quatre cinquièmes des électeurs étaient dé- 
pouillés du droit d^élire directement les députés, et le 
cinquième, formé des plqs imposés, était, non plus par 
élection , mais par {Nrivilège , revêtu de la prérogative de 
noomer les députés; il est vrai que ces électeurs de .dé- 
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parlement étaient 'assujettis à les choisir sur les listes de 
candidats présentés par les collèges d'arrondissement. En 
supposant, comme on le disait, que les plus imposés appar- 
tenaient à une autre opinion que les moins imposés, cette 
combinaison laissait aux uns la facilité de présenter aux 
autres des listes de candidats où ils n*en trouveraient au- 
cun qui eût leur confiance. C'était néanmoins ce projet 
qui, selon les partisans du ministère, devait être un moyen 
de salut. 

Le parti, très*pcu nombreux, dont M. de Sainte-Aulaire 
partageait les opinions, se trouvait dans une position diffi- 
cile et fausse ; il croyait à la nécessité de modifier la loi 
électorale, mais ne voulait pas que cette loi nouvelle, ni 
aucune des autres qui pouvaient être présentées contre 
rinvasion révolutionnaire, profitât aux ultra-royalistes, et 
leur ouvrit un chemin vers le pouvoir; de telle sorte que, 
dans ce combat, il avait pour auxiliaires et alliés les dé- 
putés de la gauche, dont les opinions et les tendances 
n'avaient nulle conformité avec les siennes. 

M. de Sainte-Aulaire avait déjà pris part à une discus- 
sion incidente, où, comme en toute occasion, les partis 
s'étaient trouvés en présence. — Un magistrat de la cour 
royale de Nîmes avait, par une pétition adressée à la Cham- 
bre , dénoncé des correspondances et des intrigues qui 
tendaient à ranimer l'esprit de discorde et de réaction, 
par conséquent à renouveler les excès et les crimes dont 
les départements du Midi avaient été le théâtre en 1815 
et 1816. Le ministre de Tintérieur, sans nier la vérité de 
ces tristes souvenirs, blâma ce magistrat d'avoir entretenu 
la Chambre des députés et le public de faits qui, s'ils 
étaient. constatés, devaient donner lieu à une poursuite 
judiciaire. 

En répondant au ministre, M. de Sainte-Aulaire, après 
avoir parlé des craintes et des imputations exagérées et 
calonmieuses que s'adressaient réciproquement les partis 
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opposés, déplora la conduite — « dliommes, d'ailleurs 
honnêtes gens , qui avaient reçu et protégé dans leur 
maison les meurtriers de leurs concitoyens. Ils ont nié 
avec persévérance, disait-il, des faits notoires, que les rues 
et les pavés ensanglantés de la ville attestaient aux re- 
gards; ils ont nié des crimes commis à la face du spleil. 
C'était îi ceux mêmes dont les parents avaient été massa- 
crés et les maisons incendiées qu'on niait le crime, en 
essayant de justifier les incendiaires et les assassins. )» 

Après avoir rendu grâc« aux ministres qui avaient réussi 
à pacifier ce malheureux pays, M. de Sainte'-Aulaire expri- 
mait le regret que la sécurité n'y' fût pas encore établie 
et que l'avenir donnât de tristes inquiétudes. — « Com- 
ment en serait41 autrement lorsqu'un parti, qui tient aux 
classes élevées de la société, est accusé d'obéir à l'im- 
pulsion d'un gouvernement qui n*est pas celui du Roi. Oui, 
Messieurs , les faits attestés par M. Madier de Montjau : 
Vorganisation d'une garde secrète, ses cadres, sa solde, 
tout cela est de notoriété publique à Nîmes. C'est parce 
que je suis convaincu de cet état de choses que je pousse 
un cri d'alarme; oui, l'avenir est imminemment menacé; 
je le dis dans l'intérêt de Théritier légitime et constitu- 
tionnel du trône, dont je serai toujours le dévoué et fidèle 
sujet. )) 

De telles paroles prononcées par un orateur sensé, loyal 
et modéré, témoignaient du danger de la situation, expli- 
quaient la haine des partis et la crainte qu'ils s'inspiraient 
l*un à l'autre. C'était le fond de toutes les discussions : 
d'un côté on croyait de bonne foi qu'il s'agissait de décider 
si les libertés constitutionnnelles seraient abolies , si la 
société nouvelle serait contrainte à rentrer dans les cadres 
de la socîété ancienne ; de l'autre on prévoyait la ruine de 
la monarchie et la funeste domination du |>arti révolution- 
naire. 

C'est dans cet esprit d'alarme et d'antipathie que fut 
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discutée la loi électorale; les débats se prolongèrent pen- 
dant plusieurs semaines, s* animant de plus en plus, sou- 
tenus de part et d* autre avec énergie et talent : MM. Laine, 
Pasquier, de Serre, la défendant avec d'autres arguments 
que MM. de Villèle, de Bonald, ou M. de La Bourdonnaye; 
MM. Royer-CoUard, Camille Jordan, le général Foy, Cons- 
tant, La Fayette, Manuel, Tattaquant avec des armes 
diverses et en combattant sous un drapeau difléreni ; car 
le public, ému des scènes de ce drame, rappelait la ba- 
taille des élections, et y prenait part dans les tumultes de 
la rue , dont la répression devenait un incident dans la 
discussion parlementaire. 

Les ministres eux-mêmes posaient la question sur la 
possibilité d'une révolution. Tout en cherchant à rassurer 
chaque parti, en montrant aux uns Timpuissance des au- 
tres , ils jetaient un coup d*œil inquiet sur Tavenir, — 
« Que craignez- vous y disait M. Pasquier aux libéraux mo- 
narchiques : un parti qui voudrait ranimer des droits éteints, 
nuire aux droits acquis, faire sortir la Charte des routes 
constitutionnelles, succomberait dans cette entreprise, à 
moins qu'il ne fût assez fort pour faire une révolution nou- 
velle. Mais cette puissance de faire une révolution, à qui 
peut <^ die appartenir aujourd'hui? Interrogez vos con- 
sciences , et demandez-vous où git en France le pouvoir 
des révolutions. » 

Il y avait évidemment une forte majorité contraire au 
maintien intégral de la loi de 1817. Un nouveau projet, 
présenté comme amendement par les opposants modérés, 
renouvela la discussion; appuyé par M. Camille Jordan, il 
paraissait rallier un grand nombre de suffrages encore in- 
décis. M. de Sainte-Âulaire se rangea à cette opinion et ne 
chercha pas à nier les mécomptes de la loi actueile. L'at- 
tention, qui commençait à se lasser, fut ravivée en le 
voyant monter à la tribune. 

-r- c Je conseils à ()es amendements iipport^nt^, et cepen- 
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dant j'attaque le projet présenté par les ministres avec 
toute Ténergie dont je suis capable. Il y a peu de semaines 
que je votais » avec trop de complaisance peut-être, pour 
des lois d'exception, parce que j'aime à dormir à Tombre 
du trône ; mais aujourd'hui les droits les plus chers de la 
nation sont compromis, et j'attaque le projet parce qu'il 
me paraît destiné à devenir l'arme d*un parti... Je Taccuse 
de laisser sans défense les garanties de la nation» en ne 
donnant rien au pouvoir royal ; nous consentions à le ren* 
dre plus fort, et vous nous proposez de faire la liberté plus 
faible. Vous ne voulez pas que l'élection exprime la véri* 
table opinion des départements; et c'est cette opinion qui 
fait la force de la Chambre des députés, force qu'elle com- 
munique ^ l'autorité royale, » 

c Le projet consacre, disait M. de La Bourdonnaye, TaU 
liance du gouvernement avec une vigoureuse aristocra- 
tie* » — Ce n'est pas que nous ayons à craindre le retour de 
la féodalité du douzième siècle ; il n'est certes pas question 
de marcher le casque en tète et la lance au poing; on ne 
prétend pas reconstruire les tours et leurs créneaux. Ce 
qu'on veut nous imposer, c*est le privilège de quelques-uns 
substitué aux droits de tous. C'est pour les uns l'avancement 
militaire et dvil accordé à la naissance; pour les autres, le 
rétablissement des maîtrises et des corporations, en un mot, 
c'est a privata Ux. » ••• Nous connaissons ce système : 
depuis plusieurs années on nous l'explique très-clairement ; 
nous le connaissons même autrement qu'en théorie : nous 
l'avons goûté en 1815. En un mot, ce que vous voulez, 
nous ne le voulons pas, et ce que nous voulons, vous ne 
le voulez pas« Voilà pourquoi je vote contre un système 
électoral que vous voulez et que vous vantez. Je ne veux 
pas le résultat, je ne dois pas adopter les moyens. » 

Le discours dont nous ne donnons qu'un très-court 
abrégé fut prononcé d'une façon vive , qui en faisait res- 
sortir les formes spirituelles ; il obtint un grand syciîès* 
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L'amendement, qui consistait à faire élire chaque députa 
par les électeurs d*un collège d* arrondissement , obtint 
d*abord la priorité ; on crut qu'il serait adopté. Le minis- 
tère s'occupa activement à déplacer quelques votes et il 
obtint une majorité de cinq voix; mais il lui fallut con- 
sentir à un autre amendement, qui se rapprochait beaucoup 
de celui qu'il avait si péniblement écarté. Le nombre des 
députés était porté de 258 à 430. Les collèges d'arrondis- 
sement en élisaient directement 25S; les collèges de dépar- 
tement en nommaient 172 sans liste préalable de candi- 
dats. — Ces collèges de département étaient formés, non 
lus du cinquième, mais du quart des plus imposés de la 
liste électorale. 

Sans cette concession, le projet de loi était en risque 
d'être rejeté. Les ultra-royalistes contestèrent peu le nou- 
vel amendement ; il était proposé par des amis du minis- 
tère. La distinction entre les plus et les moins imi)osés était 
établie; les membres du grand collège avaient le privilège 
de voter deux fois, à 1* arrondissement d'abord, puis au 
département. De telles dispositions devaient procurer les 
votes de la droite en faveur du projet et les votes négatifs 
de la gauche. 

Le ministère avait donc gagné la bataille; maintenant il 
pouvait marcher dans la voie où il était entré ; son alliance 
avec le parti qui devait le renverser était conclue et scellée; 
en même temps, et par une conséquence naturelle, il devait 
rompre toute relation avec les royalistes constitutionnels 
qui s'étaient opposés aux conditions de cette alliance et 
avaient combattu hostilement la loi électorale. MM. Royer- 
CoUard, Camille Jordan, Guizot, et d'autres amis de M. de 
Sainte-Aulaire , cessèrent d'appartenir au conseil d'État; 
beaucoup de fonctionnaires furent déplacés; le gouverne- 
ment constata avec évidence qu'il y avait changement 
complet dans la direction politique. 

Cette victoire remportée sur toutes les opinions libé- 
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raies, royalistes ou révolutionnaires, produisit au premier 
moment rcffet qui a constamment été remarqué dans le 
cours de nos révolutions. Quand un parti s'est montré le 
plus fort et a saisi le pouvoir, il ne rencontre plus de ré- 
sistance; Tesprit public est subjugué, et le vainqueur peut 
compter, pour plus ou moins longtemps, sur la soumission 
et le silence ; d*ailleurs les journaux avaient été soumis à 
la censure. 

La naissance de monsieur le duc de Bordeaux rendit plus 
complet le triomphe du parti royaliste; elle fut proclamée 
comme un arrêt de la Providence, qui assurait Tavenir de 
la dynastie, et en même temps la perpétuité de la politique ' 
imposée au gouvernement de Louis XVIII. 

Ainsi les espérances que la dernière rédaction de la loi 
électorale avait laissées aux libéraux de toute nuance fu- 
rent vaines : les collèges d'arrondissement, composés des 
mêmes électeurs que sous la loi de 1817, choisirent leurs 
députés dans le même sens que les collèges de départe- 
ment. Il devint donc manifeste que la majorité allait appar- 
tenir aux ultra<>royalistes, et que le ministère ne pourrait 
pas, comme il s'en était peut-être flatté, se maintenir dans 
une direction moyenne* MM. de Yillèle, Corbière et Laine 
entrèrent dans le cabinet comme ministres sans porte- 
feuille. La session de 1821 ne présentait plus aux constitu- 
tionnels aucune chance de succès ; il était impossible de 
résister au mouvement de réaction. Les combats de la tri- 
bune n'en furent pas moins animés , ni les séances moins 
orageuses. 

Le parti qui, depuis l'établissement d'un gouvernement 
délibératif, n'avait pas cessé d'être hostile et agressif contre 
le pouvoir royal, quels que fussent les ministres ; ce parti, 
qui avait suscité l'effroi parmi les amis de la monarchie, 
n'avait rien à ménager; il était incompatible avec la 
royauté. Exaspérer Topinion contre le gouvernement et 
contre la majorité, agiter les esprits, donner à la situation 
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un aspect révolutionnaire, tel était le jeu de cette mino* 
rite ; elle ne désespérait point de l'avenir. Les sociétés 
secrètes , nombreuses et actives , avaient déjà tenté AeA 
conspirations et ne cessaient point d'en préparer d'autres* 
L'Esfiagne et le royaume de Naples étaient en pleine révo- 
lution. Les souverains de l'Europe se réunissaient en con- 
grès, afin de concerter des mesures pour prévenir ou ré- 
primer les séditions qui les menaçaient. 

Sans se compromettre dans de coupables entreprise^, 
mais peut-être en ne les ignorant pas, la plupart des ora- 
teurs de cette faction ne se montraient ni découragés, ni 
intimidés; leurs querelles avec la majorité se renouve- 
laient presque chaque jour. 

Les royalistes constitutionnels avaient toujours évité 
une liaison que ne comportait pas une complète différence 
d'opinions , et n'avaient garde de s'associer à ce mouve- 
ment. Ils croyaient que le gouvernement pouvait rester 
plus ou moins longtemps aux mains des ultra -royalistes, 
mais qu'ils se conduiraient avec tant d'imprudence et 
d'exagération qu'un jour viendrait où soit le Roi, soit le 
pays leur retirerait toute confiance. Ils prenaient donc peu 
de part aux discussions. M. de Sainte-Aulaire ne monta à 
la tribune que dans deux occasions : il s'opposa à un arti- 
cle qu'on voulut ajouter au règlement, afin de pouvoir in- 
terdire la parole à un orateur qui aurait été rappelé deux 
fois à Tordre; il soutint avec M. Royer-Gollard que la pa- 
role, lorsqu'elle n'est pas une provocation à la révolte, est 
un droit conféré au député par l'élection ; qu'il peut être 
blâmé, mais non pas puni; que cette peine votée par la 
majorité serait prononcée, non point par un juge, mais par 
des adversaires. 

L'autre discussion, où il parla, avait pour sujet un dégrè. 
vement sur la contribution foncière; il ne critiquait point 
cette mesure , mais il faisait remarquer qu'il en résulte- 
rait un retranchement sur la liste électorale, puisqu'on 
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en soustrairait les contribuables qui ne payeraient plus 
300 francs. Or leur revenu ne serait pas diminué; au con- 
traire, il s'augmenterait; et comme le revenu du proprié- 
taire était le signe d*aprës lequel la Charte avait présumé 
l'indépendance, les lumières et la sagesse d'opinion, la di- 
minution d*impôt ne devait pas être un motif pour perdre 
le droit électoral. 

Ainsi se passa la session de 1821. Ij& cours des événe- 
ments continua à se montrer favorable au parti dominant. 
Le captif de Sainte-Hélène était mort sur le rocher où ses 
vainqueurs le tenaient enchaîné, et^quoique aucun espoir 
ne pût se rattacher à lui, son existence avait constamment 
préoccupé les imaginations. Les Autrichiens avaient mis 
fin aux révolutions de Naples et de Piémont. Un congrès 
devait s'assembler pour délibérer sur la situation de l'Es- 
pagne ; les élections donnèrent un résultat analogue à celles 
de l'année précédente; les deux tiers des élus venaient 
renforcer la majorité des ultra-royalistes. 

Ce parti voyait que le moment était arrivé de ne plus 
être l'auxiliaire d'un ministère qui n'émanait pas de lui, et 
de s'emparer du pouvoir pour qu'il fût enfin exercé selon 
ses opinions et ses vœux. Déjà MM. de Villèle et Corbière 
s'étaient retirés d'un cabinet où ils ne se trouvaient pas à 
leur place naturelle. 

Dès le premier jour de la session, la résolution de ren- 
verser le ministère se manifesta. L'adresse qui répondait au 
discours royal d'ouverture fut rédigée de manière à offenser 
le ministère, et spécialement le duc de Richelieu. — c Nous 
nous félicitons. Sire, de vos relations constamment ami- 
cales avec les puissances étrangères, dans la juste confiance 
qu'une paix si précieuse n'est point achetée par des sacri- 
fices incompatibles avec l'honneur de la nation et la di- 
gnité de la couronne. » 

Les ministres demandèrent la suppression de cette phrase 
et pouvaient espérer qu'elle serait retranchée; la fraction 
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modérée, qui» jointe aux ultra-royalistes» avait composé la 
majorité, souhaitait vivement que le cabinet ne fût pas 
changé; mais quelques-uns des libéraux, au lieu de voter 
contre leurs adversaires habituels, s*unirent à eux pour 
que Tadresse exprimât un blâme contre le ministère. Il 
avait gardé peu de mesure en combattant d'anciens amis; 
et n'avait eu ni ménagements, ni égards, pour les oppo- 
sants de toute nuance : de sorte que les ultra-royalistes 
s'étaient assurés d'avance que leur adresse serait votée par 
la gauche. Le roi, qui craignait autant que qui ce soit de 
tomber sous la domination d'un parti dont il n'était pas 
le msdtre, voulait conserver son ministère; il refusa d'en- 
tendre Tadresse de la Chambre des députés. 

La volonté royale ne suffisait pas pour maintenir le mi* 
nistère : il fallait une majorité; pour la former, il eût élé 
indispensable de revenir aux libéraux royalistes que le 
ministère avait combattus pendant toute la session précé- 
dente et dont il s* était séparé avec éclat. Ce changement 
de front était difficile pour tous les ministres, impossible 
pour le duc de Richelieu. II s'était souvent reproché sa 
coopération à l'ordonnance du 5 septembre; recommencer 
une autre dissolution de la Chambre contre le parti roya- 
liste, après s'y être livré sans réserve, c'était une humilia- 
tion qu'il ne voulait pas subir. Monsieur lui avait promis 
le constant appui et le vote d'un parti dont il croyait dis- 
poser; dès que M. le duc de Richelieu se fut assuré que le 
prince ne se souvenait plus de cet engagement, il donna 
sa démission. 

M. de Villèle fut président du conseil et ministre des 
finances; il eut pour collègues M. Corbière, le vicomte 
Mathieu de Montmorency, M. le marquis de Clermont-Ton- 
nerre, M. le maréchal duc de Bellune, M. de Peyronnet. 
Après sept années d*une lutte opiniâtre, le parti qui ne 
voulait rien accepter, ni rien reconnaître des résultats de 
la Révolution, ni la forme du gouvernemeul, ni les lois. 
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ni l'ordce social, ni les mœurs, ni les intérêts nouveaux, 
possédait enfin le pouvoir. A la vérité, il y était parvenu 
par la route constitutionnelle, et il comprenait la nécessité 
de la suivre pour arriver aux fins qu*il se proposait. Les 
habitudes parlementaires avaient commencé à s'établir; les 
premières ardeurs de réaction étaient attiédies. Cet cvér 
nement était donc moins terrible que Tavait supposé Topi- 
nion libérale. 

Toutefois la situation n'était pas aussi affermie que l'es- 
péraient les vainqueurs. La crainte, tout exagérée qu'elle 
pouvait être, réunissait dans une même hostilité les frac- 
tions diverses de l'opinion libérale; aucune n'était mainte- 
nant représentée dans lés conseils de la couronne; aucune 
ne croyait avoir des garanties suffisantes; ainsi toutes, met- 
tant à part leurs différends, allaient concerter leurs attar 
ques et leurs votes. Des hommes honorés de la considéra- 
tion publique , éprouvés et formés dans la conduite des 
affaires, distingués par leur caractère et leurs talents, ail- 
laient être désormais à la tête de l'opposition, et serviraient 
d'organe à une opinion publique, qui pouvait devenir puis- 
sante en recevant leur influence. 

Cette nouvelle phase de la politique parlementaire fut ca- 
ractérisée avec discernement et justesse par M. de Sainte- 
Aulaire, dans une discussion sur une nouvelle loi de la presse, 
où le jugement du délit était attribué aux cours royales, 
en leur donnant en même temps le pouvoir de soumettre 
les journaux à la censure, sur la simple prévention. 

— «La censure était un auxiliaire indispensable de Tan- 
cien ministère; sa politique était stationnaire. Il ne voulait 
aller ni en avant, ni en arrière; il craignait d'être poussé à 
droite ou à gauche; il voulait que la France demeurât 
comme en catalepsie, sans mouvement et sans action. Ainsi 
il devait craindre tout symptôme de la vie politique, tout 
ce qui pouvait former une opinion publique, de laquelle il 
aurait pu recevoir une impulsion. Ce système avait un in- 

II. 5 
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convénieiity qui, dans la pratique, devait compter poirr 
quelque chose : il était impraticable. Aussi, après d^eiix ans 
d'une administration qui n*a rencontré d'obstacles que dans 
les efforts d'un petit nombre de députés, courageux défen- 
seurs des principes du gouvernement constitutionnel, nous 
venons de voir ce ministère tomber comme épuisé à la suite 
de la plus longue lutte. 

c La nation se montrait docile; elle se laissait déshériter 
de toute participation aux affaires publiques; elle ne de- 
mandait qu'à obéir; mais le pouvoir avait l'impuissance de 
commander. Le ministère s'était isolé de toutes les opinions, 
et il a perdu tout appui ; on l'a regardé tomber sans que 
personne pût lui tendre la main pour le soutenir. 

€ Le ministère actuel vous demande d^autres moyens, 
parce qu'il a d'autres projets; sa politique n'est point sta- 
tionnaire, au contraire : il veut aller loin, et il se propose 
de surmonter beaucoup d'obstacles. Or, pour aller loin, il 
ne doit pas marcher seul; pour surmonter les obstacles, il 
doit associer beaucoup d'efforts aux siens. 

c Je ne veux pas dire que l'administration actuelle est 
contre-révolutionnaire, ni qu'elle conspire contre la Charte; 
mais je ne crains pas d'être contredit lorsque, répétant les 
discours de MM. les ministres actuels et les pages éloquen- 
tes des écrivams voués à la défense des mêmes principes, 
je dirai que les ministres vont travailler à ce qu'ils appel- 
lent la régénération morale et politique de la France. 

u Une telle œuvre présente des difficultés que MM. les mi- 
nistres sont trop éclairés pour ne pas reconnaître; ils savent 
bien que le pouvoir royal se briserait entre leurs mains le 
jour où ils remploieraient à faire subir une organisation nou- 
velle à la nation ; ce jour-là, elle se soulèverait tout entière. » 

La session se passa ainsi sans aucun espoir de majorité 
pour l'opposition ; mais elle ne se décourageait point dans 
la défense des principes constitutionnels, et protestait con- 
tre les projets du ministère par des discussions, qui avaient 
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plus de gravité et de cafane que l'année précédente. Les deux 
firaeiions opposantes étaient loin d'être unies par une commQ» 
nauté d'opinions, mais elles avaient en ce moment la mémo 
cause à défendre; les uns, comme les autres, ne voulaient 
point la compromettre par l'exagération de la violence. 

U a'en ét»t pas ainsi hors de la région parlementaire ; 
Ibs sentiments hostiles à la royauté et à l'ordre pubKc 
étaient devenus de jour en jour plus passionnés et plus 
actift. Les sociétés secrètes avaient pris un développement 
redoutable; bien qu'elles comptassent sur une répressi<m 
sévère, sur une action énergique du gouvernement, elles 
ourdissaient de continuelles conspirations et provoquaient 
des agitations pqfHilaires. Ce fut la principale préoccupa- 
tion du public et du gouvernement. Le degré de culpd>i- 
lité, la réalité d^un commencement d'action ou d'une réso- 
lution arrêtée, les relations des conjurés avec les chefs du 
parti accusé de souhaiter une révolution : telles furent les 
questions que les débats judiciaires eurent à agiter, que le 
ministère public eut à traiter, et sur lesquelles les jurés 
prononcèrent. Sous le précédent ministère, la conspiration 
militaire avait été déférée à la juridiction de la Cour des 
pairs; mais elle avait paru si timorée dans ses scrupules de 
légalité et dans son exigence de preuves, que c'était aux tri- 
bunaux du droit commun que le nouveau ministère avait 
attribué les poursuites contre les complots. 

Le plus grave, car il avait eu un commencement d'exé- 
cution, avait eu pour principal auteur le général Berton; il 
avait réussi à surprendre la ville de Thouars, à y arborer 
le drapeau tricolore, à y proclamer un gouvernement pro- 
visoire; puis il avait marché sur Saumur, où il avait des 
intelligences, mais ne s'était pas risqué à y entrer. Dès 
lors, son entreprise étant échouée, sa petite troupe se dis- 
persa; quelques-uns de ses complices furent arrêtés; lui- 
même fut découvert trois mois après dans l'asile où il se 
tenait caché* 



68 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

Le procès fut porté à ia cour d'assises de Poitiers. Un ma- 
gistrat distingué par son savoir, et dont le caractère était 
généralement estimé, .était alors procureur général et fut 
chargé de poursuivre Taccusation; il y porta Fardeurde 
Tesprit de parti plus* que la gravité et le calme du magis- 
trat. Produire les preuves contre les accusés, c'était son 
devoir; parler de sa conviction personnelle, en avouant 
qu'elle était dénuée de preuves, c'était se faire orateur po- 
litique et donner à penser qu'il agissait avec passion. Dans 
l'acte d'accusation, il avait énoncé qu'un des accusés, con- 
tumace et non présent à la procédure, avait parlé des 
relations qu'il avait eues avec MM. de La Fayette, Foy, Laf- 
iitte et Benjamin Constant. Ce n'était point dans un inter- 
rogatoire que cette déclaration avait été faite. L'accusation 
répétait un ouï-dire, sans citer aucun témoignage. 

La session ouverte en 1821 avait été close; mais conune 
jusqu'alors le budget annuel n'avait pas été voté d'avance 
et qu'il était contraire au bon ordre des finances de le dis- 
cuter et de le régler lorsqu'il était déjà en exercice, le mi« 
nistère avait voulu ouvrir une seconde session. Ainsi de 
nouvelles élections venaient d'être faites et avaient, comme 
les précédentes, augmenté ia majorité ultra-royaliste. 

Ce fut pendant cette session que commença le procès 
de Poitiers. L'acte d'accusation fut publié, et les députés 
qui y étaient nommés s'en plaignirent vivement à la Cham- 
bre ; protestant de la fausseté des faits qui leur étaient im- 
putés, ils demandèrent qu'une enquête fût ordonnée et que 
la Chambre examinât la conduite du procureur général. 

La discussion prit bientôt un caractère de violence; des 
paroles injurieuses furent proférées de part et d'autre. On 
avait dit aux ministres qu'ils n'avaient pas eu le courage de 
mettre les députés en accusation; M. de Yillèle avait ré- 
pondu : — « Si les débats du procès viennent à confirmer 
les faits indiqués par l'acte d'accusation, on verra si nous 
n'osons pas vous mettre en accusation. » 
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La Chambre passa à Tordre du jour el la discussion se 
trouva ainsi terminée. Une proposition faite par M. de 
Sainte-Âulaire la renouvela : il demanda, en vertu d*une 
loi qui avait réglé le mode de poursuite des offenses envers 
les Chambres, que le procureur général fût traduit à la 
barre pour y répondre à Taccusation portée contre lui de 
s'être rendu coupable d'offenses graves contre la Chambre 
des députés. 

En développant sa proposition, il distingua l'instruction 
de l'accusation, qui ne doit contenir que les faits dont Tin* 
struction a donné la preuve et qui sont relatifs aux accu- 
sés. — c T^ut ce qui se rapporte aux personnes contre 
lesquelles on n'a trouvé aucune preuve doit être scrupuleu- 
sement écarté. L'acte d'accusation ne doit pas être l'écho 
de témoignages reconnus pour calomnieux par l'accusateur 
lui-même, puisqu'ils ne l'ont pas déterminé à accuser les 

personnes à qui on les impute Pour les faits accusa- 

bles, le procureur général dit : < ils sont prouvés^ » puis 
toutes les ruses de la rédaction, toutes les perfldies de l'in- 
duction sont employées pour faire croire les faits dont l'ac- 
cusateur ne peut pas dire : « ils sont prouvés. » C'est un 
guet-apens judiciaire. > 

La discussion fut longue ; M. Royer-Collard appuya de 
sa parole grave et de sa sévère opinion la proposition de 
H. de Sainte-Aulaire. Elle fut repoussée par deux cent 
vingt-six suffrages, et l'on fut étonné qu'il y en eût cent 
vingt-sept pour son adoption. En aucune autre délibération 
la minorité n'avait été aussi nombreuse. 

Cette multiplicité de complots^ le nombre des accusés, 
le drame des débats publics, la composition du jury étaient 
un sujet d'émotion pour l'opinion publique. Le pays n'au- 
rait certes pas souhaité le succès de ces conspirations; 
mais il s'affligeait que le gouvernement fût en butte à tant 
de haine el contraint à employer tant de rigueur pour se 
défendre. L*année 1822 n'était pas encore terminée qu'on 
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pouvait compter cinq procès de conspiration : deux à Sau- 
mur, un à Colmar, à La Rochelle, à Toulon. Quinze condann- 
nations à mort avaient été prononcées, et douze exécutions 
avaient eu lieu. C'était le triste symptôme d*une époque 
révolutionnaire. Toutefois il en résultait do la crainte et 
du découragement parmi les sociétés secrètes. 

De nouvelles élections précédèrent l'ouverture de la ses- 
sion qui devait siéger en 1823; elles furent encore favora- 
bles au ministère. Quelques arrondissements ne subirent 
•pas l'influence dominante. M. de Sainte-Âulaire fut réélu 
par Tarrondissement d'Alais dans le Gard. 

La session de 1823 était destinée à délibérer sur la plus 
grande résolution qui eût été prise par le gouvernement 
royal depuis la Restauration. Toute FEurope continentale 
se voyait menacée par Tesprit révolutionnaire; il animait 
partout des sociétés secrètes; il faisait des progrès journa- 
liers dans Topinion des peuples. La Diète germanique avait 
pris des précautions contre le danger. L'empereur Al^an- 
dre, changeant soudainement de principes et de système, 
avait quitté sa tendance libérale pour ne plus songer qu'à 
contrarier ou réprimer les tentatives séditieuses qui -mena- 
çaient les souverains et leurs gouvernements. L'Autriche 
avait à main armée accompli la contre-révolution à Naples 
et à Turin. — L'Espagne, garantie par sa situation géogra- 
phique, maintenait la constitution qu'elle s'était donnée 
en 1812, lorstiue, pendant son héroïque défense, elle n'a- 
vait plus de roi : constitution où aucun pouvoir réel n'était 
réservé au monarque. Ferdinand Vil était dans la même 
position que Louis XVI captif dans la constitution de 1791. 
Des provinces entières s'étaient soulevées pour le défendre 
et le venger; une armée de la foi s'y était formée pour sou- 
tenir la cause de la religion et de la royauté. 

Déjà depuis plusieurs mois les partis politiques qui divi- 
saient la France reconnaissaient, chacun à son point de 
vue, que le gouvernement du Roi ne pouvait regarder la 
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révolution d* Espagne d'un œil indifférent, ni attendre dans 
rinertie quel serait son dénoûinent. Dès Tannée précédente 
un corps d* armée avait été réuni sur la frontière, sous le 
prétexte de former un cordon sanitaire pour se garantir de 
la fièvre jaune. 

Maintenant un congrès de souverains était réuni à Vé- 
rone, et la conduite à tenir envers FËspagne devait y être 
décidée. Le Roi y avait envoyé son ministre des affaires 
étrangères , M. de Montmorency. Le parti ultra-royaliste 
était, en grande majorité, ardent à désirer Tintervention 
armée. Une double espérance lui inspirait ce vœu : opérer 
une contre -révolution en Espagne, et par cette victoire 
donner au Roi la force et la possibilité d'en faire une en 
France. Mais le Roi et son ministère avaient des pensées 
plus prudentes. Les souvenirs de la résistance obstinée 
que les armées françaises avaient rencontrée pendant cinq 
années en Espagne, le danger d'avoir à combattre non-seu- 
lement des soldats mais un peuple, tenaient dans Thésita- 
tion les hommes sages, tout royalistes qu'ils pouvaient être. 

Au congrès de Vérone , M. de Metternich , qui voyait 
que TÂllemagne et Tltalie avaient été mises en sûreté et 
que l'Espagne ne pouvait, ni par invasion, ni par conta- 
gion, mettre le continent en péril, ne croyait pas l'inter- 
vention de la France nécessaire; il pensait même qu'il pou- 
vait arriver qu'en essayant de réprimer une révolution, elle 
réveillait celle qui, chez elle, était encore mal assoupie. 

M. Canning avait succédé à lord Castlereagh ; le cabinet 
anglais ne se conduisait plus par les mêmes principes et 
n^était point enchaîné par les mêmes précédents. Il ne pou- 
vait regarder d'un œil favorable la guerre qui allait rame- 
ner les armées françaises en Espagne. Que leur succès fût 
plus ou moins facile, il n'en résultait pas moins que l'An- 
gleterre perdait dans la Péninsule une influence qu'elle 
avait toujours voulu acquérir ou conserver. D'ailleurs, celte 
grande résolution, prise avec l'inspiration et le consente- 
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nient des puissances du continent, isolait pour ainsi dire 
l'Angleterre : elle avait été Tâme et le bras de la coalition 
contre la France; aujourd'hui une coalition nouvelle exis- 
terait pour faire régner partout les principes les plus oppo- 
sés à ses opinions et à sa constitution. 

M. de Montmorency aurait été personnellement porté à 
l'intervention, mais il ne pouvait s'écarter des intentions 
du Roi et des instructions de M. de Yillèle. M. de Chateau- 
briand, qui était alors ambassadeur en Angleterre, désira 
d'être auspi envoyé au congrès. 11 passait pour être disposé 
à la politique prudente. Arrivé à Vérone, il trouva l'empe- 
reur Alexandre animé contre la révolution espagnole, per- 
suadé par des informations particulières qu'une armée fran- 
çaise ne rencontrerait point la résistance qu'on craignait, 
et satisfait, sans inquiétude ni jalousie, de voir la France se 
charger de cette mission. 

M. de Chateaubriand revint de Vérone, rapportant la 
guerre; il remplaça M. de Montmorency au département 
des affaires étrangères. 

Tel était l'état de la question lorsqu'elle fut portée aux 
discussions des Chambres, d'abord par le discours du Roi, 
puis par la demande d^un crédit de 100 millions affecté 
aux dépenses de là guerre. Une vive opposition se mani- 
festa dans les deux Chambres. L'avènement du parti ultra- 
royaliste au pouvoir avait suscité un parti opposant à la 
Chambre des pairs; il était modéré de langage et d'opinion, 
n'était gêné par aucune alliance avec des libéraux hostiles 
à la monarchie, et réunissait les partisans de différents 
ministères qui avaient précédé M. de Villèle. Cependant il 
était en minorité et ne pouvait espérer un succès de vote. 
Les débats de la Chambre des députés ne se passèrent pas 
avec autant de calme ; la toute-puissance du parti minis- 
tériel se manifesta dans un incident qui prit plus d'impor- 
tance que le sujet même de la discussion, et qui la termina. 

M. Manuel était en ce moment le premier orateur de 
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l'exlrême gauche; il était homme de talent et de courage, 
calme au milieu des orages les plus bruyants des assem- 
blées; son langage, sans être habituellement déclamatoire, 
allait souvent au delà de ses opinions véritables; il aimait 
à provoquer et à blesser ses adversaires; mais il était d'or- 
dinaire assez habile et maître de soi pour garder une con-? 
venable mesure. La majorité le voyait avec déplaisir mon- 
ter à la tribune, le croyant beaucoup plus ennemi de la 
monarchie qu'il ne l'était réellement. 

La discussion durait depuis plusieurs jours; elle avait 
été animée et toutefois grave. M. Royer-Collard, M. le gé* 
néral Foy, M. Bignon, avaient parlé avec succès. M. dé 
Martignac, dont l'esprit et le talent commençaient à le faire 
connaître, avait défendu le projet. M. de Chateaubriand, 
qui, dans cette lutte, soutenue dans les deux Chambres, 
parla, sans aucun souvenir de son talent poétique et litté- 
raire, avec le langage facile, clair et convenable aux gran- 
des affaires, avait répondu aux objections et aux reproches. 
Un discours de M. de Labourdonnaye avait au contraire 
aigri et passionné le débat. 

M. Manuel prit la parole, après ces divers orateurs. Le 
parti ministériel s'attendait à quelque discours excessif,' 
et guettait pour ainsi dire l'occasion de s'indigner et de s'é- 
crier contre l'orateur. En parlant de ce qui arriverait en 
Espagne si l'intervention rétablissait le roi Ferdinand dans 
son pouvoir absolu, il rappela ce qui s'était passé aussitôt 
après sa restauration et avant la révolution espagnole; il 
disait que, — « même lorsqu'il n'avait aucune vengeance à 
exercer, son gouvernement avait été terrible; il avait été 
atroce. » — À ces mots les clameurs l'interrompirent. On 
demandait le rappel à Tordre. M. Ravez présidait; lui seul, 
d'après le règlement, avait le pouvoir de rappeler à l'or- 
dre; il répondit avec fermeté que M. Manuel avait dit, non 
pas que le roi d'Espagne, mais que son « gouvernement 
avait été atroce. > 



74 ÉTUDES BIOGRAPUIQVES. 

La majorilé rentra difficilement dans le calme; bientôt 
après elle s*émut d'une colère encore plus vive. M. Manuel 
disait que l'intervention française pourrait compromettre 
et aggraver la situation du roi d'Espagne. — € Aiiriez-vons 
donc oublié que, dès le moment où les puissances étran- 
gères envahirent le territoire français, la France révolu- 
tionnaire, sentant le besoin de se défendre par des forces 
nouvelles, par une nouvelle énergie... » 

Cette fois l'explosion fut terrible. Les apostrophes, les 
menaces, les injures furent adressées à l'orateur. On criait : 
c A bas! à l'ordre! > Le président, tout favorable qu'il pou- 
vait être au parti dont le courroux éclatait ainsi, répondit 
avec son impartialité magistrale que, si les dernières pa- 
roles prononcées par l'orateur pouvaient paraître blâma- 
bles, on devait remarquer qu'il n'avait pas achevé sa phrase 
et qu'on n'en connaissait pas le vrai sens. 

Rien ne fut écouté; l'ordre ne put être rétabli. On ne 
voulut point permettre à l'orateur de continuer sa phrase. Le 
président suspendit la séance pour une heure. Lorsqu'elle 
fut rouverte, M. Manuel monta à la tribune; les clameurs 
recommencèrent et il lui fut impossible de se faire enten- 
^ dre. M. de Forbin des Issards proposa que la Chambre ex- 
pulsât de son sein l'orateur qui avait osé justifier le régicide. 

Cette proposition fut appuyée par les cris de la droite. Le 
président déclara qu'elle n'était pomt présentée dans la 
forme exigée par le règlement. Puis comme M. Manuel n'a- 
vait pu réussir à être écouté, il remit une lettre au prési- 
sideat. On ne voulut pas qu'il en fût donné lecture; la séance 
fut levée au milieu du tapage et des cris de Vive le Roi! 

M . Manuel, dans la lettre qu'il avait écrite au président, di- 
sait que sa phrase devait se terminer ainsi ; après les mots : 

« une énergie nouvelle, » il aurait ajouté : — < mit en 

mouvement les masses, exalta toutes les passions populai- 
res, et amena ainsi de terribles excès et une catastrophe 
déplorable au milieu d'une généreuse résistaaoe. » 
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Le lendemain M. de Labourdonnaye développa, dans les 
formes prescrites par le règlement, la proposition d'exclure 
M. Manuel. Les deux partis, l'un réduit à une faible majo« 
riié, l'autre d'autant plus violent qu'il se sentait le plus 
torij éclatèrent en réciproques invectives. 

Toutefois le calme se rétablit et la discussion devint pos- 
sible, H. Manuel fut écouté dans les explications qu'il 
donna sur la phrase qu'on ne lui avait point permis d'ache- 
ver. Son discours, ferme et mesuré dans ses termes, n'avait 
point le ton de la justification, et il n^épargnait point à ses 
accusateurs de vives récriminations. — c Ce n'est pas l'es- 
prit de eoBsenration qui vous anime, c'est l'esprit de parti. 
Vous faites ce que les Montagnards en 1793 firent contre 
ceux qui bravaient leurs efforts, en essayant de défendre 
une sage liberté. Votre droit, c'est le droit du plus fort... 
Vous ne voulez pas que justice soit faite; vous voulez me 
repousser de cette tribune ; je n'en suis pas surpris : il faut 
que les passions aient leurs résultats... Je serai votre pre- 
mi^e victime ; puissé-je être la dernière ! Si je pouvais être 
capable d'un esprit de veng^nce, victime de vos fureurs, 
je laisserais à vos fureurs le soin de me venger. » 

H. Laine et ses amis avaient été offensés de l'esprit et de 
l'opinion qui apparaissaient avec évidence dans le discours 
de M. Manuel. Ils avaient voulu le rappel à l'ordre, et peut- 
être même un vote de biftme; mais exclure un député, lui 
retirer son droit conféré par l'élection, infliger une peine 
malgré l'inviolabilité de la tribune, c'est à quoi ils ne pou- 
vaient consentir. Tout ce qu'ils purent obtenh*, c'eàt que la 
proposition serait renvoyée à une commission ; elle fut com- 
posée de telle sorte que M. de Labourdonnaye fut choisi pour 
mpportenr. Le rapport fut donc un second acte d'accusa- 
tion. 

La séance où cette proposKion fut discutée (3 mars) eut 
une grande solennité ; l'attention publique &'en préoccu- 
pait, .mais sans inquiétude, sans efiroi. La oompiffaison que 
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M, Manuel avait faite du parti royaliste avec les Monta- 
gnards poursuivant les Girondins pouvait en droit ne pas 
manquer de justesse; dans la réalité, les passions du parti 
vainqueur étaient sans doute très-excitées, mais les cir* 
constances et Texistence de la monarchie constitutionnelle 
ne laissaient craindre rien de plus qu*un excès de pouvoir» 
qu' une manifestation imprudente du parti dominant. 

M. Manuel allait avoir pour défenseurs, non-seulement 
ses amis et les députés de Textréme gauche appartenant à 
la même opinion que lui, mais aussi les libéraux royalistes, 
qui se faisaient un devoir de protester contre un tel abus de 
la force, contre une telle violation des libertés constitution- 
nelles. Ils ne pouvaient plaider la cause de Taccusé par les 
mêmes arguments, ni dans le même langage. 

M. de Sainte- Aulaire ouvrit la discussion. — c Si la ques- 
tion devait être traitée seulement dans l'intérêt de M. Ma- 
nuel, je ne me serais point présenté à la tribune. Il eût été 
inutile d'offrir mon secours à celui qui se suffît si bien à 
lui-même, et dont le talent égale le courage. Mais j*ai pensé 
qu'il était utile d'examiner quelles seraient, pour l'honneur 
du corps dont je fais partie, les conséquences de la mesure 
qu'on vous propose. On vous demande d'appliquer à M. Ma- 
nuel la peine la plus sévère que vous ayez, non pas le droit, 
mais la puissance de prononcer : l'exclusion de la Chambre, 
c'est-à-dire Tinterdiction des droits civils, peine classée 
parmi les peines infamantes. Vous voulez flétrir M. Manuel 
devant l'opinion publique; mais cela ne dépend pas de 
vous : si votre jugement n'obtient pas Tapprobation de la 
France, le sentiment dlndignation et d'horreur que vous 
prétendez attacher à sa personne retombera sur vous. On 
vous accusera avec raison d*avoir violé les droits du dépar- 
tement qui l'a élu et les principes consacrés par la Charte, 
pour satisfaire votre haine, pour vous venger d'un homme 
4iui vous a blessés et dont vous redoutez le talent... M. le 
rapporteur croit sans doute inutile de prouver le délit qu'il 
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VOUS propose de punir; il se contente de dire que vous avez 
éprouvé un sentiment pénible en entendant la phrase dé 
M. Manuel. Il a voulu ranimer votre colère. Au contraire 
de ce philosophe qui disait à son esclave : « Je te frapperais 
si*]e n'étais pas en colère, » il vous dit : € Frappez parce 
que vous êtes en colère... > Il s'agit de savoir si cette colère 
est fondée; il faut examiner si la passion ne vous a point 
égarés. Dites-nous si dans cette orageuse séance vous étiez 
dans cette disposition d'impartialité nécessaire à des juges. 
— Non» assurément. Vous avez assailli la tribune ; vous avez 
hué un de vos collègues; vous avez donné le scandaleux 
spectacle d'un ^cusé insulté par ses juges. » 

M. de Sainte-Aulaire examinait ensuite si la phrase incri* 
minée était réellement une justification du régicide. Il n'y 
voyait rien de pareil ; le sens, s'il était douteux, devait être 
déterminé par la fin de la phrase, qu'on n'avait point voulu 
entendre. 

Puis, revenant à la violation du droit électoral, il deman- 
dait si le Roi serait contraint de regarder cette exclusion 
comme une vacance et de convoquer le collège pour rem- 
placer M. Manuel. — a Qu'arriverait-il si ce collège rééli- 
sait M. Manuel? S'il eu était autrement, ce serait une preuve 
nouvelle des machinations qu'emploie le ministère pour 
exclure les candidats qui ne lui plaisent point. Ne voyez- 
vous pas que la minorité diminue chaque jour, et ne con- 
naissez-vous pas tous les moyens par lesquels on cherche 
à nous écarter de la Chambre? 

« Moi-même, Messieurs, on ne propose pas encore à la 
Chambre de m'exclure ; toutefois j'ai vu des hommes hono- 
rables traités de factieux pour m' avoir donné leur voix ; des 
fonctionnaires destitués, un brave colonel rayé des con- 
trôles de l'armée. » 

Il rappela ensuite comment, pour renverser le ministère 
de H. de Richelieu, le parti maintenant maître du pouvoir 
avait quêté les voix de ceux qu'il poursuivait de ses accusa-» 
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tioQS.-^c Aujourd*haiYOtt8 neYoalez paaoenverserM.de'Vilr 
lèleit mai» vous lui jetefl à la tète m» droits et nos liberfés* » 

M. Royer-Collard, tout en fttaltfiaol d'a«ssi impolîAiqne 
qu*iUégal le eeup d*Êtal que voutail exécuter la majorité, 
Mâiua sévèrenent c rincenveHaïKe, ou la sécheresse et ie 
BMiique da respect avec lesquels» saas prénéditetioir, les 
défenseurs de ki Révolution parlaient des choses^ des évé- 
nements et des personnages que tous les senlimeits hos- 
nétes rendent sacrés. » 

La manière dont M. de Sainte-Aulaire et H. Royei^Col* 
lard avaient défendu M. Manud Tirrita peut-être pins que 
les discours de ses accusateurs. Ainsi se diMingnaieBt nel- 
temeni ceux qui s'opposaient à un acte de despotisme on 
de haine, de ceux qui ne voulaient pas avouer que leur 
teuff avait manqué de convenance. 

Le résultat de la délibération n*étaât pas dirateux ; M. 
nuel n'essaya plus de com|!)attre l'aveugle colère qui s*a- 
cbamait sur lui* — c Je n'attends pomtydit41, un acte de 
justice ; c'est à un acte de vengeance que je me résigne. •• 
Entré dans cette Chambre par la volonté de ceux qui avaient 
le droit de m'y envoyer, je ne dois en sortir que par ta vk^ 
laice de ceux qui n'ont pas le droit de m'en exchire* » 

Le lendemain M. Manuel vînt se rasseoir à son boue, 
eomme si le vote de la veiUei eftt été non avenu. Le prési- 
dent attendit longtemps avant d'ouvrir la séance. Une foule 
nombreuse entourait les abords de la salle; on prévoyait 
qu'il faudrait user de violence : c'était im motif de plus 
grande satisfaction pour cette majmité exaltée; pour te mi- 
nistère, c'était le sujet de quelque inquiétude : il voulait 
procéder avec mesure et prudence. 

La police de la Chambre appartenait au président, il 
rendit compte à TAssemblée de Tordre qui avait été donné 
aux huissiers de ne pas laisser entrer M. Manuel ; cet ordre 
'était resté sans exécution : il avait passé malgré la consi- 
gne. Puis, s'adressant à M. Manuel, il l'invita à se retirer^ 
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— tt Monsieur ie Présidenl» répondii-il, j*ai annoneé hkf 
que je ne céderais qu'à la violence, aujourd'hui je mos te* 
nir ma parole. » 

Le président suspendit la séance pendant une beure afin 
de prendre les dispositions nécessaires pour que la volonlé 
de )a Chambre fût faite. 

La séance fui rouverte : le chef des huissiers, suivi de 
quatre huissiers, s'avança vers M. Manuel et lui fit leelufe 
de Tordre qu*il avait reçu du président de faire sortir le 
député exclu par la délibération de la veille. — « Si vous 
n'obtempérez pas à l'ordre de M. le président», je serai con*- 
traint d'employer la forée, ajouta. Thuissier. — Eiécutc2 
les ordres que vous avez reçus, répondit M. Manuel; je ne 
me rendrai qu'à la violence. » — Après plusieurs, in jooi^ 
tiens inutilement répétées, rhulssier se retira, et pe» apràs 
on vit entrer un pelotoa de la garde nationale, suivi d'un 
détachement de vétérans. Les députés de gauche se levèrent 
en s'écriant : — a Quoi ! c'est la garde nationale qu'on 
dioistt pour violer la représentation nationale !» — Le chef 
de bataillon qui commandait le détachement s'approcha de 
M. Manuel et l'engagea à se retirer; il n'obtint aucune vé* 
ponse. Alors il commanda aux gardes nationaux d'arrêter 
M. Manuel. 

Les apostrophes et les exhortations des dépotés de 1» 
gauche avaient continué ; les gardes nationaux restaient 
immobiles. Le chef de bataillon prit le sergent par le bras 
et voulut l'entraîner vers M. Manuel. 11 résista et refi»a, 
ainsi que tous ses camarades. Les députés de la gauche ap- 
plaudissaient ] la majorité était calme, mais étonnée. 

Alors entra le colonel de la gendarmerie de Paris, suivi 
d'un peloton de gendarmes. — 11 répondit aux interpella- 
tions des députés qu'il avait reçu l'ordre du président de 
faire sortir M. Manuel, et qu'il serait obligé d'employer la 
force s'il n'obéissait pas. Puis, s' adressant à M. Manuel, il 
lui dit : — « Je suis fâché d'employer la force; mais c'est 
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mon devoir. — Exécutez vos ordres, répondit froidement 
M. Manuel. — Empoignez cet homme-là, j» dit le colonel 
aux gendarmes. — Ils montèrent à son banc, mirent la 
main sur lui, et, après cette démonstration, il quitta la salle, 
entouré des gendarmes qui le conduisirent hors de la salle. 
Là il fut laissé libre, monta dans une voiture avec deux de 
ses collègues, et traversa la foule qui environnait le palais, 
salué des cris : Vive Manuel ! 

Telle fut cette scène, qui est demeurée célèbre dans les 
annales parlementaires de la Restauration; elle témoigna 
à la fois de la violence irréfléchie du parti dominant, et de 
la conviction générale qu'il ne pouvait aller au delà de cet 
acte de despotisme. Personne n*eutun instant d'inquiétude 
pour M. Manuel; la majorité avait prononcé contre lui un 
arrêt despotique et arbitraire, mais elle lui avait procuré 
un triomphe qui, dans les circonstances actuelles, ne pou- 
vait pas non plus avoir de conséquences. L'opinion générale 
avait été insultée, et en avait le sentiment; mais on était 
encore loin du moment où son irritation serait assez vive 
pour la pousser à l'action. Le public s'était ému d'un intérêt 
dramatique, plutôt que d'une indignation exaltée. 

Le lendemain, soixante députés du côté gauche adressè- 
rent une protestation au président, et déclarèrent qu'ils 
cesseraient de prendre part aux délibérations de la Cham- 
bre. Les députés de la nuance d'opinion de M. Royer-Gollard 
ou de M. de Sainte-Aulaire ne s'associèrent pas à cette dé- 
marche, qui semblait peu sage, même à la plupart de ceux 
qui avaient donné leur signature. 

Ainsi fut terminée la délibération sur le crédit de 100 mil* 
lions, c'est-à-dire sur la guerre d'Espagne. Jamais le parti 
ultra-royaliste n'avait été plus puissant et plus triomphant: 
il avait chassé de la Chambre M. Manuel, et en même temps 
le parti libéral presque tout entier. 

Lorsque fut close cette discussion, qui se renouvela dans 
la Chambre des pairs avec un caractère d'énergique gra- 
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vite» il ne s'éleva plus une voix contre l'intervention qui 
devait rétablir la monarchie absolue en Espagne. 

C'était non-seulement contre le principe et le but de 
la guerre que Topposition s'était déclarée , mais contre 
rimprudence apparente de cette entreprise. De sincères 
amis de la monarchie croyaient que le peuple espagnol ré- 
sisterait à rinvasion avec le même patriotisme et la même 
obstination qu'à la conquête de 1808. Selon leur avis, le 
gouvernement du Roi se créait des dangers et des embarras, 
dont on ne prévoyait pas le terme. D'autre part, personne 
n'ignorait que les sociétés secrètes avaient pénétré dans 
l'armée; déjà plusieurs officiers avaient passé au service de 
la révolution espagnole. Une police soupçonneuse et tra- 
cassière, en travaillant à épurer Tarmée, augmentait le 
péril, et pouvait hftter le moment d'une vaste sédition mili- 
taire. 

. Malgré la défaite des oppositions parlementaires et le 
silence de la tribune, malgré la compression des journaux, 
le parti libérai était donc loin de se croire vaincu. Ses illu- 
sions étaient complètes; il ne doutait pas qu'une crise révo- 
lutionnaire fût prochaine. Déjà on songeait au lendemain, 
et même l'usage qu'on ferait du succès inquiétait les plus 
sages. 

Le mécompte fut prompt et ridicule. M. le duc d'Angou* 
lême mit fin aux investigations et aux procédés arbitraires 
de la pohce. Il eut confiance dans la loyauté de l'armée 
française, assuré qu'il était que devant l'ennemi les soldats 
seraient fidèles à leur drapeau. La discipline fut exacte, le 
pillage interdit; des proclamations annoncèrent que l'ar** 
mée française ne servirait pas d'instrument à une réaction 
cruelle. M. le duc d'Angoulême était entré en Espagne au 
commencement d'avril. Le 1*' octobre Cadix s'était rendu ; 
Ferdinand VU était'délivré et reprenait le pouvoir absolu, 
sans qu'aucune garantie contre sa tyrannie et ses ven- 
geances fût laissée à la nation espagnole. Le gouvernement 

ir. 6 



82 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

français n'avait mis nulle condition au secours qu'il avait 
accordé. Le triomphe du parti dominant était complet et 
glorieux : il s*était montré habile et hardi dans sa politique ; 
il avait conduit l'armée à la victoire sous le drapeau blanc. 
Les opposants s'étaient trompés dans leurs pronostics ; le 
gouvernement avait eu avantage sur eux, non-seulement 
par la force, mais par la raison. 

Il se hâta de mettre à profit ce concours de circonstances 
heureuses; la Chambre des députés fut dissoute, tant on 
était assuré que les élections faites à un tel moment don- 
neraient une majorité encore plus nombreuse et plus déci- 
dée. Une promotion de trente Pairs fut composée de géné- 
raux qui avaient fait la guerre d'Espagne, de députés 
notables dans le parti ultra-royaliste , d'administrateurs 
distingués. Jamais ministère ne s'était trouvé dans une plus 
belle position et n'avait paru aussi solidement établi. — 
c Messieurs les libéraux, disait<>n, vous en avez pour vingt- 
cinq ans. > 

Les élections furent telles qu'on y comptait. M. de Sainte- 
Aulaire, ainsi qu'il l'avait prévu, ne fut point réélu dans le 
Gard. Même avant la guerre d'Espagne il regardait sa vie 
politique comme finie, ou du moins interrompue pour 
longtemps. Son goût, l'activité de son esprit, la société où 
il avait toutes ses habitudes, le portaient aux occupations 
littéraires; elles remplissaient les loisirs de ceux de ses 
amis qui n'étaient plus dans les fonctions publiques. 

On était alors assez préoccupé de la littérature dramati- 
que ; la guerre entre le classique et le romantique, entre 
le théâtre français et les théâtres étrangers, agitait les es- 
prits, alors pleins d*aciivité et mis en mouvement, comme 
si les lettres participaient à un besoin universel de liberté. 
Des traductions de Shakspeare et de Schiller venaient d'être 
publiées; une collection des théâtres étrangers fut entre- 
prise. M. de Sainte-Aulaire y donna la traduction de VEx" 
piatian (die Schvld), de Mûllner; cYÉmilie Galotti, de 
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Lessing; de Faust^ de Gœthe. Il aimait la littérature et 
Tesprit allemands; il y trouvait un caractère ingénieux, 
qui, même lorsqu*on pouvait le juger trop subtil et un peu 
paradoxal, ne lui déplaisait pas. Tout ce qui donnait à pen- 
ser, ce qui prêtait à une sorte d'escrime de conversation, 
avait toujours de l'intérêt pour lui. Quelques pages, inti- 
tulées modestement c Remarques du traducteur, » expli- 
quent d'une manière fine et spirituelle comment et pour- 
quoi le système dramatique et la peinture des passions et 
des caractères ne peuvent plus avoir les mêmes couleurs et 
les mêmes procédés que le théâtre antique et même le 
théâtre français. Le mode de traduction est aussi le sujet 
de quelques réflexions. — « En essayant, disait M. de 
Sainte-Àulaire, de conserver à la traduction la couleur de 
Toriginal, en reproduisant le texte aussi littéralement que 
la langue française le permet, le traducteur arrive à un effet 
tout différent, car il donne un air étranger à ce qui en alle- 
mand était naturel et facile. » — Il était donc porté à 
franciser l'expression de Fauteur original. C'était ainsi que, 
sans en faire une théorie, on traduisait pendant le dix-sep- 
tièçie siècle; depuis, un autre procédé a généralement pré- 
valu. 

Les travaux historiques intéressaient aussi beaucoup le 
public. On a dit avec raison que Thistoire était à refaire 
tous les cinquante ans. En effet la curiosité des lecteurs se 
porte, selon les époques, sur des circonstances diverses; ils 
veulent qu'on leur fasse connaître des faits, qu'on leur 
présente des tableaux, qu'on leur propose des jugements 
qui n'ont pas attiré l'attention des précédentes générations. 
D'ailleurs, sur la scène du monde, on voyait représenter 
un drame plus animé et plus varié que cent ans auparavant; 
le caractère et les passions des hommes et des peuples s'é- 
taient montrés avec plus d'évidence, lorsqu'ils avaient été 
en action hors des lois, des habitudes, des opinions qui les 
régissaient à une éix)que d'ordre et de calme. Le présent 



84 ÉruOES BIOGRAPHIQUES. 

était un enseignement nouveau qui faisait comprendre 
mieux les causes et les ressorts des événements. La philo- 
sophie, la morale et la critique historiques avaient à pro- 
noncer d'autres arrêts que ceux des littérateurs d*un autre 
temps : le point de vue du tableau était changé. 

Ainsi rhistoire s'était surtout intéressée aux guerres et 
aux souverains; maintenant on voulait connaître quel avait 
été, à telle ou telle époque, Tétat des peuples; comment ils 
s'étaient combinés en unités nationales ; quelles races , 
quelles classes les avaient composés; quelles lois les avaient 
gouvernés; quelles passions ils avaient ressenties; quels 
changements successifs avaient modifié leur situation et 
influé sur leur bien-^tre; quels hommes avaient exercé leur 
pouvoir ou leur influence sur eux; quelle marche avait 
suivie la civilisation; comment les événements s'étaient 
enchaînés, sinon par une nécessité fatale, du moins par le 
lien de la cause à Teflet. 

Ainsi pensait M. de Sainte-Aulaire lorsqu'il écrivait à un 
ami : — c La passion m'a pris d'écrire l'histoire. Si je me 
laisse aller à cette séduction, je prendrai un cadre restreint, 
une époque dont les faits sont connus, sans être pourtant 
bien compris ; car l'expérience du présent est souvent né* 
cessaire pour comprendre le passé. Il ne suffit même pas 
toujours d'avoir été acteur, et même homme de génie, 
comme le cardinal de Retz, pour bien savoir ce qu^on a 
fait. Je voudrais analyser les faits et mettre en lumière les 
causes, et surtout celles que l'expérience nous a appris à 
reconnaître comme puissantes et efficaces dans les événe- 
ments de nos jours. Je voudrais me placer en 1823, et de 
ce point de vue interroger les hommes et les choses du 
temps passé, en me méfiant pourtant de l'esprit de système 
et de parti. Je n'aurai peut-être pas la couleur locale; la 
vérité ne sera point dans la forme, mais elle sera, je crois, 
plus substantielle. Aujourd'hui les individus se perdent 
dans les masses; jadis l'ordre social était disposé de telle 



LE COMTE LOUIS DE SAINTE-ALXAIRE. 85 

sorte que les masses étaient cachées derrière les individus. 
Ils en étaient autrefois les représentants, et, à leur insu, en 
recevaient leur direction. Ce qu'on a raconté parfois comme 
des anecdotes frivoles et personnelles était, au fond, des 
faits généraux. » 

Quel que soit le système adopté par l'historien, le point 
essentiel est de donner au récit un intérêt qui attache 
et retienne le lecteur; on peut dire explicitement quel 
jugement on porte d'un fait ou d^un homme, on peut insis- 
ter sur les causes; mais c'est leur effet qui compose le 
drame ou le tableau. M. de Sainte-Âulaire savait et pra- 
tiquait celte condition de succès; Y Histoire de la Fronde 
est une lecture attrayante. Les récits ont le mouvement et 
la vie; le langage est d'une facilité élégante, sans la moin- 
dre recherche; tout est clair et vif; aucune partie de la 
composition n'est sacrifiée à une antre : c'est une histoire 
écrite avec unité et proportion. On pourrait dire qu'elle 
est racontée dans une conversation spirituelle. 

L'idée générale du livre est qu'à cette époque la nation 
éprouvait le besoin d'être bien gouvernée, d'obtenir des 
garantie de justice et de bonne administration ; qu'arrivée 
au même degré de civilisation que TAngleterre, elle s'agi- 
tait aussi pour parvenir à un but qu'elle n'atteignit pas. 

Mais ce n'est pas à dire que M. de Sainlc-Aulaire ait 
pensé qu'il y eût la moindre analogie dans les opinions, 
dans les efforts, ni dans les éléments sociaux de la France 
an milfeu du dix-septième siècle et de la France à la fin du 
dix-huitième siècle. — « Ce serait, dit-il dans la préface, 
un puéril jeu d'esprit que de rechercher des comparaisons 
entre deux époques si différentes; mais le caractère géné- 
ral des faits nous autorise à dire aux contempteurs du 
temps passé : Vous êtes injuste envers l'ancienne France 
quand vous l'accusez d'avoir été indifférente pour ces 
grands principes de l'ordre social qui touchent si intime- 
ment au bonheur et à la dignité de l'homme. Des esprits 
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éclairés, de généreux courages les avaient compris avant 
nous, et des efforts avaient été tentés dès longtemps par la 
magistrature et la bourgeoisie pour concilier les franchises 
nationales et les droits du pouvoir royal. » — En effet, 
l'auteur de V Histoire de la Fronde se complaît à raconter 
la conduite du Parlement, cet esprit de résistance contre la 
violation des lois et de la justice, ces appels à des garanties 
formelles pour la liberté individuelle, pour le droit de 
propriété, et pour la bonne gestion des revenus et des dé- 
penses de rÉtat : réclamations déjà présentées à plusieurs 
époques de la monarchie par les États généraux. En même 
temps il fait remarquer ce respect pour l'autorité royale, 
et ce désir de prévenir ou de terminer la guerre civile par 
voie de transaction. Puis, lorsque la rébellion des princes 
et des grands seigneurs appelle comme auxiliaires les sédi- 
tions de la populace , M. de Sainte-Aulaire déplore que le 
Parlement, contraint à abandonner une cause souillée par 
de tels excès, se soumette humblement au pouvoir qu'il 
avait combattu. 

On a reproché à Thislorien de la Fronde d'avoir montré 
une sorte de complaisance, et presque de prédilection, 
pour la Fronde de la noblesse. Les princes, qui en étaient 
les chefs, ne réclamaient aucune liberté nationale; ils vou- 
laient l'augmentation de leurs richesses et de leur pou- 
voir ; ils voulaient des places de sûreté pour maintenir leur 
indépendance; ils traitaient avec les étrangers, afin de re- 
cevoir leur aide dans la guerre civile. Rien de cela n'est 
caché, ni justifié par M. de Sainte-Aulaire ; seulement le 
récit a pris la couleur des faits : ces coupables désordres,, 
ces crimes contre le pays et le Roi s'accomplissaient avec 
une frivole facihté, sans avoir conscience de ce qu'on fai- 
sait, par tradition d'indépendance féodale. 

Pour être dans le vrai, il fallait bien dire que ces révoltes 
des princes et de leurs gentilshommes avaient été en quel- 
que sorte le droit commun de la noblesse française; loin 
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d'être le soutien du despotisme, elle se croyait le privilège 
de l'anarchie. 

M. de Sainte* Aulaire s'occupa, pendant trois ans, de 
l'œuvre qu'il avait entreprise, sans rien changer au train 
ordinaire de sa vie, au milieu de sa famille, cultivant ses 
amis, ne négligeant pas les devoirs de société. — c Quant 
à la politique, écrivait-il, nous sommes désormais pour si 
peu dans les grands débats que , par suite de notre inuti- 
lité, rindifférence nous gagne, et nous nous habituons à 
n^y plus penser. Gela est honteux, je le sens bien, mais que 
voulez-vous? Les détails de la vie privée ont tant de charme 
que chacun en jouit plus ou moins, et n'engage que peu 
de son esprit , moins encore de son cœur, dans les ques- 
tions générales. Pour les affaires, nous sommes dans le 
passé; vivons dans le présent pour nous réjouir entre hon- 
nêtes gens. Il fait bon vivre en France au dix-neuvième 
siècle ; personne ne nous en ôte notre part. » 

L'avènement de Charles X confirmait M. de SaintrAulaire 
dans cette douce patience. — c Le Roi actuel est plus accès- 
sible au présent que le pauvre défunt; il a envie de plaire, 
et même d'être bien avec l'opposition. Cela ne durera point 
assurément ; mais je crois quUl veut et espère consolider 
les formes de notre gouvernement. » 

Cette espérance était sincère, mais se rapportait seule- 
ment à une courte durée. Le parti royaliste était plus ardent 
que le Roi, et même que ses ministres; mais on gouvernait 
pour lui complaire; on lui obéissait plus ou moins. Déjà 
même il commençait à se diviser; une opposition se for» 
mait dans son propre sein, pour le pousser à une contre- 
révolution prompte et complète. En même temps une nou«* 
velle scission avait donné pour adversaires au ministère, 
non pas seulement des opposants, mais des ennemis pas- 
sionnés, ardents à la clestruction d'un pouvoir qui n'avait 
pas craint de les aliéner, en renvoyant M. de Chateaubriand. 

En même temps la pensée de réformer la France dans 
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ses lois et dans ses mœurs se produisait chaque jour avec 
plus d'imprudence : on vit paraître successivement les 
projets de loi sur le sacril^e et sur le droit d'aînesse, qui 
bravaient et offensaient Topinion générale. La conversion 
des rentes et un milliard accordé en indemnité aux émigrés 
ne provoquaient pas la même irritation ; mais rien n'était 
approuvé venant d'un ministère qui rencontrait de tous 
côtés la méfiance et le mécontentement. 

La Chambre des pairs devint le principal lieu d'opposi- 
tion, et conquit alors une popularité qui la rendait consi- 
dérable parmi les grands pouvoirs de l'État; mais H. de 
Sainte-Aulaire n'était d'aucune Chambre et conservait le 
calme et le loisir. En 1824 et pendant tout 1825, il voyagea 
en Suisse et en Italie avec sa famille ; il s'arrêta dans les 
principales villes et fit un assez long séjour à Rome, goû- 
tant les vives impressions de la nature, des arts et des 
souvenirs, comme aussi les plaisirs de l'observation si con- 
formes à son genre d'esprit. V Histoire de la Fronde fut 
publiée en 1827 et obtint beaucoup de succès. 

Ce fut en cette année que parut avec évidence la mine 
prochaine du ministère de M. de Villèle, qui devait néces- 
sairement amener la fin de la domination ultra-royaliste. 
Une loi nouvelle encore destinée à diminuer la liberté de 
la presse, après avoir péniblement traversé les discussions 
de la Chambre des députés, était venue échouer à la Cham- 
bre des pairs; la garde nationale de Paris avait été dis- 
soute; la majorité était perdue dans la Chambre des pairs, 
elle devenait douteuse chez les députés. De grandes me* 
sures semblaient indispensables pour éviter une crise, lï 
était question, parmi les chefs du parti, de suspendre la 
Charte ou de la dénaturer. Le Roi et ses ministres n'étaient 
pas portés à de telles extrémités. Depuis deux ans, la 
durée de la Chambre élective avait été fixée à sept ans; 
elle devait être renouvelée intégralement, mais elle pouvait 
être dissoute par le Roi. Ce fut à cette détermination qull 
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s'arrêta, bien que le pronostic des élections ne fût pas aussi 
favorable qu'aux élections précédentes. En même temps, 
une promotion de soixante-seize pairs devait rétablir la 
majorité. 

Les élections furent faites dans presque toute la France 
avec une vivacité d'opinion, dont on n'avait pas encore vu 
Texemple. M. Royer-*GoUard fut élu par sept collèges, 
M. de Sainte-Aulaire par les arrondissements de Verdun et 
de Libourne. On vit reparaître tous les députés libéraux, 
royalistes ou révolutionnaires. Les démonstrations de joie 
et de triomphe furent bruyantes et désordonnées dans les 
rues de Paris ; elles donnèrent lieu à une répression qui 
augmenta le mal. Il y eut des barricades et des décharges 
de mousqueterie; l'opinion populaire resta plus irritée 
qu'intimidée. 

Le Roi ne vit pas d'abord quelle était la portée de ce mou- 
vement de l'esprit public; il n'eut point la pensée de recou- 
rir à un coup d'État pour maintenir ses ministres ; eux- 
mêmes n'auraient pas voulu jeter la monarchie dans de si 
dangereux hasards. M. de Villèle eut peut-être la pensée 
d'entrer en transaction avec un des partis opposants et de 
le prendre pour allié : cela était impossible. 

Le Roi, qui jugeait mal de la situation, voyait avec regret 
que ses ministres avaient encouru l'aversion de tous les 
partis et qu'ils compromettaient son autorité; mais il ima« 
ginait que son gouvernement n'en devait pas moins conti- 
nuer d'être dirigé dans la' même voie, exercé d'après les 
mêmes principes. 11 s'agissait seulement de trouver des 
ministres plus heureux ou plus habiles, qui, en se confor- 
mant à ses opinions et à ses intentions, sauraient en même 
temps obtenir et conserver faveur dans l'opinion publique 
et majorité dans les Chambres. 

C'est dans cet esprit que fut formé un nouveau cabinet, 
l^s ministres furent pris dans cette opinion royaliste qui 
avait rallié beaucoup d'hommes de talent et de mérite au 
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second ministère de M. de Richelieu. II était mort depuis 
plus de cinq ans. M. Pasquier et M. Laine étaient à la 
Chambre des pairs; leur concours était assuré, mais ils 
n'auraient pas voulu être ministres. M. de Hartignac s'était 
montré orateur distingué, homme sage et modéré; Topi- 
nion publique lui était bienveillante : il fut ministre de 
rintérieur. M. de la Ferronnays était connu pour raison- 
nable et sans exagération ; son caractère avait de Tindé- 
pendance, et Ton savait de quelle haute considération il 
avait joui* en Russie : il eut le département des affaires 
étrangères; M. Roy, les finances; M. Portails fut garde des 
sceaux. Afin d'indiquer qu'il s'agissait d'un changement de 
personnes plus que d'un changement de système , le Roi 
conservait M. Tévèque d'Hermopolis à Tinstruction publique 
et M. de Chabrol à la marine. 

Peu de jours s'écoulèrent, et il fallut reconndtre que le 
nouveau cabinet avait à suivre la marche, non pas du se- 
cond, mais du premier ministère de M. de Richelieu; il 
allait rencontrer pour opposant le parti ultra-royaliste, et, 
s'il voulait avoir une majorité, il fallait qu'elle se composât 
des libéraux monarchiques repoussés depuis plus de sept 
ans, des libéraux excessifs, et du parti qui, au signal de 
M. de Chateaubriand , s'était constitué en hostilité contre 
le gouvernement et professait les doctrines constitution- 
nelles avec un zèle ardent. C'était contre cette défection' 
que le Roi et le parti dépossédé du pouvoir avaient le plus 
de rancune. Elle était en coalition avec les libéraux ; elle 
avait travaillé avec eux et ()Our eux aux élections ; elle leur 
assurait la majorité à la Chambre des députés. Ce fut par 
son concours que M. Royer-Collard et M. Casimir Périer 
furent candidats à la présidence , sur la même liste que 
trois députés choisis parmi ces nouveaux alliés de Vau" 
cienne opposition. 

Dès lors le caractère du cabinet fut manifeste; les deux 
ministres que le Roi avait voulu conserver furent remplacés 
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par M. Hyde de Neuville et M. de Yatismcnil, et il fut en- 
tendu que les projets de loi seraient conçus dans un esprit 
de liberté et de garantie. Ainsi se passa la session, où le 
ministère eut constamment la majorité. Les discussions 
furent vives, et souvent il fut nécessaire de résister aux 
exigences et aux attaques de Tancienne gauche essentielle- 
ment haineuse et méflante contre tout pouvoir. M. de Sainte- 
Âulairc prit peu de part à ces débats. Hormis M. Royer-Col- 
lard, qui, président de la chambre, se trouvait porté à une 
position que son caractère et la haute considér.ation dont 
il jouissait rendait plus éminente encore, les amis politi- 
ques de M. de Sainte-Âulaire n'avaient point repris place 
dans les aflaires,* ils croyaient avec raison que le ministère 
avait plus de chance qu'eux pour obtenir la majorité dans 
les Chambres et la confiance du Roi; ils ne voulaient être 
ni un obstacle, ni un embarras; souvent consultés sur les 
projets de lois, leurs avis n'étaient point repoussés. 

La situation semblait meilleure qu'elle n'avait jamais été 
depuis la Restauration. Le gouvernement du Roi était con- 
forme à la lettre et à l'esprit de la Charte ; Charles X avait re- 
trouvé la popularité, qui s'était manifestée à son avènement. 
11 sembla d'abord satisfait de la conduite de son ministère 
et se plaisait à être en harmonie avec l'opinion publique. 
11 lui fit sans résistance une concession, qui aurait pu lui 
coûter beaucoup : il ferma les établissements d'instruction 
publique tenus par les jésuites et réglementa les petits sé- 
minaires. Il ordonna plus volontiers l'expédition de Morée. 
La rédaction des listes électorales, rendues permanentes 
et revisées annuellement, devint une garantie de la liberté 
des élections ; une loi sur la presse rendit la liberté aux 
journaux. Après la session il fit un voyage en Lorraine et 
en Alsace, et y reçut des témoignages du sentiment popu- 
laire qu'il supposa sans doute adressés à sa personne plus 
qu'à son gouvernement. 
Mais bientôt, malgré ces heureuses prémices, le Roi de- 
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vint très-mécontent de son ministère, de la direction qu*il 
suivait, et de Tesprit qui prévalait dans les Chambres. li 
n'avait jamais reconnu à la Charte constitutionnelle la 
même signification que lui donnait Topinion générale. 
Malgré son ineffaçable regret pour l'ancien régime et sa 
rancune contre les principes qui, selon sa conviction avaient 
détruit la monarchie, il se résignait aux nouvelles formes 
qu'il avait été impossible de ne pas accepter; mais il n'en- 
tendait point qu'elles eussent établi en France un gouver- 
nement parlementaire plus ou moins semblable à la consti- 
tution anglaise. Les Chambres pouvaient, selon lui, avoir 
la liberté de discuter les lois et de voter l'impôt; mais 
leurs débats et leurs délibérations ne devaient pas avoir 
une autre valeur que les remontrances du Parlement ou les 
assemblées d'États en Languedoc et en Bretagne. La res- 
ponsabilité des ministres lui paraissait déraisonnable et 
injuste, puisque c'était le roi qui gouvernait, et non pas les 
ministres. 

Ayant de telles opinions, le Roi était nécessairement of- 
fensé et effrayé de la marche des affaires publiques; on 
commença à s'en apercevoir lorsqu'il donna un successeur 
à M. de La Feronnays, qui était malade et avait dû passer 
rhiverà Nice. M. le duc de Laval, ambassadeur à Vienne, 
fut appelé au département des affaires étrangères : il re- 
fusa; tout dévoué qu'il était au Roi, il jugeait de la situa- 
tion et des périls où l'on allait imprudemment s^engager. 
Il fut un moment question du prince de Polignac, dont le 
nom eût été le signal de la crise que prévoyaient non-seu- 
lement le public, mais les meilleurs serviteurs du Roi. L'in- 
térim demeura confié à M. le comte Portails. 

La session de 1829 commença dans ces circonstances. 
Elle ne calma point les inquiétudes du Roi. La majorité 
était sans ensemble, sans direction, composée de quatre 
ou cinq fractions diverses, qui, malgré leurs coalitions ac- 
cidentelles, étaient foncièrement incompatibles. La gauche 
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était bruyante, exagérée» se rangeant avec déplaisir aux 
opinions modérées et aux moyens termes des libéraux mo- 
narchiques. Les ministres et leurs amis se plaignaient de 
rencontrer de Topposition à des projets qu'eux-mêmes 
avaient eu beaucoup de peine à faire accepter au Roi. Les 
ultra-royalistes cherchaient avant tout à rendre impossible 
le maintien du ministère; les plus violents d'entre eux 
cherchaient à entraîner le Roi à un coup d*État. Il n'y était 
malheureusement que trop disposé. 

Toutefois, il n'y avait de dangers réels que sa crainte et 
son aversion du régime parlementaire. Les opposants révo- 
lutionnaires étaient tellement découragés de la modération 
qui leur était imposée, que M. d'Ârgenson et M. de Ghau- 
velin donnèrent leur démission de député. 

M. Royer-Collard fut de nouveau, et avec plus de faveur 
encore, porté à la présidence. M. de Sainte-Àulaire fut élu 
vice-président au premier tour de scrutin. 

La grande affaire de la session, celle qui devait décider 
de l'existence du ministère et de la route que prendrait le 
Roi, c'était la loi des administrations communales et dé- 
partementales. Le projet était conçu dans un esprit sincè- 
rement libéral; comparé à Télat existant alors, il accordait 
d'importantes concessions. Deux commissions furent nom- 
mées pour examiner préalablement la loi communale et la 
loi départementale. M. de Sainte-Àulaire faisait partie de 
celle-ci; mais, avant que le rapport pût être fait, il avait 
eu le malheur de perdre son père, et il entrait par hérédité 
i la Chambre des pairs. 

La loi communale donnait lieu à peu d'objections; la 
.commission était presque d'accord avec le «ministère; au 
contraire le dissentiment était profond pour la loi départe- 
mentale. Les ministres n'avaient pas eu la pensée de lais- 
ser au Roi la nomination des membres du conseil général : 
ils devaient être élus; mais le projet restreignait singulier 
rement le nombre des électeurs chargés de ce choix; de 
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telle sorte que les députés étaient élus par des collèges 
beaucoup plus nombreux que les conseillers de départe- 
ment. Un amendement à cet article était proposé par la 
commission. En outre, isans aucune pensée politique, elle 
demandait la suppression des conseils d'arrondissement. 

Peut-être la commission n'aurait-elle pas insisté sur ces 
amendements, car elle n'avait nullement le désir de voir 
tomber le ministère; mais elle croyait que le différend se 
terminerait par une transaction. Telle était aussi la pensée 
des ministres; mais ils ne la laissaient pas connaître, tant 
ils doutaient d'obtenir du Roi une concession quelconque. 
11 consentit, pendant un instant, à modifier le projet pré- 
senté par les ministres; mais l'élection d'un député appar- 
tenant à l'opinion ultra-libérale lui causa une telle irritatiou 
qu'il ordonna que les projets de loi fussent retirés si un 
seul amendement était volé : ce qui fut fait, le jour même 
où les conseils d'arrondissement furent supprimés. 

A dater de ce moment, chacun pouvait prévoir qu'on al- 
lait marcher rapidement vers une catastrophe dont l'idée 
effrayait tous les hommes sensés, ceux mêmes qui, roya- 
listes ou libéraux, avaient auparavant professé des opinions 
excessives. Le changement prochain de ministère et de 
système politique affligeait pluS' encore les députés qui 
avaient combattu les projets de loi et montré une malen- 
contreuse opposition. Arrêter l'autorité royale sur la pente 
où elle se précipitait, en évitant tout.ce qui pouvait amener 
une révolution, telle était l'intention sincère des libéraux 
raisonnables. 

Ce fut la profession de foi de M. de Sainte-Aulaire, lors- 
qu'il fut nommé pour présider le collège d'arrondissement 
de Verdun, qui avait à lui choisir un successeur, puisqu'il 
entrait à la Chambre des pairs. Après avoir parlé de sa re- 
connaissance pour le Roi, qui l'avait honoré de sa confiance 
en lui donnant cette mission, il ajoutait : — « Certes il 
comprendrait bien mal les intérêts de la couronne et les 
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intérêts de la liberté, celui qui les séparerait dans sa pen- 
sée, et qui voudrait servir les uns au préjudice des autres... 
Les droits du trône et les droits du peuple s'appuient et se 
consolident mutuellement. Les Français confondent dans 
leur respectueuse reconnaissance la dynastie légitime, la 
Charte, légitime aussi puisqu'elle consacre et honore la 
dignité d'un peuple libre. 

c 11 peut arriver cependant, car telles sont les consé^ 
quences nécessaires de son institution, que des dissen- 
sions se manifestent entre les conseillers du trône et les 
élus des départements; élevée au-dessus de tous les partis, 
la majesté royale ne s'associe poiht à leurs animosités. 
Le chef de l'État ne demeure pas indifférent à ces débats : 
sa haute sagesse les éclaire et les juge. Gardons -nous 
donc, comme d'un crime , d'appuyer d'un nom sacré des 
prétentions individuelles ou des combinaisons intéres- 
sées. » 

En terminant il disait : — «La loi prescrit un serment 
qui rappelle les devoirs d'un bon et loyal Français; ce ser- 
ment, vous allez le prêter. Et quand vous jurerez fidélité au 
roi, vos cœurs se reporteront vers ces heureux instants où 
naguère vous possédiez dans vos murs le père de la patrie. 
Votre loyale afiection a reçu sa récompense ; Sa Majesté a 
daigné m' autoriser à vous dire, en son nom, qu'elle a été 
touchée de vos sentiments et qu'elle en garde le sou- 
venir. » 

Cette espérance, ou plutôt ce vœu, ne devait pas tarder 
à être déçu. La session fut close, et un nouveau ministère 
fut appelé par le.Roi. Le prince de Polignac fut ministre 
des affaires étrangères; M. de Bourmont, de la guerre; 
M. de Chabrol, des finances; M. Courvoisier, garde des 
sceaux. M, de Labourdonnaye, ce chef des ultra-royalistes 
les plus ardents dont le rôle avait grandi dans les dernières 
sessions, fut placé au département de l'intérieur. Il tarda 
peu à s'apercevoir que le Roi avait choisi ses ministres pour 
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obéir docilement à ses volontés et pour exécuter ses pro- 
jets, sans prendre leurs conseils ou écouter leurs objections. 
Il donna sa démission et fut remplacé par M. de Montbel, 
député de Toulouse, qui avait d*abord été ministre de l'in- 
struction publique. 

La session de 1830 ne fut ouverte que cinq mois après 
la formation du nouveau ministère. Pendant cet intervalle, 
Topinion pnblique s'était de plus en plus exaltée de crainte 
et d'aversion; de jour en jour on attendait le coup d*État, 
œuvre pour laquelle le ministère avait été formé. Le chan- 
gement complet du système électoral, l'abolition de la li- 
berté de la presse, en un mot, la monarchie constitution- 
nelle transformée en dictature, tel était le programme 
attribué à M. de Polignac et à ses collègues. 

Ces alarmes étaient exagérées ; le ministère protestait 
contre de telles imputations. Son mot d'ordre était seule- 
ment : « Plus de concessions. » Sa mission, disait-il, était 
d'empêcher la monarchie de dériver vers l'abîme révolu- 
tionnaire. M. de Polignac était un homme sans discerne- 
ment et capable de toutes les illusions; il espérait, et 
peut-être le Roi aussi, qu'il n^était pas impossible de gou- 
verner avec la Charte, et d'accomplir, avec le consentement 
des Chambres, les projets qui devaient exempter le pou- 
voir royal de toute contradiction. 

Cette aveugle présomption ne tarda pas à recevoir de sé- 
vères avertissements ; dès les premiers jours de la session, 
la Chambre des pairs, toujours respectueuse pour le Roi, 
toujours prudente et mesurée dans l'expression de ses sen- 
timents, fut unanimement émue des paroles menaçantes 
qui se trouvaient dans le discours du trône. — « Si de 
coupables manœuvres suscitaient à mon gouvernement des 
obstacles que je ne peux pas, que je ne veux pas prévoir, je 
trouverais la force de les surmonter dans ma résolution de 
maintenir la paix publique, dans la juste confiance des Fran- 
çais et l'amour qu'ils ont toujours montré pour leur Roi. » 
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On trouvait dans l'adresse de la Chambre des pairs une 
réponse à ces expressions comminatoires. — « Les droits 
de votre couronne resteront inébranlables : ils ne sont pas 
moins chers à votre peuple que ces libertés placées sous 
votre sauvegarde; elles fortifient les liens qui attachent les 
Français à votre trône et à votre dynastie, et les leur ren- 
dent nécessaires. La France ne veut pas plus de Tanarchie 
que son roi ne veut du despotisme. » 

Le Roi ne s'offensa pas de cette Adresse; elle n'était pas 
explicite, et il ne voulut pas y voir la résistance qu'elle 
annonçait. 

L'Adresse de la Chambre des députés ne laissa aucune 
équivoque; ce n'est pas qu'elle fût dictée par une inspira- 
tion séditieuse, mais elle déclarait hautement au Roi que ce 
qu'il voulait ne pouvait pas s'accomplir sans mettre la 
monarchie en danger. M. Royer-CoUard était, comme pré- 
sident, à la tête de la députation : ce fut lui, ancien roya- 
liste, et qui, même dans cette circonstance, ne cessait pas 
de l'être, qui eut la mission de prononcer de sévères paroles. 

L'Adresse , après avoir présenté un tableau des alarmes 
qui troublaient la sécurité publique, en dévoilait la cause. 

« La Charte, que nous devons à la sagesse de votre au- 
guste prédécesseur, et dont Votre Majesté a la ferme volonté 
de consolider le bienfait, consacre comme un droit Tinter^ 
vention du pays dans la délibération des intérêts publics,. • 
Elle fait, du concours permanent des droits politiques de 
votre gouvernement avec les vœux de votre peuple, la con- 
dition indispensable de la marche régulière des affaires 
publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement nous con- 
damnent à vous dire que ce concours n'existe pas. » 

Le Roi entendit l'Adresse; il répondit en peu de mots que 
ses résolutions étaient immuables, et que les ministres fe* 
raient connaître ses intentions. Le lendemain une procla- 
mation royale fut portée à la Chambre et prorogea la ses- 
sion au 2 septembre. 

If. 7 



08 ÉTUfifiS BIOGAAPWûdfiS. 

Deux mois B*écoulèrent sans que le Roi prtt une déter- 
mination; mais rien ne pouvait fiiire changer sa p^sée ni 
ébranler sa volonté. Tout en eoinprepMiQt la gravité des cû*- 
constances^ il m visyait pas la grandeur du danger ; il hési* 
tait encore. Un reste d'illusion le porta à reoiMirir i de nou* 
velles élections, bien résolu au coup d*£iat si son jaspéranee 
était trompée^ Deux de ses mioistireB , M., de Ciiabrol et 
M. Courvoisier, se retirèrent. 

Les élections furent telki qu'on pouvait le prévoir ; et 
pourtant la nation n'avait en ce nonient aucune tendance 
révolutionnaire : l'amour du repos, la crainte que la pros* 
périté du pays fût interrompue par une convulsion politi- 
que, tel était le sentiment gitoéral ; maïs» de toutes parts^ 
lecteurs» députés, pairs, journalistes, se promettaient pa- 
bliquement de ne point reconnaître une autorité exercée 
hors des limites constitutionnelles. 

Le gouvernement venait d'être vaincu de nouveau aux 
élections, mais il obtenait au même moment un glorieux 
succès, qui échaufiait son courage. La descente en Afrique 
avait réussi ; en peu de jours Alg^ avait été conquis par les 
armes françaises. Cette ^itreprise n'avait pas donné lieu à 
la même opposition que la guerre d^Espagne, tuais elle 
avait été plutôt blâmée qu'approuvée par les nooibnMix en- 
nemis du ministère. Encore une fois, un parti impopukime 
.avait iiiieux espâré de )a fortune' militaire de la Franee que 
le parti qui prétendait au privilège du palriotisme; de sorte 
que ce trioniphe sembla remporté , nourseulepaent «ur le 
dey d'Alger , mais sur l'esprit d'opposition. Le Roi n'hé- 
sita plus; te» oindonnafiees dictatoriales, qui violaiiaût la 
Charte et abrogeaient les lois organiques, apparur^tni tout 
k coup, lorsque rien n'avait été disposé pour vaincre des 
résistances qu'on ne voulait pas prévoir^ iorsqw rien n'y 
(H^éparait même le parti très-p0u nombreux qm eombaiiait 
un coup d'État. Le Roi ejt ses minisjl|«s avaieni pensé i|o*ea 
excitant la surprise cette grande détermination frapperait 
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les ûnagûiaiioi», et qu'uoe telle hardiesse imposeraît !§ 
soumission. 

Les partis opposantoy tout décidés qu'ils; étoieat |i n^<«>er 
l'obéjissaoce, aé s'étaient points conceités, n'avaiieat tueM 
plaD, aucun signal de ralliemeiit. Ne poiol payer VimpH 
s'il était esigé par uoa auloiilé iD€oostitiitioiU)<dle ; ne pts 
se scMjmelijre à des volontés ou à des coBirainias illé* 
gales : telle était la di^sition ujjiverselie. Aiosi une lutte 
à mail» armée« un sovlèveoieut populaire, encore oioi|i$ 
une dévolution prpchajue ne paraissaient pas enooi^ pm* 
bables* 

Le gouvernement s'engi^ea dans ia lutte» «ans pouvoir 
deviner quelle grandeur et quelle force allait pi;ea<h^ ât 
sédition 9 durant trois jours il la OMnbattit, cr^^ant ton^oiifB 
la vaincre lors même qu^elle était déjà victorieuse. Plus elle 
avait pris de développement, plus elle avait eu i déplofier 
d*énergie, plus le pouvoir, qui tentait de la repoussiBr par 
les armes, était devenu un ennemi mortel poui: le foule 
av^pgte des coiinbatta»ts« et pour les boeames exi^éfiés qui 
é{l0ie»t devenus ses cbefs. 

^ism ^ ficcc^plie ceUe révolution seuvept çréHêe 
co^rnie infaillible, noai^ non aoubaitée. Sans )a t^émétîté ém. 
gouvernement» ^Ue aurait peut-être tardé ^a^MittiQoup; elfe 
doniïa un sentiment d'eflipi h tous les borames aeneé^ «fef» 
mé^ d'une anarchie igui pouvait devoir plus tatefe qm k 
des|)ot«Jsme* 

Les élections av^aieiat disper^ un grand nombre de pan» 
et de dépu4^ Us ne s'étaient point pressés d'arriver à PaiÉL 
L'ouverture de la session était indiquée poMr h 3 aeét, et 
personpe u'ims^inait que nien 4c grave pâi advenir ava«l 
cetie iépOQue. M. de <Sainte-Aulaire avait, dans «eet ioter*- 
vaUe^ feii un voyage sur les bords 4u RÛ^. (le fut à 4m- 
.stendaim qju'il apprit les ordonnances^ À partiit enssàtâu fior 
sa route il sut ce qui s'était passé à Paris. Plus il appiieiiail 
de ééê»ii&, fim il «e sentait eonstei^ et ett*ayé; la oraitite 
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et l'aversion de l'esprit révolutionnaire et de ses œuvres ne 
s'étaient jamais effacées de son souvenir. 

Il arriva à Étioles où était sa famille, qui, ayant pres- 
que assisté aux événements , avait pu juger leur résultat 
comme inévitable, et l'avènement d'un nouveau souverain 
comme une conclusion rassurante. Lui au contraire en était 
épouvanté. M. Decazes, qui arrivait à ce moment même, 
se trouva dans les mêmes sentiments que lui : ni l'un ni 
l'autre ne se résignaient à une révolution qui renversait la 
dynastie. M. de Sainte-Âulaire n'était point inconséquent 
à sa vie politique; ce n'était point chez lui émotion de sen- 
timent, ni mobilité d'opinion; il avait toujours aimé la li- 
berté comme garantie de la justice, et le pouvoir comme 
garantie de Tordre. Les circonstances peuvent souvent ren- 
dre ces deux aflections inconciliables; mais son esprit à la 
fois raisonnable et généreux inclinait toujours du côté d'où 
ne venait plus le danger; il aurait voulu marcher au secours 
du vaincu. 

Il se rendit à Paris avec M. Decazes. La première per- 
sonne qu'ils voulurent voir, dont ils désirèrent entendre les 
récits et demander les conseils, fut M. de Chateaubriand, 
que depuis quelque temps M. de Sainte-Aulaire avait ren- 
contré habituellement. Souvent il l'avait entendu parler 
avec animosité du gouvernement et du parti dominant, en 
professant toutefois un inaltérable dévouement aux prin- 
ces de la maison de Bourbon. Ils lui demandèrent si, en 
effet, la monarchie légitime était perdue sans retour, si 
réellement une autre dynastie allait être proclamée, s'il 
n'y avait aucun moyen de n'en pas venir à cette extré- 
mité. M. de Chateaubriand les étonna par son accent de 
calme résignation, et comme il voyait leur incrédulité : — 
« D'où venez-vous donc? Promenez-vous dans les rues de 
Paris, et vous verrez si j'ai tort de ne conserver aucune es- 
pérance. » 

C'était la réponse qu'on faisait à tous les arrivants qui 
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n'avaient pas assisté aux journées de juillet, et n'avaient 
pas \u comment les choses s'étaient décidées dans les deux 
jours «suivants. 

M. de Sainte-Âulaire reconnut, en effet, qu'il n'y avait 
rien à tenter pour revenir sur le fait accompli, mais sa con- 
viction fut triste. La plupart de ses amis étaient dans une 
tout autre disposition. Les dangers qu'amenait avec elle 
cette révolution, accomplie par voie de sédition, compli- 
quée par l'intervention active d'un parti ennemi de l'or- 
dre social et d'hommes passionnés ou pleins d'illusions, 
étaient précisément le motif pour lequel ils acceptaient le 
devoir de concourir à l'établissement d'un gouvernement 
qui pouvait préserver la paix au dedans et au dehors, em- 
pêcher une réaction fougueuse, prévenir les vengeances et 
sauver les ministres qu'on voulait sacrifier à la haine popu- 
laire. 

Il eut, pendant quelques jours encore, des doutes sur le 
succès d'une telle entreprise. Le point de départ du règne 
de M. le duc d'Orléans lui paraissait fatal. Toutefois il avait 
confiance à ce prince; il le savait habile, prudent et cou- 
rageux, dévoué à la France. Il le vit au moment où il fut 
question d'annoncer Tavénement aux puissances de l'Eu- 
rope , par des lettres que remettraient les ambassadeurs 
avant de produire leurs lettres de créance. Ce n'était pas 
une bonne combinaison; le Roi y renonça. M. de Sainte- 
Àulaire lui exposa franchement ses inquiétudes sur l'ave- 
nir, mais en lui témoignant respect et dévouement. Ce ne 
fut pas en un jour que se dissipèrent les doutes et les 
craintes de M. de Sainte-Aulaire. Il finit par croire à la 
durée du règne. Même après avoir vu se réaliser ses anciens 
présages, il écrivait : — « Ce sera la gloire éternelle du roi 
Louis-Philippe d'avoir opposé une digue au torrent révo- 
lutionnaire et d'en avoir interrompu le cours pendant dix- 
huit ans. s> 

M. de Sainte-Âulaire avait donc appris du Roi lui-même 
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qdll était destiné à une ambassade ; il ne s*y était poînl re- 
fusé, mais il attendait sans impatience la destination qui 
lui serait donnée. Quoiqu'en 1812 il eût décliné la propo- 
sition d'entrer dans la carrière diplomatique, il y avait 
goût. tJn Sainte-Aulaîre avait été à la fin du dîx-septième 
siècle ambassadeur en Suède. Il avait, pour accepter une 
ambassade, des motifs plus graves que cette tradition de 
famille ; il pensait que le gouvernement intérieur de la 
France allait présenter de grandes difficultés; que la lutte 
des opinions et des partis, loin d'être terminée par la révo- 
lution de Juillet, serait plus vive que jamais; que la résis- 
tance était nécessaire, mais que Torigine de la royauté nou- 
velle pouvait rendre indispensables des ménagements ou 
des concessions, selon lui fâcheuses et peut-être funestes ; 
qu'ainsi il aurait souvent occasion de ne pas se trouver en 
harmonie avec la politique qui semblerait nécessaire au Roi 
et à ses ministres. — Mais représenter à Tétranger un souve- 
rain qui voulait la paix, qui donnait pour instruction à ses 
ambassadeurs de rassurer les puissances étrangères, de leur 
affirmer que son gouvernement ne songerait point à propa- 
ger les opinions révolutionnaires, ni à prendre fait et cause 
pour les séditions ; que le maintien de Tordre public en 
France et en Europe était la véritable mission du roi Louis- 
Pbilippe, c'était une belle et honorable position ; c'était la 
certitude d'avoir toujours à tenir un langage sincère, de se 
montrer avec dignité et d'acquérir souvent de l'influence, 
toujours de la considération. 

Ce ne fut pas à Vienne, comme il en avait d'abord été 
question, que H. de Sainte-Aulaire fut ambassadeur. Le Roi 
avait pensé qu'en ce premier moment de son règne il lui 
convenait mieux d'être représenté auprès des grandes puis- 
sances par des maréchaux ou des généraux, M. de Talley- 
rand fut ta seule exception. Au commencement de mars, 
lorsque l'ambassade do Rome fut offerte à M. de Sainte-Au- 
laire, la situation du nouveau gouvernement était devenue 
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triste et périlleiKe. Une émetite formidable ayâil éclaté h 
Paris ; rarche^éebé avait été saccagé, sans que la répres- 
sion ou la punitien de ee désordre fôt possible. Le parti 
révolutionnaire était chaque jour plus exigeant; sa princi' 
pale Tolonté était d'engager la France dans une guerre de 
propagande, ou du moins de la rendre auxiliaire et com-* 
plice des insurrections qui éclataient de toutes parts, en 
Belgique, en Pologne, en Italie. C'eût été renouveler la 
coalition de tous les souverains de l'Europe, et recommen- 
cer les grandes guerres qui avaient en pour dernière consé- 
quence deux invasions et les traités de 1815. 

C'était surtout à Rome et en Italie quUl importait de ne 
pas laisser supposer que le gouvernement du roi Louis-Phi- 
lippe était trop mal affermi pour résister à l'influence d'une 
faction ardente à boulevei*ser l'ordre social dans tous les 
États européens. Les insurgés italiens se prévalaient de 
l'appui de la France, proclamaient qu'il leur était promis; 
peut-être étaient-ils en efliet encouragés par leurs commu- 
nications avec les révolutionnaires de Paris; les ennemis 
de la révolution de Juillet répandaient aussi des doutes sur 
la bonne foi du souverain qu'elle avait proclamé. Les mé- 
nagements qu'il était contraint à garder avec une opposi- 
tion encore puissante dans Popinion publicjue prêtaient à 
ces injurieuses suppositions. 

M. de Sainte-Aulaire ne pouvait se charger d'une si diffi- 
eile mission sans avoir l'assurance qu^il serait pleinement 
autorisé à déclarer, et à prouver par son langage et sa con- 
duite, que le gouvernement dont il était le représentant, 
loin de favoriser les insurrections ou de leur prêter le 
moindre ayipui, souhaitait qu'elles fussent réprimées et que 
Tordre fût rétabli. 

Que tel fût le désir du Roi et l'esprit de sa politique, c'est 
ce qui ne laissait aucun doute. Le* général Sébastiani était 
alors ministre des aflhires étrangères. Hautement déclaré 
conWe une conduite qui mènerait i la guerre, nul n'avait 
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plus que lui en ce moment la volonté et Tespérance de la 
prévenir; aussi disait-il nettement à l'ambassadeur, en lui 
donnant ses instructions : — a Vous aurez à défendre Tau- 
torité temporelle et spirituelle du Pape. » — M. Laffitte 
était encore chef du cabinet ; quelle que fût alors son atti- 
tude et sa liaison intime avec le parti révolutionnaire, 
quelle que soit la réputation qu'il a laissée, il était un 
homme de sens et de discernement; de même que le géné- 
ral Sébastiani, il n'admettait point la pensée d'une guerre 
révolutionnaire. — « Ne vous préoccupez pas, » disait-il à 
M. de Sainte-Àulaire, « des apparences belliqueuses, et tenez 
pour certain, quoi qu'il arrive, que, tant que le Roi sera roi 
et aura pour ministres Sébastiani et moi, la paix de l'Europe 
ne sera point troublée. » — Mais il n'avait pas le courage 
de sa raison, et pendant qu'il tenait ce langage au corps 
diplomatique et à tous les gens raisonnables, il restait en 
sympathie avec ses amis démocratiques et turbulents; se 
croyant leur chef, il conservait le frivole et présomptueux 
espoir de gouverner son parti en ne le contrariant jamais; 
aussi marchait-il à une chute prochaine. Huit jours après 
le départ de M. de Sainte-Âulaire, la présidence du conseil 
passait à l'homme destiné à sauver son pays de la guerre 
étrangère et du désordre intérieur, à M. Casimir Périer. 

La volonté de ne prêter aucun secours aux insurgés ita- 
liens ne sufBsait pas pour procurer leur défaite et leur ré- 
pression. Les gouvernements contre lesquels avaient éclaté 
des séditions étaient faibles, intimidés, malhabilement di- 
rigés; lorsqu'ils ne se voyaient pas les plus forts, ils mena- 
çaient de leurs vengeances pour le moment où la victoire 
serait obtenue. Leur impuissance était manifeste; il fallait 
que les puissances étrangères vinssent à leur aide. 

Quelques semaines après la révolution de Belgique, le 
gouvernement français avait proclamé, d*une manière qui 
semblait absolue et comme un principe de droit public, 
qu'aucune puissance n^avait le droit d'intervenir à main 
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armée dans les affaires intérieures d'un pays indépendant. 
A ce moment c'était donner à )a Belgique la possibilité de 
se séparer des Pays-Bas, ce qui importait aux intérêts de la 
France; en même temps c'était rassurer l'Europe contre la 
crainte des secours qui pourraient être apportés aux révo- 
lutionnaires par le gouvernement du Roi. 

L'application du principe de non-intervention devint 
bientôt après une cause de difficultés et d'embarras. Jje 
maintenir dans toute sa rigueur, c'était livrer l'Italie à des 
révolutions qui ne pouvaient produire que le désordre, tant 
elles manquaient de but précis, d*unité d'opinion et de tous 
les éléments propres à constituer des établissements nou- 
veaux. Ni TAutriche, ni le Piémont, ni même la France, ne 
pouvaient contempler avec une indifférence inerte l'anar- 
chie qui allait indéfiniment désoler la Péninsule. Ainsi, sans 
rétracter ce que le gouvernement français avait déclaré, il 
fut reconnu par des communications verbales que, l'Au* 
triche étant directement intéressée au maintien de l'ordre 
public et de la souveraineté légitime dans les duchés de 
Parme, Modène et Toscane, on ne pouvait lui contester le 
droit d'y intervenir. L'interprétation n'alla pas plus loin, 
et le ministre français ajouta que l'intervention autri- 
chienne, si elle était exercée en Piémont, serait considérée 
comme un acte hostile à la France, limitrophe des États du 
roi de Sardaigne et aussi intéressée que l'Autriche aux 
troubles qui pourraient s'y produire. 

Cette réserve était en ce moment superflue : toute in* 

. quiétude de sédition dans le royaume de Sardaigne avait 

cessé; les carbonari et autres révolutionnaires n'espéraient 

pas y susciter des séditions. La Toscane, sagement gouver* 

née, échappait aussi à ce péril. 

Mais rien n'avait été convenu quant aux États romains, 
où de graves insurrections avaient éclaté. La mort du pape 
Pie Vlli, et l'interrègne de deux mois qui précéda Télec- 
tion de Grégoire XVI, avaient encore affaibli un gouverne* 
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nent sans énergie et sans armée. Dès les premiers jotirs de 
février, la population de Bologne, sans épronver ntille réns» 
tance du prolégat pontifical, s'était déclarée indépendante, 
avait formé un gouvernement provisoire et pris la eocarde 
tricolore Italienne. En quatre jours le pouvoir du Fape avait 
cessé d'exister au nord de l'Apennin. Mais le meuvemoBi 
que les révolutionnaires avaient préparé à Rome échoua, 
et le peuple s'y montra au contraire fort dévoué au Satnl- 
Siége. 

Telle était la situation du gouvernement pontifieai lor»^ 
que, le 20 mars, M. de Sainte-Aulatre arrivait à Rome. Il 
avait pu craindre que les insurgés ne le laissassent pas y 
arriver; ils s'étaient emparés d'Acqua^Pendente, et oeca* 
paient ainsi la route de Florence à Rome; mais ils n'étaient 
pas en force, ni très-disposés à combattre en désespérés. 
Ils se retirèrent, et l'ambassadeur trouva Rome assurée, 
sinon contre l'insurrection de la moitié des États pontifi- 
caux, du moins contre l'invasion de la capital^. 

Les Autrichiens avaient facilement rétabli l'autorité légi? 
time à Parme et à Modène, mais ne s'étaient pas encore 
avancés dans les Légations et la Romagne. L'ambassadeur 
de France ne savait pas avec certitude si son gouvernement 
consentirait à Tintervention autrichienne ou la regarderait 
comme une violation du principe qu'il avait posé. Le minis* 
tère, en face du parti qu'il avait à combattre et à ménager, 
ne s'était pas prononcé. Que poqvail répondre l'ambassa- 
deur au cardinal Bemetti, qui disait : — c Avez-vous un 
autre moyen de salut à nous oflHrirlf » -^ La question était 
déjà résolue en feit : les Autrichiens étaient entrés à Bologne 
le 21 mars. 

M. de Sainte-Aulaire connaissait trop la situatioii et la 
pensée du gouvernement du Roi pour protester d^une ma- 
nière hostile et menaçante contre l'entrée des Autrichiens. 
Maintenir la dignité de la France et le rôle qu'elle devait 
avoir dans les affaires de Tltalie et du Saint-Siège sans se 
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précipiter dans la guerre, telle était la oenduile à suivre; 
d'autant qu'il était facile de voir que TAulriche avait Tin- 
teution sincère d'éviter la guerre et de ne point offenser la 
France. Ce fut en ce sens qu'il passa une note pour engager 
le gouvernement pontiflcal à ne point pei'mettre aux Autri- 
chiens d'entrer plus avant dans les fitats de l'Église, et à 
rendre la soumission des insurgés plus facile en promettant 
des réformes dans l'administration et une amnistie. 

Les événements avaient un cours plus rapide que les né- 
gociations. L'insurrection était dénuée de force; les popula- 
tions ne s'associaient point à ce mouvement. Les Autrichiens 
continuaient leur marche et occupèrent Ancdne sans résis** 
tance. En même temps le ministre d'Autriche à Rome s'ut 
nissait aux démarches de l'ambassadeur de France pour 
conseiller au Pape des concessions et la clémence. 

Pendant que les représentants des puissances européennes 
donnaient ces sages conseils, le ministère français soute- 
nait une lutte pénible contre le parti qui se regardait 
comme solidaire avec tous les insurgés et révolutionnaires. 
M. Périer résistait avec fermeté ; mais en même temps il 
devait se montrer gardien prévoyant de l'honneur natio- 
nal. Il demanda un crédit extraordinaire de 100 millions et 
une levée de 80,000 hommes. Pour répondre aux inquié- 
tudes que suscitait cette proposition, H disait : — « Nous ne 
voulons rien laisser au hasard dans nos préparatifs de forcé, 
ni rien laisser d'équivoque dans les garanties de la paix. 
Le pays sait déjà que le gouvernement ne sacriOe pas ses 
intérêts à des passions... Les événements d'Italie appellent 
notre attention; la situation de ce pays, telle qu'elle est 
îëglée par les traités, ne saurait être modifiée sans que les 
grandes puissances, et surtout la France, soient en droit 
de s'entremettre et de demander des explications et des 
garanties. » * 

l^s orateurs de l'opposition, et plus violemment qu'au- 
cun autre le général Lamarque , démandaient la guerre 
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à grands cris : ils la voulaient pour la Pologne, pour la 
Belgique, et surtout pour l'Italie. — < I^s idées libérales 
y seront éteintes, les patriotes victimes, l'Italie soumise à 
l'Autriche, et la France sera livrée à la risée de l'Europe, » 
— En preuve de ces calomnieuses exagérations, le général 
Lamarque racontait que M. de Sainte-Aulaire ayant ren- 
contré un corps d'insurgés, leur avait dit : — a La France 
ne vous soutiendra point; mes instructions sont conformes 
à la conduite des Autrichiens. » — Il n'y avait pas un mot 
de vrai dans ce récit. — « Je me félicite, écrivait M. de 
Sainte-Aulaire, de la mystification de Lamarque. Vous savez 
que je n'ai pas rencontré un seul insurgé sur ma route et 
que je n'ai pas eu l'occasion de faire de la diplomatie de 
grands chemins; il est probable que, le cas échéant, j'y 
aurais procédé différemment, p 

Avant de pouvoir décider les Autrichiens à se retirer 
complètement des États romains et de persuader au gou- 
vernement pontifical qu'il n'avait plus besoin de cette 
efficace garantie contre le renouvellement des insurrec- 
tions, il s'écoula plus de deux mois. Ancône fut d'abord 
évacué ; Bologne ne l'était pas encore au commencement 
de juillet. Quelques émeutes et la disposition permanente 
des sociétés secrètes à provoquer des mouvements révolu- 
tionnaires prolongeaient les inquiétudes du Pape. D'ail- 
leurs, la Chambre des députés avait été dissoute, et le sort 
du ministère de M. Périer dépendait des élections. Ainsi, 
les puissances étrangères n'étaient point assurées qu'il 
fût aji pouvoir du roi Louis-Philippe de suivre la politique 
de la paix. 

Enfin, le 14 juillet, les Autrichiens quittèrent Bologne; 
une amnistie fut accordée, et, selon les conseils de la 
France, de l'Autriche jet de l'Angleterre, une réforme gé- 
nérale de l'administration fut annoncée par un édit ponti- 
fical du 5 juillet. La conférence entre les ministres des 
trois puissances continua à s'occuper de Taccomplissement 
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de celte promesse. Elle concertait des projets d'institu- 
tions administratives, des réformes de la loi civile ou pé- 
nale, qui ne: semblaient pas toujours praticables au gou- 
vernement pontifical. Ses objections n'étaient pas dictées 
seuleiueiit par des préjugés; Texpérience et la connaissance 
intime des mœurs et de l'esprit des populations étaient 
pour beaucoup dans les retards et les répugnances des con- 
seillers du Saint-Siège. 

D'ailleurs ils étaient convaincus que toutes ces conces- 
sions ne changeraient rien à la fâcheuse situation des États 
romains. Le parti révolutionnaire voulait toute autre chose 
que la liberté légale; rien ne pouvait le satisfaire que la 
destruction des pouvoirs existants et la subversion de la 
société; il était en conspiration permanente. L'invasion 
autrichienne ne l'avait point découragé, et, comme elle 
avait cessé, une insurrection pouvait se relever. Même à 
Bologne, où la révolution avait eu un caractère plus sensé 
et moins démocratique, il était manifeste que l'obéissance 
au gouvernement du Saint*Siége n'était point rétablie. On 
n'y avait point repris la cocarde pontificale; on refusait de 
payer l'impôt pour le compte du gouvernement. 

Toutefois, le Pape, encore que ce fût à contre-cœur, avait 
accordé aux instances de la conférence une réforme com- 
plète de l'administration : la forme collégiale avait été 
substituée à l'autorité absolue des agents ; une libre dis*- 
cussion et la publicité des comptes de finances étaient ac- 
cordées aux assemblées provinciales; l'ordre judiciaire et les 
codes avaient été réformés. 11 n'existait plus, hors de Rome, 
un seul fonctionnaire qui ne fût pas laïque. Enfin, rien 
n'était refusé, excepté la participation au pouvoir politique* 
C'était une question grave, sur laquelle les hommes les 
plus sensés pouvaient conserver des doutes. 

Ce qui la rendait insoluble en ce moment, c'était la per- 
sistance de Bologne et des Légations dans un état de com- 
plète insoumission. I^ gouvernjement pontifical ne croyait 



.pas en triompher autrement que par la force; il pensait 
qu'une nouvelle intervention de rAutridie était îadîspen^ 
sable. Le cabinet de Vienne n'y semblait pas disposé; la 
eonfiance et le bon accord de M» de Sainln-AulaHne avec le 
winîsti^ d' Autriishe ne variaient points et II. Périer, cfaargé 
nn oe moment du portefeuille des af&ires étrangères» éiait 
«ans méSanee* Nais il ne consentait pas au retour des Au- 
trichiens à Bologne ; si le secours des armes étrangères était 
absolument néœsaaire au Pape, la France > comme l'Au- 
triche^ devait être appelée à le donner. 

M. de Sainte*Aulaire proposait que roccupation d'An- 
eône par les Fruiçais concourût avec roccupation de Bologne 
par les Autrichiens; mais ni à Rome ni a Vienoo on ne 
voulait accepter cette réciprocité; on craignait que la pié^ 
nence d*une année française en Italie ne fût un eocoura^ 
gement a»x insurrections révolutitmnaires et n'aittei^ la 
fiserre entre les deux puissanoes, parce que diaoun« intep- 
vieodrait pour défendi» une cause et des principes diffé* 
reirts. D'autre pari» la France ne devait pas consentir à 
l'intervention autrichi^Mie : e^etitéié perdre toute infiuenoe 
en Italie ; c'eût été une faiblesse qui« dsnjs TEurope entiére« 
aurait démé le i^vemement du Roi. D'ailleurs^ daias leur 
désir de se soustraire à la souveraineté du {^pe, les libé* 
faux de Bologne proclamaient bauten^ent q«e« s'ils ne pou- 
vaient pas obtenir leur iiMépendanoe # ils préféraient 
appartenir à l'Autridie : de sorte que rooenpatioa de Bo- 
lôgiae pouvait devenir une conquête» 

Rien ne fut conclu ; M. Périer crut, et il ne se trompait 
pas complètement, que TAutriche désirait ne pas interve^ 
nir, qu'elle craignait de sosciler le méoontentenaent de la 
^France et d'allnmer la guerre. Seulenient il déelara, mais 
en conversation* astts apparence officielle, ijpie, ^ les Ait* 
Ciiehseiis eniraiiettt à Bologne, les Français entreraient à 
Ancône. il réorivii A M. de Sainie-AulaiiFe, qui le rép^ aa 
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Ainsi le IHipe sembift se résigner a tenter de réduire les 
LégatiiHis avec «es pro|Mres fenoes. Des troupes> ramas de 
gens saD6 cUftcîpliiiie^ faietd mises raus le eommandement 
dtt cardinal AliM»i, vieillard de quaire-vingi-deiix ans^ de 
tout tenapc dévoué à rAntriehe^ dief du parti ennenû de la 
France, il n^éprouva qu<dque rémtanee qu*entte Rimini ^ 
Fbrli, oà il entra sans rien faire «i ordonner pour empè-^ 
eher «es «oldais de se livrer aux pins affreux désordres, La 
ville fuit liaitée comnie si elle avait été prise d*a8iattt; d^s 
eitoyena de toutes les clasees^ des ecclésiastiques, des fem- 
mes, des enfants furent tués^ plusieurs maisons Airent li- 
vrées au pillage. 

Les troupes du général Radetzki s*étaiettt avancées svmt 
h frontière, et sur la demande que lut adressa le cardinal 
Albani, au nom du Pape, il envoya une bdgade se Joindnè 
à l'armée pontiâeale* Les haUtants de Bologne n'avaient 
nul moyen de résistance; le sert de Forli les épouvantait; 
ih ae trouvèrent heureux ée «e t^endre aux Autridiiens, qui 
les piéèeri/érent du t^riganda^e dés «oUats du ^pe et des 
mesures réatetionnaires du calrdittat Atbam. 

fiés cpie cette nôuvelie fut connue à Paris, l'ordre ftit 
A)nné au eafiitaine de ^isseaiU Gattois de meUÉ'e à la voile, 
al/ec deux firégates dt un vaimeau de ligne. €^lie petite 
eicadire portait un régiment fort de quinne cento liommias, 
eominamlés par te "eohmd Oombes; ^ie eoiiit de Teulcii 
le 7 ffH^rrier* 

M. de Sainte-ÂuMre aii*ail pli^s d'utie fois^ inrs ée ki pres> 
mière imerventiMi autrièliieMe, conMîilé de faire ioeeuper 
AneôBie, ^ou du meios d'en annoncer l'intention; il iavaft 
depuis indiqué^ comme une mesure opportune, d'envoyer 
«me croisièk'e française dans l'Adriatic^. Maintenant il 
Mt chav^é de {)roposer an Piape l'oceiipation d'Anc6ne. 
M. Pérfer ^semlilàlt supposa* q^iiie ce consentement serait 
fecilemeM accordé; le Pape, au contraire, y ^^posa «n 
refus afe ii oM : les nwmislres d'Autridiè, de tmsik et de 
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Prusse Vy encouragèrent, et le soutinrent dans la résis- 
tance. — c Si vous nous refusez votre consentement, disait 
M. de Sainte-Âulaire au cardinal Bernetti, vous nous obli- 
gerez à nous en passer; qu'arrivera-t-il alors? •— La vertu 
des papes est la résignation, répondit le cardinal» — M'au- 
torisez-vous à écrire cette réponse? — Sans doute, » — 
ajouta le cardinal en souriant; car ni lui, ni personne du 
corps diplomatique à Rome, ne supposait que le gouver- 
nement français se décidât à braver ainsi rAutriche. 

Ce fut pourtant -ce qui advint, d*une façon beaucoup 
plus tranchante que ne Favait prévu M. Périer. Il avait fait 
partir le général Cubières pour Rome, avec l'instruction 
de se concerter avec M. de Sainte*Àulaire avant d'aller 
prendre devant Ancône ie commandement de l'expédition; 
mais il n'arrivait pas. 

Le 22 février, l'escadre parut en vue d 'Ancône; les vents 
avaient tellement favorisé cette traversée que, contre toutes 
les probabilités, elle devançait de cinq ou six jours la date 
calculée pour son arrivée. Le commandant Gallois et le 
colonel Combes se trouvèrent dans un extrême embarras ; 
ils avaient reçu l'instruction formelle de ne rien faire sans 
avoir reçu les ordres de l'ambassadeur de France. Per- 
sonne, ni à Ancône , ni à Rome, ne les attendait sitôt, lis 
craignaient, en tardant d'un jour, de laisser le temps de 
préparer une résistance, peut-être même de faire arri- 
ver une garnison autrichienne. Ils ignoraient complète- 
ment la situation politique; imbus d'opinions belliqueuses 
et favorables aux insurrections, ils se croyaient destinés à 
des hostilités contre les Autrichiens, à une alliance avec 
les révolutionnaires italiens. Ils demandèrent à entrer dans 
le port, ce qui fut accordé à leurs menaces. Les troupes 
furent mises à terre pendant la nuit; on refusa de les ad- 
mettre dans la ville; les portes furent enfoncées. Us em« 
prisonnèrent les magistrats, réussirent à s'emparer de la 
citadelle en se disant alliés du Pape, et firent imprimer une 
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proclamation qui semblait supposer que la France était en 
guerre avec rAutriche et qu'elle protégeait par ses armes 
les insurrections italiennes. 

M. de Sainte-Âulaire n'était nullement préparé à ce grave 
incident. H attendait le général Cubières, afin de signifier 
au gouvernement pontifical la résolution prise d'occuper 
Âncône , et il espérait qu'en protestant contre cet acte 
d'hostilité le Pape le laisserait s'accomplir sans résistance 
ouverte. Maintenant la question n'était plus la même; 
c'était, à main armée, sans avertissement préalable, en joi- 
gnant la ruse à la violence, que les Français s'étaient em- 
parés de la ville, agissant en ennemis et en conquérants. 
L'irritation du Pape, du sacré collège, de tout le corps di- 
plomatique, était extrême et s'exprimait hautement. 

Le général Cubières arriva le lendemain de la prise d'An- 
cône. 11 ne pouvait en rien diminuer l'embarras et les diffi- 
cultés où se trouvait l'ambassadeur; les instructions qu'il 
avait reçues n'étaient pas en rapport avec des circonstances 
si imprévues. — Comment croire que deux officiers fran- 
çais, placés sous les ordres d'un général, eussent, en son 
absence, pris une telle détermination? N'avaient-ils point 
agi en vertu d'ordres secrets? Le ministère, jugeant, d'après 
la vraisemblance, que le Pape ne consentirait d'aucune 
manière à l'occupation , ou donnerait , en différant sa ré- 
ponse, le temps aux Autrichiens d'arriver à Ancône, n'au- 
rait-il pas autorisé M. Gallois et M. Combes à s'en emparer 
par des moyens quelconques? — La situation de M. de 
Sainte- Aulaire à Rome fut donc, en ce premier moment, 
cruellement pénible, et il en a gardé toute sa vie un amer 
souvenir. Lui, qui la veille avait à Rome toute la considé- 
ration et le crédit que lui donnaient sa loyauté , la conve- 
nance de ses procédés, la modération de ses opinions , se 
trouvait isolé et sans autorité morale. Les ministres d^ Au- 
triche et de Russie tenaient un langage d'indignation et de 
menace. Désavouer les deux commandants français était 

II. 8 
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chose impossible, car ils étaient peut^tre autorisés; d'ail- 
leurs, la ciHiséquence naturelle eût été que le Saint-Siège 
aurait demandé que la ville fût évacuée sur-le-champ. 
M. de Sairite-Aulaire envoya sa démissidti à Hi Périër, qui 
la refusât 

Sa mission devenait, pour quelque temps ^ plus dUIicile 
et plus fâcheuse^ mais elle n'était pas impossible à rem- 
plir; la chose devait s*arratiger etj plus qiie tout autre, 
il pouvait la conduire à de bons résultats. L'Autriche ne 
voulait pas la guerre ) la France ne voulait point favoHser 
les révolutions en Ilalie^ ni détruire la souteralnété tem- 
porelle du Pape; Aux premiers instants d'irritation et 
d'alarme succéda prottiptement une appréciation plus 
calme et plus eiacte» Le commandant Gallois fut désavoué 
par le gouvernement français et remplacé par l'amiral La- 
susse; le colonel Ck)mbes reçut une autre destination. Ils 
hvaient) dès le lendemain de leur entrée à Attcône^ replacé 
le drapeau pontifical sur la citadelle. La proclamation atait 
été retirée avant d'être distribuée; Les eiutorités pohiiflcâles 
avaient été rétablies^ Mais la conduite de ces dedx ëditiman- 
dants, et Tesprit qiii régnait parmi les officiers français, 
rendaient de jour eil jour leur éloignemëlit plus indièpen- 
sable. 

Le général Cubières, eu prenatit le cominandemëlit 
d^Ancône i ne comprit pas d'abord combien il importait de 
ti'accorder ni fateur, ni licence atik rëvolutiôunaires italiens 
et aux sociétés secrètes. Uile bande de séditieux , sous le 
nom de colonne mobile , était maîtresse de la ville et bra- 
vait les autorités municipales. Lorsque les carabiniers pon- 
tificaux tentèrent de réprimer le désordre^ ils furent assail- 
lis par une émeute ; un homme fut tué ; le setrétalhe de 
l'ambassade, M. Beugnot, qui avait été envoyé à Ancdbe, 
fut méti£lcé. M. de Saintc-Âulaire chargea son fils d*aller 
airertir le général Cubières qu'il devait employer ërifin son 
autorité à faire cesser Un si déplorable état de choses. Le 
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comité de là dôëiélé sécrtiie itiil ëtl deilbéi^hiiën «1 ûii he 
rasdûssitiëraii pbitit^ et tbUtefois piïi {jdtir Victikné lé èHëf 
italien dé là pblic6. 

Cependant le gétiêral continua à n'âpponei* fit toitl , iH 

actititë, â ethplo^rer la trbUpe Trâti^aise aU rétablisèetnehi 

de l'ordre ; les dffitlers semblaient anirtiés d'opitiibtië ôytti^ 

|)athiqtics pour leâ fétolutionnairels. Ces fftcheuses dispd^ 

sitions tenaient à Tétat des espHts en Pràtlce. La ëessidh 

avait été orageuse j ropposilion âVait fait dhë gueths àbhar- 

héë contre M. PéHer, et s'était tnontrée sans elttaehëment 

et §àns respect pbur le Roi. Des conspirations étfilient tra- 

itiêës otiveHétnent. La mort de M. PéHér, leë ratageë dit 

bholérà à Pàrië^ tbltt eonbouralt à dohner un àëpect dé de^ 

ti^esèé et d'instabilité àU gouterhemeht^ cbnsgquetnmeiit à 

Stisciter les espérances des pâHis qui trâTâilldienl à Sa 

riilne ; ainsi il pouTait lui drrïvëf d'être bbéi àteë ftiolleëse 

ou timidité; Mais$ api'ëi^ là tictoirë i*eitit)ôrtéë âariS lël^ rues 

de Pai'is sur l'éihëUté \\\ii éclata aux funérailles du gêtiérdl 

Lkmarque, rallloritô rëli-dutâ ^a forcé; le cOhtre-ëdiip filt 

fëssenli à Âncôtie et le ëiilttië fut bientôt tétàbli, grâce à 

tihë active et sincère eoopératidn du général Cubiérë§. 

Pendant de tëmps-lâ ^ M. de Sainte-Âulairë suivait la 
négociation qui donnait à Tocctipatiofl d'Ancônë une foi'ttie 
acceptable; L'Autriche reconnût que c'était une botttrë- 
t^artië nécessitée pat* la présence de son àtinéë dans les Lé- 
gations; le Pape ajouta foi atix assurances qui lui étaient 
données contre les insurrections. 

Mais il ne pouvîiit plus être qUëStidn de réfbtmëfe libé- 
l*ales; bn avait Vu qu'elles iië ëontentàiëht pas le parti ré- 
volutionnaire, et qu'il y trouverait des armes tontrë le 
(touvoit pontifical. Le pHnce de Meltertiith voulait que l'on 
Se boriiât à doriiiet des libertés provinciales dux Légations 
i^ulemënt. Lord Palmerston proposa ddiize articles qtii du- 
raient donné à TÊtat romain un gouvemertient représen- 
tatif; mais le t^ape ne consentit à aucune autre institution 
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qu'à des États provinciaux, dont les membres seraient 
nommés par lui, et dont les attributions seraient seulement 
consultatives. Tout resta donc dans une situation mal assu- 
rée et provisoire : le souverain continua à être absolu; les 
populations conservèrent un fond de mécontentement, et 
les sociétés secrètes remirent leurs desseins d'insurrection 
à une époque plus favorable; les Autrichiens restèrent à 
Bologne, et les Français à Ancône* 

Lorsque, après plusieurs mois, les difficultés et les in- 
quiétudes qu'avaient suscitées la seconde insurrection et la 
double invasion des États romains furent terminées, M. de 
Sainte-Aulaire retrouva Texcellente et calme situation qui 
avait été un moment troublée. Il se plaisait au séjour de 
Rome, à la vie tranquille et douce qu'on y mène, à ce bien- 
être que donne une société facile et bienveillante, à ce 
charme des impressions ressenties chaque jour, et comme 
par habitude, parmi les grands souvenirs du passé, les 
ruines des anciens âges, les chefs-d'œuvre des arts, les 
pompes de la religion. 11 désirait y rester longtemps; il y 
avait acheté un jardin au pied des anciens murs de Rome. 

Mais le gouvernement du roi Louis-Philippe disposa au- 
trement de lui. Le ministère qui, après la mort de M. Pé- 
rier, avait continué à suivre la même direction politique, 
et montré la même fermeté contre le désordre, fut rem- 
placé par un cabinet composé d'hommes éminents dans 
les luttes parlementaires. Le duc de Broglie, M. Guizot, 
M. Thiers entrèrent dans le conseil. Le siège d'Anvers fut 
décidé. On n'avait plus à craindre la guerre civile dans 
l'Ouest; la faction anarchique, vaincue au mois de juin, 
semblait abattue, et l'on ne pouvait pas douter de la ferme 
volonté du ministère à lui résister. Ainsi , le règne du roi 
Louis-Philippe prenait , aux yeux de la France et de l'Eu- 
rope, un aspect de force, de sagesse et de stabilité. Ce fut 
dans ces circonstances que M. de Sainte-Aulaire fut , au 
mois de janvier 1833, nommé ambassadeur à Vienne : ho- 
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norable et importante mission qui, dans Téiat actuel des 
aflaires , ne laissait pas prévoir des difficultés et des crises 
semblables à celles où il s'était trouvé à Rome. 

La cour de Vienne, ou , pour parler plus exactement, le 
prince de Mettemich , avait , dès le lendemain de la révo- 
lution de Juillet, adopté, dans ses relations avec la France, 
un système de conduite dont il ne s'est jamais départi : ne 
témoigner ni aversion ni hostilité au gouvernement du roi 
l^uis-Philippe; reconnaître hautement que son avènement 
à la couronne était le moyen le plu& efficace pour contenir 
dans de justes bornes la révolution et pour Tempêcher de 
déborder sur l'Europe; maintenir la paix en ne faisant pas 
à sa conservation des sacrifices qui aboutiraient à rendre, 
plus tard, la guerre indispensable ; en même temps se gar- 
der soigneusement contre l'esprit libéral et ne pas lui lais- 
ser envahir les gouvernements qui n'avaient pas donné ou 
accepté des constitutions. 

Cette politique pouvait, à peu de chose près, sembler sage 
et juste à un ambassadeur de France en Autriche. Une 
conformité de vues et d'opinions devait s'établir entre 
M. de Metternich et M. de Sainte-Âulaire; leurs dissenti- 
ments ne comportaient pas une différence essentielle de 
principes; les questions qu'ils avaient à traiter devaient 
donner lieu seulement à des discussions sur le plus ou le 
moins et sur l'appréciation des faits. Le point de vue n'é- 
tait pas le même à Paris et à Vienne, et M. de Metternich, 
quelle que fût sa sagacité, ne pouvait pas se rendre un compte 
suffisant des difficultés intérieures du gouvernement fran- 
çais, des ménagements qu'il avait à garder, ou des lenteurs 
prudentes qui lui étaient imposées. 

Au moment où M. de Saint- Aulaire arriva à Vienne, il 
eut à traiter d'une préocèupation commune aux deux cabi- 
nets. Le pacha d'Egypte avait, en 1832, envahi la Syrie; il 
demandait à la Porte ottomane l'investiture de ce pachalik. 
U France appuyait Méhémet-AIi de sa protection et enga- 
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ge^it l0 sultan If abmoud ^ pédar 4 cette esigen^ ; il $'y 
ref|i«9i(. Pe SQQ qâté» le pao^» VQiiUit que le distriet d*A* 
dana et les pussages du T^urus fusaept iQQutés au paelm-: 
IWi d§ jiypie. S)n même temps l'empereur de Russie ^n- 
seillait nu sultan de ue point faire d^ telles PQf^cessioiis k 
uu v^^spil révolté , e^ pffrait, comme aui^iliaire, d*envQyer 
une tlo\\B et une armto pour aider à le faire rentrer dans le 
devoir, t^a guerre, suspendue pendant ce^ négocialions, 

s'était rallumée, ^t Ibrabjm» fils d^ Mébéme^-^Ali, avait 
remporté, le 91 décembre 1833, une victoire pemplète sup 

le§ THiPWt Rwn u'arrW^it plus S4 marphe vers Const^ptir 
neple; il j^ oontinua malgré les ^vis du chargé d*§ffaires de 
France, Toutefois Hébénieti-AU , apprenant que le spl^u 
av^i^ apeepté les propositions de Tempereur l^ipolas, qu*une 

arméft russp allait débarqper k Con^Mntiuople, ei que li 

Dussie, de même que la Franee, odrait sa médiation, or- 
donna à son fils de suspendre les bQstiUlés et de s*§rrèter § 
KutfiyH, 

Il fallait qup le sultan ^ trouvât rédnilf k upe dure exr 
trémité pour avoir aceepté qu'une armée russe vipt débar? 
quep aui portes de Copstautiupple. fiés que 1% marche d<i 
l'armée égyptienne fut înteFromppe, il 0t «idresse? au mir 
nistfe de Russie une note où il eiprimait le désir que Tem-r 
pereur Nieolas se dispensât d'envpyer un secours qui n*élait 
plus néeessaire ; mais les ordres avaient été donnés ^vep un 
tel empressement que Tesef^dre ét^it déj4 en mer; elle pptrft 
le 90 février dans le Qpspbore. 

Cependant ramiral Roussin, «mbessudeur dci Freinée, 
arrivait à Constfintinople p»r les PardaneUes; il déclsrs 

aussitôt à la Porte qu'il ne prendrait p#s le caractère d'aqi? 

bassadeur tant que l'esc^^dre russe n^ quitter^i^ im le sta- 
tion du Sospherot II s'engageait ^n même temps à conclure 
h pm entre la mrtft q| 1^ p^ph^ d'Egypte am^ pnndiiieni 
que la f urquie avait déjà eqnsentins> 
M^is le padia se refusa m^ ponditioni ré^lée^ m IV 
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mir^l Roug^ip; Kira^im, m\^ avapcei: v^s Cpns^nii^ople, 
3'éten4H dan^ l'Aijie Mmeqre et Qcpup^ méfne Swyrne; il 
rév^cua peii après, lûr&que le cwi^ian^ant i-m^ espadre 
française, qui entra dans la rade, lui en eut intimé Tordre. 
Ainsi Mébémet-rAli n'était point dooile m^ PonseiU de la 
FFance ; la guerre était renouvelée : la Parte ebereh;^ dnnn 
enPQFe Tassistanoe de la Russie ; sur ses instances, nn corps 
de danse mille hommes fut débarqué su9 h rjve asiatiqne 
du Bosphore. 

• V<Hlà où en était la question d'Orient au moment où 
M. de Sainte- Aulaire arrivait i Vienne» Depnis l'époque on 
Joseph II et l'impératrice Catherine faisaient en commun h 
guerre à la Turquie et parlaient» n)oins sérieusement qu'on 
ne le disait, d'un grand royaume de Dacie pour un arcbin 
duo et d'un petit royaume de Thrace pour le grandrduc 
Constantin qui aurait eu Constantinople pour capitale^ le 
cabinet de Vienne avait, quant à la Turquie, changé de 
politique. La Révolution française at les grandes guerres 
avaient mis en jeu de plus grtives intérêts, et les puissances 
occidentales s'étaient moins occupées de l'Orient* 

La Porte ottomane avait été alternativement contrainte 
à être en guerre contre la France ou contre la Russip ; lia<; 
poléoB l'avait, pendant quelques instants, livrée h Tempe? 
reur Alexandre. Après la ruine de l'empire français, brsque 
les puissances de l'Europe réglèrent en commun, au conr 
grès de Vienne, la division des territoires et l'existeRce des 
souverainetés, la Turquie ne ftft pas appelée à cette déli-v 
bération; elle ne fut pas considérée comme un État euro^ 
péen, ni comprise dans le système politique auquel les 
souverains et leu|rs cabinets croyaient assurer une longue 
et solide durée. 

Déjà trente années auparavant, la puissance ottomane 
semblait tellement affaiblie, et menacée d'un déclin si ra- 
pide et si prochain, que Popinion européenne spéculait sur 
ce que deviendraient les débris de cet empire jadis si forr 
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midable, et qui plus d'une fois avait fait trembler la chré- 
tienté. On disait que les Turcs n* étaient que campés en 
Europe; on parlait de renvoyer les barbares en Asie et de 
ramener la civilisation dans les territoires où ils Tavaient 
abolie. Il semblait même qu'on s'inquiétait peu de prévoir 
quels potentats accompliraient cette œuvre glorieuse et 
bienfaisante. Les hommes d'État et les gouvernements ne 
regardaient pas avec tant de quiétude Taffaiblisseihent et 
la ruine prochaine de l'empire ottoman. Déjà, lorsque les 
Russes s'étaient emparés de la Crimée, lorsque l'empereur- 
Joseph avait associé son ambition conquérante aux projets 
de Catherine, le ministère français avait cherché à éveiller 
l'Europe sur le danger que lui faisait courir l'agrandisse- 
ment indéfini de la Russie. 

Au congrès de Vienne il n'y avait plus d^illusion possible. 
L'empereur Alexandre avait été le chef de la coalition des 
rois contre la France; il semblait exercer une sorte de dic- 
tature sur la politique européenne; il venait, au grand dé- 
plaisir de l'Autriche et de l'Angleterre, de se faire instituer 
roi de Pologne. Ce n'était pas seulement la Turquie dont 
l'existence devait être garantie , c'était le continent qu'il 
fallait préserver d'une prépondérance trop semblable à une 
suzeraineté. Dans cette vue une alliance fut contractée en- 
tre la France, l'Angleterre et l'Autriche; elle fut écrite 
dans un traité secret ; mais le retour de l'île d'Elbe et la 
nouvelle coalition contre ta France changèrent encore la 
situation de l'Europe : les puissances eurent à s'inquiéter 
d'affaires plus grandes et plus urgentes que la conservation 
de l'empire ottoman. 

L'insurrection des Grecs et la guerre que la Russie en- 
treprit contre la Turquie en 1828 ramenèrent la .question 
d'Orient. Ce fut le cabinet autrichien qui comprit le mieux 
la gravité des circonstances. M. de Metternich s'efforça de 
persuader aux cabinets de Paris et de Londres que le mo- 
ment était venu de garantir Tempire ottoman de la domi- 
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nation russe. Il vint à Paris, dès l'année 1825, pour faire 
entendre ses conseils et traiter ce grave sujet. L'opinion 
française commençait alors à s'animer d'un vif enthou- 
siasme pour la cause des Grecs; le roi Charles X lui-môme 
le partageait; d'ailleurs, ainsi que son ministère, il avait 
une grande préférence pour la politique qui le maintien* 
drait en bonne intelligence avec l'empereur de Russie. 

Le ministère anglais ne s'associa point davantage aux 
inquiétudes de M. de Metternich. La bataille de Navarin 
détruisit la flotte turque; puis le royaume de Grèce fut 
créé, d'un commun accord, entre la France, l'Angleterre 
et la Russie, sans que l'Autriche voulût y concourir. La 
guerre éclata entre la Russie et la Turquie ; et, tandis que 
le gouvernement français témoignait sa sympathie pour les 
Russes, chaque succès obtenu par les Turcs, chaque mé- 
compte de l'empereur Nicolas était un sujet de joie mani- 
feste à Vienne. 

Le traité d'Ândrinople , imposé à la Porte ottomane 
lorsqu'une armée russe marchait sur Constantinople , éta- 
blit encore bien plus qu'auparavant la prépondérance de 
la Russie en Orient; elle paraissait même acceptée par les 
puissances occidentales, qui n'avaient porté aucun secours 
à la Turquie, ni par les armes, ni par les négociations. 

Peu après , la conquête d'Alger et la haute protection 
accordée au pacha d'Egypte avaient encore abaissé la puis- 
sance ottomane. 

M. de Metternich pouvait donc répondre à M. deSainte- 
Àulaire, lorsqu'il était question de sauver la Turquie, que 
dès longtemps c'était l'Autriche qui avait pris intérêt à la 
puissance ottomane, tandis que la France lui portait les 
plus funestes coups. En ce moment môme n'exigeait-elle 
pas, en faveur du pacha d'Egypte, les conditions les plus 
dommageables au sultan? C'était donc s'y prendre bien 
tard pour s'intéresser à elle et pour la protéger. 
Toutefois M. de Metternich convenait qu'il était indis- 



pensable fie la défaodre contra la Hussia. tt- « Au point, 
disaitril , où en i^nt les cbosas , i) vaudrait miew pour 
l'Autriotie coui^ir le ri&qup d'une guerre d*a^tarmipation que 
de voir la Russie s*agrandir d'un seul village aui dépens de 
la Turquie, » — Ce n'e^t pas qu'aucune idée de guerre se 
présentât à l'esprit de M* de Metternicb; il pensait qu'une 
déciapation de l'Autriobe, de la France, de l'Angleterre et 
de la Prusse, qui oontporterait garantie de la plus coniplète 
intégrité de Pempire ottoman, et l'engagement que |es 
quatre puissances prendraient de s'opposer à tout agran- 
disiement de la Russie, seraient la précaution la plus effi- 
cace et la plus sûre pour l'avenir. En même temps , cette 
préf»iutiau ue serait pas une offense à l'empereur Nicolas, 
puisqu'il protestait contre les vues d'ambition qu^on lui 
supposait. Ainsi la paix de l'Europe ne serait point ^ou-r 



En réalité, le premier intérêt pour M. de Hetternieh 
était, k ee moment, de ne pas se brouiller avec la Russie. 
U fallait sans doute l'arrêter dans son agrandissement, ne 
point la laisser peser sur l'Europe. Hais sous la menace des 
révolutions , lorsque la France ne semblait pas avoir un 
gouvernement sur lequel on pût entièrement compter, 
rompre l'accord et l'intimité entre les grandes puissances 
non constitutionnelles eût été un acte d'imprévoyapce cou- 
pable. U ne se montrait donc ni effrayé ni irrité de IHnter** 
vention de la Russie dans la querelle du sultan et de lié* 
hémet-Ali, non plus que de cette armée russe sur le rivage 
du Rospbpre. U savait bien et disait ouvertement que la 
politique de l'empereur IKicolas consistait essentiellement 
à m point admettre que les autres grandes puissances in- 
tervinssent dans les affaires de Turquie, et qu'il entendait 
les trait0r toujours avec le gouvernement ottoman, sans 
aucune délibération ou médiation européenne. Néanmoins 
M. de Metternicb croyait ou feignait de cmire que, dans la 
circonstance actuelle, l'empereur Nicolas retirerait ses 
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trouim Wf\9 ri^p exiger de la Turquie, »e fût-ce que per 
vf\ém%^meft^ pour l'AulricI^ e , et pour ne pas troubler U 
booue inlelligenee entre les deux puissances. 

Le tfiiité d'Unkiar-Skelessi dément^ bientôt après Tes^ 
pérance de H, de Metternicb. U y était stipulé qu'une ali 
lianee défensive contre toute attaque extérieure ou inté- 
rieure était conclue pour huit années entre la Russie et la 
Turquie; le cas échéant, la Russie fournirait à la Turquie 
toute raa^istance qui lui serait nécessaire , soit par terre» 
soit par mer. Un article supplémentaire obligeait la Porte 
à fermer» en pas de nécessité , les Dardanelles à tout vais* 
saau étrs^nger. 

M Turquie se trouvait ainsi réduite à une sorte de vassa- 
lité; l'armée égyptienne avait repassé le Taurus. La crise 
du moment était t^rminée par un triomphe complet de la 
politique russe. 

La France et l'Angleterre firent epteudre des protesta* 
lions k Saiiit*Pétersfaourg et à Constuntinople; cette dé« 
marehe constata seulement que la Porte ottomane aceep-» 
tait en toute conflanee, ou plutôt en toute soumission, le 
protectorat de reiupeveup de Russie. En fait, c'était lui qui 
avait effieaoement pris la défense de la Turquie et l'avait 
préservée d^8 attaques du Méhémet*AU, 

Le paeha n'en demeurait pas moins puissant et mena« 
çaet; la Grèee était devenue indépendante; la Servie sa 
soulevait I les principautés danubiennes étaient provisoire* 
ment occupées par la Russie. Ce traité, odieux aux Turcs, 
rendait le grand-seigneur impopulaire; l'opinion musuln 
inane plaçait, disait-on, ses espérances et son orgueil sur 
le pacha, dont la position en Europe se trouvait encore 
agrandie. On s'en réjouissait en France, op s'en inquiétait 
en Angleterre; car rétablissement d'une souveraineté in- 
dépendante en Egypte pouvait rendre plus difficiles les 
communications du commerce anglais, 

l'S ruine de l'empire ottoman paraissait done plus im« 
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mincnte que jamais, et tous les cabinets prévoyaient que 
son sort serait bientôt la question qui préoccuperait 
l'Europe. Ainsi qu'il était facile de le prévoir, M. de Met- 
ternîch ne s'associa point au mécontentement et aux protes- 
tations de la France et de l'Angleterre contre le traité 
d'Unkiar-Skelessi. Il pouvait y voir un manque d'égards 
pour l'Autriche, qui n'avait été ni consultée, ni prévenue, 
mais il n'y trouvait aucun motif actuel d'inquiétude. La 
France et l'Angleterre étaient déterminées à ne plus laisser 
la Turquie à la merci de l'empereur Nicolas : c'était une 
garantie dont l'Autriche recueillerait l'avantage, sans avoir 
à diminuer en rien l'entente amicale des deux e:npereurs. 

Tout au contraire M. de Metternich pensait plus que ja- 
mais à resserrer les liens de la Sainte-Alliance; non point 
dans une intention hostile à la France : personne plus que 
lui ne désirait que l'Europe conservât la paix ; mais comme 
il s'inquiétait du progrès des opiniofis révolutionnaires et 
même des idées libérales, il imaginait que l'Autriche, la 
Russie et la Prusse , en déclarant hautement qu'elles 
étaient unies dans les mêmes sentiments et dans les mêmes 
volontés pour réprimer dans leurs États, et au besoin par 
voie d'intervention dans les États de leurs voisins , toute 
insurrection ou révolte , imposeraient à l'Europe entière. 
Cette attitude comminatoire lui paraissait une précaution 
efficace contre les révolutions, par conséquent utile pour 
la conservation de la paix. Dans cette pensée il proposa une 
entrevue entre les trois souverains; le motif de ce congrès 
devait être solennellement avoué; une déclaration commu- 
niquée à toutes les puissances de l'Europe ferait ensuite 
connaître leurs intentions. 

Le projet du prince de Metternich ne fut pas mis à exé- 
cution tel qu'il l'avait conçu. Le roi de Prusse, fidèle à sa 
prudence habituelle et à la politique de neutralité du cabi- 
net de Berlin, refusa de se rendre à l'entrevue et se borna 
à envoyer M. Ancillon, son ministre; l'empereur de Russie 
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était dans une disposition très-difiérente, et passa quelques 
jours avec Tempereur d'Autriche à Mûnchen-Grâtz, près de 
Topliz, en Bohême. 

Le résultat de cette entrevue tant annoncée» et qui avait 
tenu l'Europe attentive pendant quelques jours, ne répon- 
dit pas aux vues et aux espérances de M. de Metternich : 
aucun traité ne fut signé; aucune mesure ne fut réglée, 
pas même par hypothèse et pour Tavenir ; aucune déclara- 
tion ne témoigna d^une détermination commune aux trois 
souverains. M. cfe Metternich, M. Ancillon et M. de Nessel- 
rode écrivirent, chacun de son côté, une lettre aux repré- 
sentants de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie près la 
cour de France, pour rendre compte de ce qui s^était passé 
aux conférences de Mûnchen-Grâtz et de ce qui avait été 
convenu, ou plutôt de ce qui avait été dit. Les représentants 
des puissances étaient autorisés à donner communication 
verbalement ou par écrit, du contenu de la lettre qui leur 
était adressée. Ils se rendirent séparément chez M. le duc 
de Broglie, ministre des affaires étrangères, 

11 était évident , d'après le texte des trois lettres et le 
langage des trois ministres , que chaque souverain avait 
pris part aux conférences dans un esprit différent, dans des 
dispositions, sinon contradictoires, du moins inégales en 
vivacité. 

La dépêche de M. de Metternich, selon les habitudes de 
sa rédaction , s'étendait en considérations générales, en 
principes abstraits, en déductions doctorales où se com- 
plaisait cet homme d^État doué d'un esprit si pratique et 
d'une si grande sagacité- d'observation. 11 disait < que les 
gouvernements constitutionnels avaient nécessairement 
une prédilection pour des doctrines et des opinions confor- 
mes à leurs institutions, et qu'ils les considéraient comme 
les meilleures. Ainsi, ils voyaient sans crainte, et même 
sivec satisfaction, leurs développements et leurs progrès; 
donc, ils étaient indulgents, et peut-être sympathiques, 
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aut edbrts tëtitètl pevtt établit les til6thë§ IbHhés de gou- 
Vememefil dàtis â*atilres Élate. Mais , ééus l'applafèiicè 
d'idées libérales, en se masquant sous iih déëJr de justide 
et d'attiélioration^ un système de propagande, t\iû êtefldait 
son influence sUf* toute TËurope, eohspirait pbut txiïher les 
institutions cohsâèrées psLt* le tempe , poui* botilétët'ser là 
société el vldlét tous lés droits publics et pt'ivés. Un pareil 
système était hostile ft tôUs les gouvëi^rlehients quelcon- 
ques; tous dVàient pour deVoit* de le ôombattbé. » C^êtait ce 
que faisait àtëc tâht de sagesse, de t^tmeié et de dévoue- 
ment, le roi Louil^Philippe , et le ehaiidëliet d'Àulriclië se 
répandait en IdUaUges de ce prlhce. 

Mais on pouvait ne p£ls rêuëSit à dëjouet* les mâchitià- 
tioriS auxquelles Së livrait UUë Vàëtè et dangëfeuëe factioii; 
elle pouvait trUdblet- là paix publique dàtls quëlt^Uës Êtai4, 
et les livi^r A de funestes agitations qui les liiëttf aieUi dàiis 
le cas de t'édamef Fàppui dé ledrs alliés. Âirisi était aitië- 
fiée la conclusion; ^ ^ Gët appui île lëut* mslti(j[uerait pas, 
et toute tentative qui sët*dit fdite jpout* s'y dppdsëf àërâit 
considérée par les trois cdiirs cbmme une hostilité ditigée 
contre éhacUne â*ëlles. i 

Cette communiëàtidu fbt teçUe pai" le ddc de firogUe 
avec hauteur; elle lui isëthblu Unëofîeilsëà ladighité delà 
France. 11 trouva que les éloges adressés au gouvernement du 
itdi cachaient thaï Utie ihsinualidti injuMeuse, et semblaient 
supposer Utie cohnivôrice aveii. la propagande révblution- 
flUire. LA mëhbce adressée à la Frahce était côriti^aire âilx 
fconVeriànces, d'autant qu*elle était parfaitement inutile, 
puisque le gouvernement du ftoi avait tiautetnent re- 
dennu que Tinterventlon était de droit, lorsque les intérêts 
d'ùUfe puissàfiëe étaient comprdriiis et ttiehàcés.Cë pHncipe 
de ëohduitë avait été pratiqué de part et d'auttë*, l^occufja- 
lion d'Ancône et le Siège d'Anvers en étaient la preUVe, fet 
c'est ce qui arriverait dndorë si une ârhiée élrailgère eiitrait 
en Belgique, en Suisse ou en Pléttidttt. 
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Cette l'é[k)hëë fut enVojréë èti cotiiititinicsiliëti cKlx refiré- 
sentants de lu France dans les cours étrâtigèi^ et i^^ùt 
une grande publicité. Le cabinet de Vienne hé §'attéhddlt 
pas à l'efltet que ptbdliltàient retilrcTiie de Mûticheil-GrfttÉ 
et rinutllë déclârdtidtl qtil ëh était ëitiatiéë. hû tnenâëe 
adressée au gouvertietnetit français avëë taht d'égards et de 
tnénagemetits dahs la forme, et la réponse qu'il atait fdlte, 
contribuaient à le fâit*e paraître plus fort et mieut établi. 

M. de Werther, itiinistre de Prusse, et lé ëortite Po«Ét), 
ambasssldeur de Hussie, eh communiqudhl à M; le due de 
B^oglie la détermination de Mûnchen-Grâtz, détermination 
qui n'atait rien d'actuel, Semblèrent sàcqulttër d'une vaine 
formalité^ et là réponse qui leur fut faite n'eut t'as le 
tiiènië toti que les paroles dites atl ehargé d*âflâires d'Au- 
triche. 

M. de Metternleh ne se tnontra nullement niédohtclit de 
râcëûeil fait à sa dépèche et ne témoigna àucilh regret hi 
mécompte du mauvais succès des conseils qu'il avait doh- 
hës. l)he circonstance insignifiante dôhna lieu cepëtldatil ft 
qiiëlques eitplicdtions assez vives entre M. de Saihte-Aulaire 
el lui. — Le chargé d'affaires d'Autriëhe , ëil rendàill 
ëoihptë de ce qui lui avait été répondu, slvdit ohils de 
joindre le Piémont à la Belgique et à la Suisse, où Une in- 
lervetltioti étrangère âihènerait une arhiéé française^ aValt 
dit M. le duc de Brogllë; M. de Mettërnich niaintlut bbstl- 
nétneht qiie cette mehacë âVait été àjoiitée après eoUp et 
l'écrivit ainsi à la coUr de Turin. Cortittie maltltes fbls bëttë 
Intehtion hypothétique du gouvëhiehlent français avait été 
ilhndheéë , H Importait peu qu'elle eût été eicpHhlée Urië 
lois de plus. C'est ce que l'ambassadeur représenta au 
prince de Mettërnich , eri répétant torttlellement que telle 
était l'intention de la France. 

Leurs rëlàlloils de ëonfianceet de goût mutuel ne furent 
troublées ni en cette occasion, ni dans aucune autre. M. de 
Sainte-AUlslire avait tous les avantages qui devaient lui 
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donner une excellente position dans la société viennoise. Il 
trouvait naturellement sa place dans cette aristocratie ex- 
clusive, qui ne formait pas une cour, tant la simplicité de 
mœurs de la maison de Lorraine comporte peu le faste de 
la représentation; elle était plutôt une noble coterie, où Ton 
vivait entre soi, sans s^occuper de ce qui n'entrait pas dans le 
cercle de ses sentiments, de ses idées, de ses impressions; 
où la conversation facile, naturelle, élégante, avait les for- 
mes de Tesprit, même lorsqu'elle n*en avait pas la réalité. 
Les opinions politiques auraient pu diminuer la bienveil- 
lance pour l'ambassadeur du roi Louis-Philippe \ mais l'em- 
pereur François, le prince de Metternich et les principaux 
conseillers du gouvernement impérial avaient, dès le pre- 
mier moment, témoigné quelle était leur pensée sur la ré- 
volution de Juillet et quelle conduite devait être suivie. 
Celait assez pour que la société, par insouciance autant 
que par obéissance, ne s'occupât point des affaires de 
l'État, et accueillit avec une bienveillance empressée un 
ambassadeur, gentilhomme, aimable, spirituel, et qui d'ail- 
leurs ne se serait pas laissé dire ce qu'il ne lui convenait 
pas d'entendre. Ainsi tout contribua à rendre le séjour de 
Vienne agréable à M. de Sainte-Àulaire. Et comme le suc- 
cès d'une ambassade ne consiste pas uniquement dans la 
politique, M""* de Sainte- Aulaire y avait sa part. La grâce de 
son esprit, le charme de son caractère, l'élégance de ses 
manières, faisaient de son salon un centre où affluait avec 
empressement l'aristocratie autrichienne. 

L'ambassadeur de France était non-seulement bien venu 
et entouré de considération^ mais cet accueil constatait que 
l'opinion était de plus en plus disposée favorablement pour 
le souverain et la nation dont il était le représentant. 

Toutefois, M. de Sainte- Aulaire savait bien qu'il ne fal- 
lait pas juger sur ces apparences les sentiments réels de la 
cour impériale. 11 ne se faisait pas l'illusion où se laissaient 
aller le roi Louis-Philippe et la famille royale. Le Roi sup- 
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posa qu*un mariage pouvait resserrer les liens entre les 
deux maisons royales, déjà rapprochées Tune de l'autre par 
beaucoup d'alliances et une parenté très-proche. 

Rien ne devait être traité officiellement dans cette im- 
portante affaire : le Roi y voyait un intérêt de famille, plus 
qu'un calcul politique. M. le duc d*Orléans et M. le duc de 
Nemours arrivèrent à Berlin au commencement de mai 
1836; ils y furent reçus, comme on en avait d'avance la 
certitude , avec tous les témoignages d'une bienveillance 
empressée, et le roi de Prusse leur montra une amitié toute 
palemelle. 

De là ils se rendirent à Vienne, où les attendait un sem- 
blable accueil : c'était ce dont M. de Sainte-Aulaire avait 
donné l'assurance, sans jamais avoir dit qu'un autre suc- 
cès fût vraisemblable. L'Empereur et sa famille traitèrent 
les jeunes princes comme parents, et comme les fils d'un 
grand souverain, ami de l'Autriche. Leur séjour fut une 
série de fêtes. — c Vous savez , » écrivait alors M. de 
Sainte-Aulaire, c combien a été grand le succès de M. le 
duc d'Orléans; les opposants sont restés dans l'isolement; 
tous les gens considérables affluaient dans mes salons et 
se faisaient présenter aux princes. Pas une critique, pas 
une anecdote désobligeante n'a trouvé crédit dans le pu- 
blic. 11 a été reconnu par tous, sans exception, qu'on ne 
pouvait être plus digne et plus gracieux, plus instruit et 
plus capable. » 

L'ambassadeur n'avait rien à négocier, nulle proposi- 
tion, nulle demande à faire; c'était M. le duc d'Orléans qui 
devait lui-même s'occuper de réaliser le projet et les espé- 
rances du Roi son père. Il dut croire pendant quelques 
jours que le succès était acquis. L'archiduc Charles, dès le 
premier abord, l'accueillit comme un fils, se félicita de le 
voir souhaiter la main de sa fille; l'archiduchesse se montra 
docile à la volonté de son père, qui paraissait conforme à 
son penchant. 

11. 
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Le momeni semblait venu de procéder ofGcielleirient. 
M. de Sâinte-Aulaire, selon la volonté du prince, parla à 
M. de Meltfetnich, qui répondit que le mariage de l'archi- 
duchesse était une affaire de famille et (|u'il n*avait point 
à y intfeKènir. t'était lih sigïie assuré que la bonne et sin- 
cère Volonté de l'archiduc Charles trouverait un obstacle 
insurmontable, que l'empereur cédait à une influence de 
famille, et que, par des motifs politiques, M. de Mettemich 
ne voulait pas la Combattre. M. lé duc d'Orléans n'alla pas 
plus loin; rafchidùc Charles Itii apprit, les larmes aux 
yeux, que le mariage était impossible ; ainsi il n'y eût ni 
demande adressée à FÈrtipereur, ni refus officiel. 

Le prétexte, cm pettt-être le motif qui fut employé pou^ 
s'opposer aux intentions de Tarchidiic Charles, fut le dan- 
ger continuel où vivait la famille royale de France, la me- 
nace persistante d'utie révolution, les séditions qui se suc- 
cédaient d'année eft année, les tentatives d'assassinat, el 
surtout l'horrible attentat de Pieschi. Quelques jauh pliiâ 
tard, ori aurait pii ajouter à cette liste le crime d'Alibaad. 

Les relations de l'Autriche avec la France restèrent les 
mêmes ; de part ni d'autre aucune inimitié, aucun mécon- 
tentement ne furent exprimés. Toutefois, là bonne intelli- 
gence de la France et de F Angleterre devint de plue en plus 
la politique du cabinet des Tuilerîeè, au grand déplaisir des 
puissances continentafès. 

L'Orient n'avait pas cessé d'être une caillé metlaçanle 
de perturbation pour l'Europe. Le pâcha d'Égyptè , dans 
son atnbitîon conquérante, continuait à menacer la tur- 
quie. Rieïi n'avait été réglé définitivement entre lé èultan 
et Méhémet-Ali. L'armée égyptienne avait repassé leTaurus 
et occupait la Syrie; mais cette province n'avait ^as élé 
concédée au pacha d'Egypte : il était censé la régir au nom 
et sous l'autorité du sultan, comme pacha révocable à vo- 
lonté. Pendant l'année 1834, il eut à y réprimer le soulè- 
vement de presque toutes les populations, qiil trouvaient 
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son Joiîg plus duf* et plus onéreux que celui de la Porte 

ottomane. 

Yoyant ainsi là domînatioh dé JiéHémèi-Aii nràl àèâtitéé, 
le sultan revint au projet de le détruite, où du fndfis de 
diminuer son territoire et sa puièsafîce. En même temps, 
écoutant les conèeils de la France et de TAiiglëtefre, 11 
opérait de grande^ réforines dans son gotivëtnement et sur- 
tout dans son régime militaire; il tehtait d'avoir titie ârméè 
régulière et disciplinée. La protection (J^'il avait solHtilée 
et obtenue de la Russie avait excité là niéflance des puis- 
sances occiderilaies ; lui-mêhiè savait qile ce patronage 
serait une doinination. Là Porte ottomane commença dès 
lors à rechercher Tappui de TArigléterre; quant à là fri'àiice, 
elle se montrait si favorable au pachà d'Egypte qu'il y avait 
peu à compter sur son appui. 

Méhémèt-Ali, jugeàtit que là Porté ottomane troîlverait 
dès protecteurs et des auxiliaires parnii les pûiésaftces eu- 
ropéennes, fee ttbdvàût lui-triêmè eth péché par là rébellioii 
de quélques-ùhefe de kes provinces d*Afrique et d'Asie, pro- 
posa, comhie ufa afrailg ment définitif, que les pacbaliks 
d'Egypte et de Syrie devîendraieril héréditairement iihe 
vassalité souveraine pour lui et pour sa famille. Cette né- 
gociation n'eut pas de suite; le sultan ne voulait point que 
la Syrie fût comprise dans l'institution d*ûn état presque 
entièremëiit soustrait à sa dépendance. Dès lors il tni évi- 
dent que la guerre ne tarderait pas à se rallumer entré 
Mahmoud et son vassal. Aucune des puissanèes eliro- 
pêenhes ne souTiaitait ce nouveau confit; il rendait né- 
cessaire à'é traiter les graves questions, sur lesquelles on 
ti'espérait pas s'entendre; la paix du monde pouvait en être 
troublée. 

toutefois lé gouvernement anglais, et surtout son am- 
bassadeur à Cbnstantinople, encourageaient le sultan dans 
ses projets et ses préparatifs contre Méhémet-Ali; au con- 
traire l'anibàssadeur de France arrêtait par ses t'cpréôenta- 
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lions le moment de l'explosion. Un traité de commerce 
conclu entre TAngleterre et la Turquie, traité auquel la 
France fut engagée à prendre part, précipita les événe- 
ments. MéhémetrAli, agissant déjà comme souverain indé- 
pendant, refusa d'abord de s'y soumettre; puis il s'engagea 
à s'y conformer après plusieurs années de délai. Au mois 
de juin 1839, la flotte ottomane sortit des Dardanelles, et 
une armée turque s'avança en Syrie jusqu'à TEupbrate. 

Une note fut adressée aux représentants de l'Autriche et 
de la Russie, pour annoncer que le sultan ne pouvait en- 
durer plus longtemps l'insolence d'un pacba rebelle et ne 
se soumettrait jamais à ses prétentions exorbitantes. 

Ibrahim, qui commandait l'armée égyptienne, se tint 
d'abord sur la défensive et obtempéra aux avis de l'officier 
français, qui avait été envoyé auprès de lui. Mais la position 
que les Turcs occupaient lui semblant mettre spn armée 
en danger, il livra bataille le 24 juin à Nézib et remporta 
une victoire complète ; les Turcs furent mis en déroute. 
Rien n'aurait arrêté le vainqueur; mais, ayant égard à 
l'intervention de la France, il suspendit sa marche et n'a- 
vança point sur la route où il n'aurait rencontré aucun 
obstacle. 

Aussitôt que cette guerre avait paru inévitable et pro- 
chaine, les cabinets des grandes puissances s'étaient émus. 
De tous côtés on désirait sincèrement que la paix de l'Eu- 
rope ne fût pas troublée. M. de Melternich, qui la souhai- 
tait plus qu'aucun autre, crut que l'occasion était favorable, 
non -seulement pour régler le différend du sultan et du 
pacha par une délibération commune des grandes puis- 
sances, mais pour donner, par une transaction solennelle, 
une garantie européenne à l'intégrité de l'empire ottoman. 
Il fit part de ses vues à M. de Sainte-Âulaire, et indiqua 
Vienne comme le lieu le plus convenable pour la confé- 
rence où cette grande question serait traitée. Le roi Louis* 
Philippe, qui, lui aussi, ne voulait point la guerre, accéda 
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facilement à cette pensée. En Angleterre, le ministère pa- 
raissait convaincu que l'empereur Nicolas ne voudrait pas 
se départir des articles d'Unkiar-Skelessi et qu'il fallait 
envoyer une flotte et une armée à Gonstantinople. Lord 
Ponsonby contribuait surtout à donner cette crainte à son 
gouvernement; il ne s'agissait de rien moins que de pren- 
dre les devants, de faire passer les Dardanelles aux esca- 
dres anglaises et françaises. — t Nous avons juré, disait-il, 
de brûler la flotte russe à Sébastopol, et nous tiendrons ce 
sernibnt. » 

Sans aller aussi loin et aussi vite, les gouvernements 
français et anglais firent savoir à la Russie que, si elle en- 
voyait, selon le traité d'Unkiar-Skelessi, une armée au 
secours de la Turquie, les escadres entreraient par les 
Dardanelles et arriveraient devant Gonstantinople. Aussi, 
lorsque les négociations commencèrent, M. de Nesselrode 
pouvait dire : — « C'est donc de la Russie qu'il s'agit, et 
non point de la Turquie. » 

M. de Mettemich ne négociait point avec la Russie sur 
un pareil ton. Son insistance, pour décider l'empereur Ni- 
colas à entrer dans une délibération européenne, n'avait 
rien de menaçant; il parlait au nom de l'intérêt bien en- 
tendu de la Russie, et faisait appel à la sagesse de l'Empe- 
reur, qui était fort mécontent de cette initiative prise par 
le cabinet de Vienne, mais ne montrait aucune irritation. 
Après avoir hésité quelques jours, il annonça verbalement 
à l'ambassadeur d^ Autriche qu'il enverrait un plénipoten- 
tiaire à la conférence de Vienne; lui aussi ne voulait point 
la guerre, et ne pouvait rester exposé à voir le sort de l'em- 
pire ottoman réglé sans qu'il prit part à la délibération, ni 
à se trouver en face de l'alliance de la France, de l'Autri- 
che et de l'Angleterre. 

A peine l'empereur de Russie avait-il consenti à la pro- 
position de l'Autriche qu'il apprit successivement, en très- 
|)eu de jours, la mort du sultan Mahmoud, la bataille de 
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Nézil^ et U, Ir^^isoD du capitan-piipha» <mi avai^ amené la 
^otte turque k Alexandrie, en |a livrapt au pacha d'Egypte. 

Les pirconstancûs devenaient ^i graves qu'il était essen- 
tiel pour l'eii^p^ ^ur Nicolas, et même pour le^ autres 
pilissances, de voir quelles aliai$nt être les première^ con- 
^équenceç de la n^orî du sul^n |Ifi)ifn£m(}* 

Abdul-Medji(} ^uceéda à ^n père panç que nul trouble 
éplat4t à Cons^ntinople. Aucqn parti pe se déclara pour 
^ébémet-AIi, Il n'étaitr pa^ regardé comme le piiissant 
défenseur de l'islamisme, mais comme un vassal révolté et 
^rinidable. 

Ainsi la question ^'Orient se réduisit ^ sauver le nou- 
veau sultan d0s attaques de Mébéme^, à continuer de met- 
tre opposition à la marche dlbrahim, et 4 conclure un 
arrangement définitif et durable, qui assurât la paix entre 
la Turquie et l'Egypte. C'est de quoi s^oppupdrent toutes les 
puissance^ par voie de négociatipUf saus établir ujfie cpur 
férence à Vienne. 

La diffic^lté consistait maintenant à faire accepter par 
le pacha les cpnditions que lui feraient les puissances eu- 
ropi§ennes. Quant à la Porte ottomane, elle était tellement 
disposée ^ a^ soun^ettre à toutes les exigeuces» elle était si 
dépuée de moyens de déCepse, qu'elle était sur le point 
de consentir au$ propositions de Méhé^et, et qu'un traité 
eftt été aigné {ians le ppucours des puissances, si M. de ^et- 
Kernicb, prévenu à temps, n'avait point décidé les ambassa- 
deurs de France et d'Angleterre, à Vienpe, à prendre sur 
eui^ la responsabilité d'envoyer, d'accord avec lui, aux 
agents diploipatiques à Constantiuople , l'inst^ruction de 
a'opposer à la concluaion de tout traité où lea puissances 
européennes n'interviendraient pas. 

Méhémet-Ali reçut en même temps l'injonction de ne 
poifit faire avancer son aruiée en Asie Mineure et de resti- 
tuer la flotte au sultan. II ne se conforma point à cette se- 
conde cundi^iop; mais, ep obéissant à la première, il écar- 
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t^jt une des inquiétudes qui préoccupaient les puissance^ ; 
il n*était plus nécessaire de secourir Constantioople. li*em- 
pereur de Russie n'avait plus occasion d'y envoyer des 
vaisseaux et une armée; il ne lui fallait plus consentir h 
laisser en mên^e temps entrer les escadres françaises et 
anglaises dans les détroits. Ainsi il était désintéressé dan§ 
les négociations qui se continuaient pour statuer quelles 
concessions la Porte aurait à faire au pacha d'Egypte et 
quelle position on lui accorderait. Sur ce point les puissau* 
ces occidentales étaient loin d*ètre d'accord. 

La France s'était éprise d'admiration et de sympathie 
pour Méhérftet-Ali. Un mouvjBïpent d'opinion presque sem- 
blable à celui qu'avait suscité quelques années auparavant 
la cause des Grecs s'était déclaré en faveur du pacha d'E- 
gypte. On s^ persuadait qu'il ét^it destiné à faire régner |a 
civilisation dans l'Orient; il prenait h son service des ofii- 
ciers français; il avait nm armée disciplinée; le commercq 
était protégé ; des ingénieurs et des savants étaient appelés 
pour fonder ou diriger des établissements publics; do 
sqrte qu'on ne prenait pas garde à la dure oppression qu'il 
faisait peser sur les populations soumises à son autorité, 
Le gouvernement du Roi s'associait à cet entraînement, 
Lorsqu'il avait demandé un crédit extraordinaire pour subi 
venir aux dépenses que pouvaient nécessiter les circonstan" 
ces, h Chambre des députés avait manifesté sa prédilQC« 
tion pour le pacha. Le cabinet français» tout en étant fer-? 
mement résolu k sauver l'empire ottoman et 4 ne point 1^ 
livrer k lambition de Méhémet, était dpnc encUp à ne lui 
rien retrancher de ce qu*U avait conquis et à lui en coQ* 
{érer la souveraineté héréditaire, sous condition de vas-^ 
sâlité. 

Lord Palmerston et le cabinet anglais étaient loin d'a- 
voir la même bienveillance pour le pacha. Un transit à peu 
près libre, ou du moins facile, était essentiel au commerce 
anglais pour ses communications avec l'Inde pa^ la n^er 
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Rouge, et il ne trouvait point bonne volonté dans le gou- 
vernement égyptien. D'ailleurs lord Ponsonby, ainsi que 
tous les membres du corps diplomatique à Gonstantiuople, 
au point de vue où ils étaient placés, jugeaient TÉgypte 
tout autrement que l'opinion française et conseillaient de ne 
point lui sacrifier les intérêts de la Turquie. Dès Tannée 
précédente il avait contribué à la détermination que la 
Porte ottomane avait prise de recommencer la guerre. Le 
bon accord entre la France et l'Angleterre n'existait donc 
plus sur la seule question qui restait à traiter. 

M. de Metternicb, depuis que les négociations étaient 
réduites à ce seul point, avait vu que l'Autriche ne pour- 
rait point avoir le rôle qu'il avait espéré, et qu'il ne serait 
point médiateur et arbitre dans une conférence européenne 
qui réglerait et assurerait l'existence de l'empire ottoman. 
Quant à la distribution des territoires entre le sultan et le 
pacha, son opinion était plutôt favorable à la Porte otto- 
mane : il ne prenait pas intérêt à un vassal en révolte, et 
il lui semblait qu'il n'était point à propos de dépouiller et 
d'amoindrir la puissance ottomane, lorsqu'il s'agissait de 
la maintenir et de la relever ; mais avant tout il songeait à 
empêcher que la paix de l'Europe fût compromise par les 
dissentiments qui allaient s'élever sur la question égyp- 
tienne. 11 eût volontiers partagé l'opinion de lord Pal- 
merston; mais, encore que l'alliance intime de la France 
et de l'Angleterre l'inquiétât, comme fâcheuse pour l'in- 
dépendance des auti^es États européens, il prévoyait que, 
si la discorde se mettait entre la France et l'Angleterre, 
une guerre générale et funeste en pourrait résulter. Il avait 
donc l'intention de ménager la France, sans pourtant se 
joindre à elle dans son opposition à l'Angleterre. En outre, 
comme les projets qu'il avait laissé voir, et la pensée de 
placer la Turquie sous la garantie des grandes puissances 
contre la Russie , avaient déplu à l'empereur Nicolas, le 
crédit qu'il avait auparavant sur la politique russe était 
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fort diminué ; il lui fallait donc faire montre de dévoue- 
ment et d'obséquiosité pour retrouver son influence. 

L'empereur Nicolas n'avait plus à craindre qu'une con- 
férence délibérât sur ses rapports avec la Turquie. Il était 
dispensé de l'intervention armée stipulée à Unkiar-Skelessi, 
qu'il n'aurait pu exercer sans subir le concours des autres 
puissances, ce qui eût été plus fâcheux pour lui que de re- 
noncer au traité. Les affaires de la Turquie et de l'Egypte, 
du moment que Constantinople n'était point menacé, pou- 
vaient lui être indiflerentes, et il en avait souvent parlé en 
ce sens. Mais, comme il l'avait prévu, cette question devait 
brouiller la France et l'Angleterre : c'était depuis longtemps 
son désir et son espérance. Il s'empressait à assurer le ca- 
binet anglais de son assentiment à tout ce qu'il propose- 
rait pour dépouiller et soumettre le pacha. Le baron de 
Brunow, un des hommes les plus capables et les plus ha- 
biles de la diplomatie russe, apporta d'abord à Londres une 
proposition calculée pour obtenir l'approbation du cabinet 
anglais. Elle se rapportait, non pas à la distribution des 
territoires, mais aux moyens à employer pour soumettre 
le pacha. L'empereur de Russie offrait d'envoyer une ar- 
mée dans l'Asie Mineure et une autre à Constantinople, 
tandis que les flottes anglaises et françaises se porteraient 
sur Alexandrie. I^e cabinet de Vienne avait connaissance 
de cette proposition et y avait accédé; mais le ministère 
anglais ne l'accueillit point et pensa, comme le gouverne- 
ment français, qu'avant de décider quels moyens coercitifs 
seraient employés contre le pacha d'Egypte, il était néces- 
saire de déterminer quelles conditions lui seraient faites et 
signifiées. 

Ce fut sur ces conditions, longtemps débattues, que, 
pendant plus de six mois, le cabinet des Tuileries ne réussit 
point à se mettre d'accord avec lord Palmerston. D'un côté 
on voulait que la souveraineté héréditaire accordée au pa- 
eha comprit la Syrie ainsi que l'Egypte; de l'autre on con- 
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s@iitait à lui laJ5«or nm portion de la Syrie, mais saalament 
durant s^ vie. Lor4 P^lmerstoo était même assez disposé à 
agraa4ir ^elte coocQssioBy afin d'obtenir rasspntim^nt de 
1^ France. ^^ ^ême temps, il était impossible d'écarter la 
question des moyens cpercitifs à employer contre UéhérfiGi» 
pour lui faire accispter les coi^ditions qui seraient réglées 
par \e$ puissanpes; car il s'était prononcé formellement 
et avait déclaré 1^ \iw^ deç sacrifices auxquels il conçen? 
tiri^t. 

L^ gpuvernemenl^ français alléguait petto obstination dif 
p^cha pour se refuser aux projets plus ou moins concilianta 
proposf&§ par lard Palmerston. Qn lui disait qu'employer la 
force arn^^e pour vaincre les refi^s de i^éhémet, ce serait 
entreprendra une guefre dont les suites étaient incalcula- 
b)^s ^ ci^F on se faisait aux f Milerjes des idées exagérées d^ 
sa puissance, de Tétat de son armée, de son influence sur 
}es populations musulni^ne^. .— I^sl TMrqu^^i disaitron, est 
^ms défef^se. Il faudrait dpnc envoyer des troi^pes dans 
{'Oriei^t ou appeler les armées rus^s (}ans l'Asie Mineure* 
Pans les p^ys uqu civilisés, où l'on ne trouverait auPUUQ 
ressource, où il y aurait à combattre des soldats sans djsci'* 
pline qui se disperseraient devant le vainqueur, où Ton se* 
pait environné d'nnç pepulation fanatique, la guerre pou- 
vait se prolonger pendant m temp$ indéfini* On saurait 
quand elle commencerait, fuai^ nul ne pouvait prévoir 
Quaf)4 ^^l^ ^rait terminée, rr- l^e £auce$e et T^lgérie étaient 
présenta comme e^l>^pl^§. H ne ^fallait donc pa^ enga^r 
rp))jrppe |den§ une pareille entreprise, dont une perturba- 
tion générale pouvait être la conséquence. 

Ces considérations ne changeaient point la volonté de 
lord Palmerstan. Il ne croyait pes que le pacl)a fût si re- 
dnujLable ; les informations qii'il recevait de f pnstantinople 
^e lui faisaient pas prévoir que sa résistance fut si difficile 
à veincre. D'ailleurs» malgré son désir de garder des mé- 
i^geiRPUts ei^vers la France, ^n paractère irritable ne der 
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vait pas laisser espérer qu'U ferait 1q s^criQea entier de soii 
opinion* Peut-être aiissi ne yoplait-il pas que la France^ 
dans une si grande question, demeurât arbitre souverain 
d^une affaire oi^ toute l'Europe était intéressée, et soup- 
gonnait-il qu'aux Tuilerie^ on désirait et Ton espérait avoir 
ainsi le premier rôle. U était assuré qu'à Saint-Pétersbourg 
un assentiment empressé serait donné à tout projet qui n^ 
serait pas agréé par la France : non point que l'enipereur 
Nicolas prit un intérêt véritable à ce que pourrit être nn 
pfurtage de la l^i^f ie ; mais faire subir un éehec au gouver- 
nement du roi Louis-Philippe, rompre Tapcord qui unissai), 
|a France f^ TAngleterre, p'était pour lui une sorte de vie? 
toire. 

]a disposîtion de |f . de Afetterni^h n'était pas la même. 
Rien dans cette sfim^ d'Orient ne s'était passé comme il 
Taurai^ voulu, comme il l'avait espéré. Ses projets avaient 
été repoussés, moins par les autres cabinets que par les 
événements; son influence était annulée. C'était à Londres, 
et non à Vienne, que la négociation était suivie. Mainte- 
n^t son discernemenjt ne lui servait qu*à reconnaître les 
conséqueppes funestes qui pouvaient sortir de la situation* 
Itoins que jamais il ne voulait s^ séparer de la Russie; ce 
n'était pas le moment d'être en mauvaises relations avec 
VAngleterre. Et pourtant, si la France était écartée de cette 
délibération européenne, elle pouvait ressentir si vivement 
cette offense que la paix de l'tCnrppe en serait (rpublée et 
qn'pn pourrait voir renaître les guerres et les révolutions. 
Terminer les affaires d'Orient, sans que la France y prit part, 
lui semblait une périlleuse ej^trémité. Telles étaient les 
pensées du chancelier d'AutricI^e, et M. de Sainte-Aulaire 
les (Connaissait, même lorsqu'elles ne lui étaient pas pour 
fiées. U ne se trompait pas sur le peu de compte qu'il fallait 
tenir des ménagements gardés avec (a Franœ, et prévoyait, 
pentrètre plus qu'on ne voulait le crpire à Paris, que la si* 
gnatMF^ àvL ministre autrichien serj^^t apposée à £Ôté de 
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celle du ministre de Prusse, dont la disposition était la 
même, et de celle de M. de Brunow, pour sanctionner le 
projet où persisterait lord Palmerston. 

Ce projet de partage fut communiqué à Tambassadeur 
de France. L'administration du pachalik d*Égypte était 
héréditairement concédée à Méhémet-Ali et à ses descen- 
dants ; la partie méridionale de la Syrie, avec la forteresse 
d*Acre, serait aussi sous son administration, mais pour sa 
vie seulement. 

L'ambassadeur de France n'était point autorisé à adhérer 
à ce projet. Le gouvernement du Roi , y voyant une con- 
cession de lord Palmerston, conçut Tespérance d'obtenir 
davantage ; il savait que les autres membres du cabinet 
britannique hésitaient beaucoup à se séparer de la France. 
Le ministère français présenta donc encore des objections. 
Le 15 juillet 1840 le traité fut signé par les quatre puis- 
sances. 

Ce dénoûment n'avait pas été prévu à Paris. On y avait 
vécu dans l'illusion que l'Autriche et la Prusse ne risque- 
raient point la paix de l'Europe, et que lord Palmerston 
n'entraînerait pas le consentement de ses collègues. 

Lord Palmerston, en communiquant le traité, protesta 
qu'il n'cntrainait point une rupture avec la France; que 
l'alliance subsistait toujours ; que les avis pouvaient diffé- 
rer sur une question particulière sans que le bon accord 
sur le système politique cessât d^être le même. Enfin son 
langage était d'autant plus conciliant qu*il venait de con- 
sommer un acte qu'on devait regarder comme une offense. 

L'Autriche et la Prusse s'empressèrent aussi de donner 
les plus amicales assurances. Même à Saint-Pétersbourg, 
les apparences ne ressemblèrent pas à un triomphe obtenu 
sur un ennemi. 

Le cabinet des Tuileries ne témoigna d'abord aucune 
irritation ; tout en voyant un myivais procédé dans la si- 
gnature du traité délibéré sans que la France fût représen- 
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tée à la conférence, il exprima le vœu et rinienlion que 
la paix de l'Europe n'en reçût aucune atteinte, et invita 
même le pacha à accéder aux conditions qui lui étaient 
faites. Méhémet s'y résigna, en réclamant toutefois que la 
Syrie entière lui fût accordée viagèrement. 

Le sultan, en réponse à cette soumission qui n'était pas 
complète, proclama la déchéance de Méhémet-Âli. Cet acte 
n'était point une conséquence nécessaire du traité du 15 
juillet; il émanait de la Porte ottomane, sans aucun con- 
cours des puissances, L'Autriche et la Prusse le désavouè- 
rent hautement, et le ministre de Russie à Constantinople 
s'y était opposé ; lord Palmerston assura que la Porte otto- 
mane ne le considérait que comme une menace qui n'en- 
gageait à rien. La vérité était que lord Ponsonby l'avait 
provoqué. 

Le gouvernement français ne pouvait se laisser braver 
ainsi, ni laisser mettre en question non plus seulement 
rétendue des territoires qui resteraient soumis à Méhémet- 
Ali, mais l'existence de sa puissance en Egypte, même 
comme vassal : le complet anéantissement du protégé de la 
France n'était pas admissible. L'empire ottoman n'en de- 
viendrait pas plus fort, et n'en resterait que plus exposé à la 
domination ou à la conquête de ses puissants voisins. L'é- 
quilibre de l'Europe en demeurerait troublé. M. Thiers était 
alors ministre des affaires étrangères ; il avait ressenti vi- 
vement, comme une offense et une menace faites à la 
France, la signature du traité du 15 juillet; il s'était refusé 
à croire, comme lord Palmerston le déclarait, que ce dis- 
sentiment sur la question d^Égypte ne changerait rien aux 
bons rapports de la France et de l'Angleterre et au système 
de politique de l'Europe. Il répondit : — < Quand on aura 
poursuivi, sans nous et malgré nous, un but que nous 
croyons mauvais ; quand on aura à cet effet formé une al- 
liance trop semblable aux coalitions qui ont ensanglanté 
l'Europe, croire qu'on retrouvera la France sans défiance, 
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sans ressentiment d*uhe telle offense , c*est se tûive de la 
fierté nationale une idée qu^elle n'a janjais dontfé an 
monde, i 

À ce langage; t)ti} sëinblait présagèi* le renouvellement 
des guerres dont il rappelait lé souvenir, s'ajoutèreiit dès 
préparatifs» militaîfes antioneés avec éclat, la eon^riietion 
des fortifications de Patis, une exèitatiôn de l'opinion pu- 
blique par des articles de journaux qui représentaient la 
France menacée et menaçante. Il semblait même qù'otl né 
craignit point de réveiller les passions Hvolutidnnaif'eij 
comme auxiliaires de la défense du territoire. 

Toutefois le gouvernement du Roi ne voulait point là 
guerl*e ; il avait déclaré qu'aucun secoars ne Serait donné 
à Méhéfflet-Ali ; i! l'engageait encore à réduire Ses prétcii- 
tions jusqu'aux termes du traité du 15 juillet ; il faisait 
rentrer l'escadre française à Toulon. Il supposait que la 
crainte de la guerre conséîUet'aît aux puissances europêeti- 
nes pluà de mëhagenlënts et d'égards potir la France. 

Une autte illusion vendit de se disslpei* ; Téscâdrè an- 
glaise avait trouvé peu de résistance et s'était etfaparée de 
Beyrouth et de Saint-Jean-d'Acre. Une insurrectiori dé tou- 
tes les ^dpUlsiiibns de Syrie détermina Méhémet-AIi à rap- 
peler son arlnée, et à signer le i7 novembre, avec le cdni- 
modore Napiër, Une bonvèntion par laquelle il s'engageait 
à évacuer la Syrie entière, et à restituer la flotte turque, 
dès qu'il aurait reçu du sultan l'investiture héréditaire de 
l'Egypte, qiie le commodorè Napier était autorisé à lui pro- 
mettre, au noin des puissances, sous la téset-vë jilus appa- 
rente que réelle du cohsentement de la Sublirtie-Pdrle. 

Ainsi fut termihée, avec une facilité qui n'avait pas été pré- 
vue, une question qui avait failli troubler la paix de l'Eu- 
rope. C'était feurtout efl France qu*on avait cru aux graves 
et funestes conséquences du traité du IS juillet et des 
mesures prises contre le pacha d'Egypte. Il était vaincu et 
soumis ; mais coUiâie le goùvetnëmeùi iH Roi avait déclaré 
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qu*U ne se regardait comme appelé à prendre fait et cause 
pour lui que dans le cas oh Vcfû toudrait le dépouiller de 
TÉgypte, rabaissement auquel 11 se résignait n'était pas ud 
cas de guerre. 

It. de Saiiite-Aulaire se trouratt en congé IdtSqtiè fut si- 
gné le tnlitê ah la France ti'atait point participé; il re-^' 
tourna au^èitdt à son poste. Le prince de Metternich était 
alors aux eaiix eii Bohême. Ainsi que le suppossiient Vuth* 
bassadeur et le ministère français, il était inquiet de ce qùf 
t)ourrait advenir d'une rupture entre la France et FAnglô^ 
terre; la signature dtt traité par quatre puissances seule^ 
tuent lui paraissait une faute et tm itianqùe d*égai*d^; du 
moins il eil paHait en ces termes. Il arait toiijourJi crd à \à 
résistance du pacha et ne prévoyait pas âa Chnte rapide; 
Son avis était qu'on lie lui fit pas deè conditions dtfrc^; et 
qu'en tnôdiflant celles du 15 juillet on opérât Uh rappfo^- 
cheriient atec la France ; car on tie pouvait, selon lui j se 
hâter trop de se remettre cinq ensemble; 

Les événements contribuèrent plus efflcsicement 9 ce 
dénoûment que les conseils du chancelier d'Autriche, il s'é- 
tait ehlpressé d'engager la Porte à donner son aàsentihient 
aux promesses faites ad pacha par le commodorêi Napie^, el 
à ne point écouter les conseils excessifs de lord ï*(mSDttbi^. 
Ce fut seulement le 13 février 1841 qu'un hatti-schérif dû 
sultan assura l'hérédité du paehalik d'Egypte à Méhémet- 
AH, en déterminant les conditioiis de vassalité auxquelles 
il serait soumis. 

Ces conditions étaient ii onéreuseà ,* ^ pen compàtibleé 
avec la mesure de souveraineté dont un grand vassal doit 
jouir, que le pacha protesta, toutefois sans se ttiettre en ré^ 
bellion ; ses réclamations parurent justes à l'Autriche, à là 
Prusse, et même à lord Palmerston. Quanta la France^ elle 
n'avait point à s'immiscer dans rexécutioii d^un traité àd* 
quel elle avait refusé de concourir. 

Au moment où tout avait paru terminé, rAutriche, la 
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Prusse et rÂnglcterre avaient jugé nécessaire qu'une nou- 
velle convention, portant garantie à Tintégrité de Tempire 
ottoman» fût Tœuvre commune des cinq grandes puissan- 
ces, et qu'il fût ainsi constaté que, sur cette question géné- 
rale et de si haute importance, l'accord existait entre elles. 
C'était la meilleure combinaison pour que la France reprit 
sa place dans les délibérations européennes. Son gouver- 
nement y était fort disposé; mais il fallait que préalable- 
ment tout fût réglé entre la Porte et TÉgypte, et que le 
traité du 15 juillet eût sa complète exécution, de telle façon 
que cet acte n'eût plus d'existence réelle. 

La France, en s'associant à la conférence qui devait don- 
ner à l'empire ottoman les garanties souhaitables pour le 
repos de TËurope, différa la signature de ce nouveau traité 
jusqu'au moment où il fut statué sur les représentations du 
pacha contre les conditions que le sultan voulait lui impo- 
ser. Ses réclamations furent presque entièrement admises, 
et dès lors sa soumission fut complète. 

Un traité entre les cinq puissances fut donc signé le 13 
juillet 1841. 11 y était stipulé que le sultan, conformément 
à Tancienne règle de l'empire ottoman, devrait toujours 
fermer le passage des Dardanelles et du Bosphore à tous les 
bâtiments étrangers, tant que la Porte se trouverait en 
paix. 

Cette disposition, exprimée dans le texte du traité, ne 
laissait plus subsister le traité d'Unkiar-Skelessi. Mais au- 
cun article ne garantissait d'une manière expresse l'inté- 
grité de l'empire ottoman ; seulement le préambule s'ex- 
primait ainsi : — a Les souverains, persuadés que leur union 
et leur accord offrent à l'Europe le gage le plus certain de 
la conservation de la paix générale, ont voulu attester cet 
accord en donnant à Sa Hautesse une preuve manifeste du 
respect qu'ils portent à ses droits souverains, ainsi qjue du 
désir de voir se consolider le repos de son empire. » 

Le fait même de cet accord des cinq grandes puissan- 
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ces, et de l'acte solennel qni le constatait, établissait comme 
un principe désormais admis dans le droit public euroi)éeii 
que toute question, qui intéressait les droits souverains du 
sultan, serait désormais traitée en commun par les grandes 
puissances. 

Ce dénoûment, dont l'importance était bien plus grande 
pour TEurope que le traité de Tannée précédente, faisait 
cesser l'isolement où la France avait pu un moment se trou- 
ver, et rétablissait les bonnes relations qu'elle avait au- 
paravant. 

Le cabinet autrichien avait constanmient désiré cette 
issue de négociations* Le prince de Metternich y avait ac« 
tivement travaillé, sachant que le cours naturel des choses 
et l'intérêt bien entendu de l'Europe entière, poussaient à 
ce but. 

Dès qu'il n'y eut plus de doute sur le succès, M. de 
Sainte-Âulaire retourna en France. Depuis huit ans il était 
en Autriche, et, quoique cette ambassade convînt beau- 
coup à ses goûts, qu'il y fût environné d'une honorable 
bienveillance et d'une haute considération, elle le retenait 
loin de sa nombreuse famille et de la société de ses amis. 
Il avait manifesté le désir de quitter la carrière diplomati- 
que, à moins qu'il ne convint au Roi de le nommer ambas- 
sadeur à Londres. 

Dans son désir de se retrouver en France et d'y vivre en 
repos et en loisir, il avait souhaité d'être de l'Académie 
française. — < Cette espérance me convient parfaitement, 
écrivait-il à un de ses amis, et me sourit à l'horizon. Dans 
un avenir qui n'est peut-être pas loin, je discuterai les ar- 
ticles du dictionnaire plus volontiers que des notes diplo- 
matiques. » — Le 7 janvier 1841, lorsqu'il était encore à 
Vienne, il fut élu, comme successeur de M. le marquis de 
Pastoret. 

Il fut reçu le 8 juillet 1841; son discours fut, comme 
tout ce qui sortait de sa plume, facile sans négligence, élé- 
ir. 10 
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gant sana recherche» ingénieux sans afiectation» animé de 
nobles pensées, sans effinrls ni déclamations. La vie et les 
QBUvres de M. de PastcHfttl le conduisaient à parler des 
phases successives et diverses de la Révolution, et de leur 
influence sur les opinions et les doctrines politiques. 11 
traita un si grave sujet avec impartialité et modération, se 
tenant toujours dans cette ligne qui était la sienne, et qui 
s'éloigne également de tout ce qui est absolu et exagéré. 

Après avoir honoré la mémoire de son prédécesseur, il 
fut naturellement conduit à dire quel rôle les lettres avaient 
eu parmi cette grande perturbation de la société, quelle 
place elles occupaient dans la France ainsi renouvelée, et 
quels dangers pouvaient les menacer si elles se portaient 
trop vivement vers la politique. ^ € Ne peut^on pas crain- 
dre, disait-il, que la jeunesse intelligente se laisse entraîner 
dans le tourbillon des affaires, que les études tranquilles 
soient délaissées, et que les succès littéraires cessent d'être 
la première ambition des hommes de lettres ï > — Plus 
loin il disait encore : **-> a Les nobles joies que rechange 
des idées promet aux intelligences ont beaucoup perdu de 
leur douceur depuis qu'aux luttes courtoises des salons ont 
succédé les combats à outrance de la tribune et de la 
presse. Sans se décourager de la vérité, quelques*uns trou* 
vent que c'est la payer bien cher que de lui sacrifier la paii 
de l'âme et le charme des relations inoffensives, m 

M. de Sainte-Aulaire espérait avec raison qu'il retrouve- 
rait ce charme à rÂGadémie.--«« Qu'il me soit permis de me 
rappeler devant vous le moment où, bien loin de la France, 
j'appris la précieuse faveur que vous aviei daigné m'aoeor- 
der. J'eus peine à contenir ma joie. Je sentis tout ce qu'une 
telle distinction avait de flatteur. Je m'^orgueillia pour 
mes enfants et pour moi^^mème, en pensant que mon nom 
serait inscrit deux fois à la suite des grands noms dont la 
France s'honore. Mais ce n'est point là surtout ce qui fit 
battre mon cœur ; ce n'est point pour cette gloire que je 
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me sentis surtout reconnaissant de votre bienfait, il me 
sembla que vous veniez de m'assurer un heureux ealma 
pour le reste de ma vie, rAcadémia m'apparut comme 
i*aro-en*'eîel pendant l'orage; je la parais de tous les char« 
mes de Tactivité et du repos^ de la gloire et des afTecticuia 
douces, 1 

Peu de mois après, M. de Sainte^Aulairo fut nommé am- 
bassadeur à Londres. 11 occupa pendant cinq années ce 
poste éminent, avec le même succès que ses ambassades 
précédentes; il a joui en Angleterre de la même considéra- 
tion qu*à Rome et à Vienne ; il y a représenté la France 
avec la dignité de son caractère et la distinction de son 
esprit. Pendant cette mission il n'eut à traiter aueune de 
ces questions difficiles qui auraient pu compromettre la 
bonne intelligence entre les deux gouvernements. Le mi* 
nistère de sir Robert Peel et de lord Aberdeen venait de 
succéder au cabinet qui avait signé sans la France le traité 
du 15 juillet, et qui, malgré son empressement à rétablir 
les relations amicales, n'avait pas dissipé le ressentiment et 
la méfianoe de l'opinion française. Ce nouveau ministère 
était destiné à être longtemps aux affaires et à entretenir 
cette entente qui fut appelée cordiale. Pendant presque 
toute la durée de son ambassade, M. de Sainte-Aulaire 
n'eut pas de rapports avec d^autre ministère : il y eut en 
diverses occasions des dissentiments, des mécontentements 
accidentels, des explications à donner de part et d'autre; 
mais les deux gouvernements communiquaient facilement. 
La similitude de leurs formes constitutionnelles, l'analogie 
qu'un même degré de civilisation établit entre les deux na- 
tions, les rapports personnels que leurs hommes d'État 
peuvent avoir entre eux, le désir sincère de maintenir un 
accord qui tenait l'Europe en paix, calmaient les inquié- 
tudes passagères et confirmaient de plus en plus cette bien- 
veillance réciproque. M. de Sainte-Aulaire avait les qualités 
qui convenaient pour entretenir cette harmonie ; il avait 
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rhabilude et le goût du mouvement parlementaire. Sa con- 
versation, animée à Vienne par Tesprit de société, se portait 
volontiers à Londres sur les intérêts politiques. Les rap- 
ports étaient devenus si fréquents entre les deux pays qu'il 
y avait peu de différence entre les salons des deux capi- 
tales. D'ailleurs elles sont si rapprochées l'une de l'autre, 
le voyage était si prompt et si facile, qu'il n'était presque 
point séparé de sa famille et de ses amis. 
"Cependant M. de Sainte-Aulaire s'était toujours proposé 
de passer ses dernières années dans son pays, dans son 
intérieur domestique, parmi ses enfants, auprès de sa 
mère, qui, malgré son grand âge, conservait toutes les fa- 
cultés de son âme. Â quatre-vingt-dix ans passés, ses affec-* 
tions n'avaient point cessé d'être tendres; son jugement 
n'était pas moins ferme; son esprit n'était pas moins pré- 
sent ; sa vie semblait se prolonger pour aimer son fils. Il 
se décida à quitter la carrière diplomatique, à jouir du 
loisir et du repos, à donner dans sa pensée une plus grande 
place aux sentiments pieux qui ne s'étaient jamais affaiblis 
en lui : en un mot, à mettre, comme on parlait du temps 
de Port-Royal, un intervalle entre la vie et la mort. 

Le changement de ministère et l'injuste irritation ex- 
citée en Angleterre par les mariages espagnols décidèrent 
peut-être le moment de sa retraife. Il a raconté dans ses 
Mémoires quelle était alors sa disposition. — c Je me sen- 
tais encore assez d'activité et de force physiques pour four- 
nir quelques campagnes diplomatiques; mais je réservais 
à mon pays ce qui me restait de santé et d'aptitude aux 
affaires ; je n'entendais pas renoncer entièrement à la poli- 
tique. L'expérience que j'avais acquise dans ma longue 
carrière diplomatique me permettait d'espérer quelque 
influence à la Chambre des pairSj quand je reparaîtrais à la 
tribune dont je n'avais pas tout à fait perdu l'habitude; je 
comptais sur la bienveillance et croyais avoir assuré à ma 
vieillesse < otium cum dignitate , » dernière condition du 
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sage. » Après avoir dit quels projets et quelles espérances 
il avait formés pour sa vieillesse, il ajouta : — « Vanité de 
la prévoyance humaine! > 

11 avait quitté son ambassade en 1847; six mois après 
survenait la révolution de 1848. Quelques passages d*une 
lettre qu*il écrivait peu de semaines après la catastrophe 
témoignent de Tétat d* esprit où elle le laissait. 

— < Nous avons en arrière quarante années de sympathie 
dans la vie active, et nous en sortons en même temps avec 
des sentiments pareils. Que de choses nous avons vues et 
faites ensemble ! carrières administrative, parlementaire, 
diplomatique, nous ont été communes : il nous reste l'Aca- 
démie Je ne crois pas à la durée de la république; 

sans doute, après de longs orages, le vaisseau sera poussé 
dans un port, peut-être en des terres inconnues; en atten- 
dant, il faut se résigner au mal de mer. » 

11 se sentait découragé, et parfois, jetant un coup d'œil 
sur le passé, il concevait du doute sur telles opinions qu*il 
avait professées ; il se reprochait ses illusions ; mais comme 
ses intentions avaient toujours été pures et désintéressées, 
il éprouvait non pas du repentir, mais de la tristesse. — 
« Quoi qu'il arrive, disait-il, j'ai dit un dernier adieu à la 
politique active. » 

Mais son esprit n'avait rien perdu de sa vivacité; il avait 
besoin de lui donner un emploi, et son intelligence ne pou- 
vait rester oisive. — « Je déteste le présent, j'espère peu de 
l'avenir ; mais j'aime à revenir sur le passé, et je m'en oc- 
cuperai tout le temps que Dieu me laissera sur la terre. Ne 
faites-vous pas quelque projet semblable? Il me semble 
que mes Mémoires pourraient former une histoire de la 
diplomatie sous le dernier règne. J'ai déjà commencé ce 
travail par l'Italie. Le bouleversement de février m'encou- 
rage à continuer ma besogne. Les événements de notre 
époque seront odieusement travestis si nous les livrons à 
Tappréciation des nouveaux hommes d*Ëtat» » 
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Déjà il avatt écrit quelques notices sur dès peffioiines de 
m fiunille ; il ne les destinait point à la publicité ; elles 
étaient écrites pour ses enfants, afin de conserver les tra^ 
ditions héréditaires. Gomme tableaux de mœurs, tomme 
peinture de la société française avant la dévolution , et de 
l'esprit qui y régnait » ces notices sont une lecture instruc^ 
tive et agréable. 

M. de Sainte-Àulaire ne s'était poiht trompé en comptant 
«ur l'Académie pour charmer et occuper ses vieux jours; 
elle lui devint un intérêt continuel. Il était assidu aux 
séances; son caractère bienveillant et aimable, sa parfaite 
politesse lui avaient conquis l'amitié dé ses confrères. Il 
s'acquittait avec goût de tous les devoirs académiques; il 
t)renait part à toutes les discussions, et , pour parler plus 
exactement, aux conversations où, conformément aux ha- 
bitudes et à la tradition de l'Académie, les opinions, quel- 
que différentes qu'elles soient, s'expliquent avec de mutuels 
égards, comme entre gens de bonne compagnie. Dans les 
commissions chargées d'examiner les ouvrages présentés au 
concours, il en prenait scrupuleusement connaissance, et, 
lorsque l'Académie délibérait pour donner le prix, il les 
analysait aVèc finesse et clarté. 

En 1849 il fut chargé, comme directeur, de faire le rap- 
port sur les prix de vertu. Après avoir donné de justes 
louàngeâ à la pensée de M. de Montyon, qui avait voulu 
que ces prix fussent exclusivement réservés aux Français 
pauvres qui se signaleraient par des actes charitables; 
après avoir i^marqué que si le bienfaisant testateur avait, 
à juste titre, voulu honorer et récompenser seulement la 
vertu du pauvre, ce n'était pas, remarquait M. de Sainte- 
Aulaire, à dire pour cela que la charité n'existe pas dans le 
cœur des riches. — * « Cette vertu, disait-il, fleurit dans tous 
les rangs de la société civile. Dieu a voulu qu'aucune des 
conditions de la vie ne fût exempte d'épreuves et de souf- 
frances; mais à côté de chaque infortune, il a marqué la 
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place de la bienfaisance» Le ncnnbre de» malheureux qui 
souffrent n'est pas plus grand que le nombre des coeurs gé* 
néreux qui consolent. » 

Cette pensée le conduisait à rendre un juste hommage 
qu'accueillirent d'unanimes applaudissements. — < Il doit 
être permis de le dire, le riche ne s'est jamais plus occupé 
du pauvre que pendant les dernières années de la monar-^ 
diie. Les plus augustes exemples nous enseignaient la bien- 
faisance» et trouvaient partout des imitateurs. Pendant 
près de vingt ans^ nous avons vu un ange de diarité sur le 
trône ne chercher d'autres distractions aux soucis du rang 
suprême que le bien qu'elle pouvait faire. Aujourd'hui 
Marie- Amélie n'est plus entourée par le prestige des gran- 
deurs humaines ; mais je ne crains pas qu'une voix s'élève 
pour me démentir si je dis que personne ne Ta jamais im-^ 
plorée sans en recevoir un bienfkit, que personne n'a pleuré 
devant elle sans voir des larmes dans ses yeux. Ceci n'est 
pas une disgression ; je crois être dans le cœur de mon sujet 
quand, ayant à parler de. malheurs et de bienfaisance, je 
rappelle Marie-Amélie. » 

Cependant M. de Sainte*Aulaire poursuivait là tâche 
qu'il avait entieprise ; il travaillait à ses Mémoires^ au récit 
des affaires qu'il avait traitées, des négociations qu*il avait 
conduites, des circonstances où il s^était trouvé dans ses 
ambassades. D^à il avait écrit les ambassades de Rome et 
de Vienne. Il ne destinait pas ses Mémoires à une publicité 
actuelle; bien qu'il ne révélât aucun secret d'État, aucune 
intrigue ignorée; bien qu'il appréciât les personnes avec 
bienveillatice plutôt qu'avec sévérité, il ne croyait pas con- 
v^able de parler à la génération vivante de ce qu'il avait 
obsarvé ou appris dans la position officielle où l'avait placé 
la confiance de son gouvernement; mais il crut pouvoir 
MUS indiscrétion en lire des fragments dans les séances 
particulières de l'Académie. Ceux de ses confrères qui ont 
étendu C0lle lecture peuvent promettre à la prochaine 
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génération le même plaisir que goûtèrent les lecteurs, qui 
virent paraître les correspondances ou les Mémoires restés 
manuscrits pendant le règne de Louis XIV, et qui apprirent 
ainsi à connaître d'une manière plus exacte et plus vivante 
une époque peinte jusqu'alors d'après les apparences exté* 
rieures ou officielles, et jugée par des historiens prévenus 
ou mal informés. Les Mémoires de M. de Saiute-Âulaire ne 
sont pas sans quelque rapport avec la manière du dix- 
septième siècle. Ils ont l'attrait du naturel» de la facilité, 
de la sagacité d'observation ; on peut en dire ce que Mon- 
taigne dit d'un historien qui, du reste, a peu d'analogie 
avec M. de Sainte-Âulaire : — « Ils représentent l'honune 
de bon lieu élevé aux grandes affaires. » 

Ainsi se passait la vie de M. de Sainte-Âulaire, telle qu'il 
l'avait souhaitée et préparée : une honorable retraite; une 
famille nombreuse unie autour d'un père qu'elle aimait et 
respectait ; une société d* anciens amis ; le loisir et l'occu- 
pation ; un esprit toujours raisonnable et modéré, que l'âge 
et l'expérience avaient rendu calme et sage sans diminuer 
la vivacité des impressions; une piété éclairée et pratiqua 
qui lui donnait la paix de l'âme. 

C'est au milieu de cette douce situation que le malheur 
vint le frapper cruellement. Sa mère, qu'il avait toujours 
tant aimée, qui tenait tant de place dans sa vie, était par- 
venue à l'âge de quatre-vingt-dix-huit ans; il devait crain- 
dre de ne la point conserver longtemps ; mais il semblait 
que son âme ne vieillissait pas. Lorsqu'elle s'éteignit, veil- 
lée par sa belle-fille dont les soins lui étaient doux et chers, 
elle avait voulu épargner à son fils de douloureuses im- 
pressions : elle s'était cachée de lui pour mourir. Le coup 
n'en fut pas moins rude. — «Je ne vois pas trop ce qui me 
reste à faire dans ce monde, écrivait-il ; c'est à présent à 
mon tour d*en sortir. Dieu me préserve d'avoir d'autre 
perte à subir dans ma famille. » 

Cette nouvelle douleur ne lui fut pas épargnée. Trois 
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mois après il perdait sa fille, If"* de Langsdorff. M. de 
Sainte-Âulaire n*avait plus assez de force pour soutenir 
tant de malheur; il tomba malade; puis il y eut un peu de 
mieux. Mais il se sentit frappé. — c Je viens d'être très- 
souiTrant, écrivait-il, et je le suis encore. Je me désole d'a- 
jouter aux préoccupations de ma pauvre famille, qui en a 
déjà tant : je n'ose lui répondre qu'elle soit au bout. Je 
crois cependant qu'un triste spectacle plus ou moins pro* 
longé est tout ce qu'elle a à craindre pour cette fois, et qu'il 
y a encore de l'huile dans la lampe; mais il ne faudra pas 
un fort coup de vent pour l'éteindre. » 

Toutefois aucun symptôme grave n'inspirait de vives in- 
quiétudes à sa famille; elle le croyait seulement menacé 
d'infirmités communes à la vieillesse ; l'abattement qu'on 
remarquait parfois en lui était trop justifié par les douleurs 
de l'âme. 11 n'était pas alité, et retrouvait souvent la forte et 
aimable liberté de son esprit. L'abbé de Beauvais, son ami, 
vint le voir à Étioles dans les premiers jours de novembre. 
Cette visite fut pour M. de Sainte-Aulaire une grande joie, 
et devint bientôt une précieuse consolation pour sa famille. 

En voyant l'hiver approcher, les médecins conseillèrent 
à M. de Sainte-Âulaire de revenir à Paris pour y être plus à 
portée de leurs soins. Le 10 novembre il quitta Étioles avec 
sa femme et deux de ses enfants. Le voyage se fit si bien 
qu'il put lire tout haut dans le chemin de fer qnelques pa- 
ges du discours de son pieux ami, Mgr. i'évêque d'Orléans; 
il arriva chez lui sans trop de fatigue, et les médecins ne 
lui trouvèrent point de fièvre. Le 12 il vit son plus intime 
ami, le duc de Broglie, qui le quitta sans concevoir la 
moindre inquiétude. 

Ce fut à la fin de cette journée que l'état de M. de Sainte- 
Aulaire changea subitement; avant minuit, une crise vio- 
lente et inattendue l'enleva à tous ceux qui l'aimaient si 
chèrement et si justement. 

C'est ainsi que se termina la vie d'un des hommes les 
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plus hoBoriUeii |ei pins disiioguéi ei les plus aimablM éè 
«Datompi* 

Il avait placé ion bonheur sur les affoctiona de femille et 
aur la ajtnpathie de ses amis» non point sur le Easte des dis- 
tinctions BOoialeB, ni aur les sucoàs politiques et litléraires; 
il désira que sa mort fût solennisée seulement par les priè- 
res de rÉglise* à laquelle il avait été« pendant toute sa visi 
attaché par la foi et l'obéissance* Aucun discours n*intei^ 
rompit les pleurs de sa fimiilie et des pauvres réunis autour 
de la tombe où il repose daoB le cimetièi» d'Ëttoles. 
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Messieurs, 

t L*aû dernier, à pareil jour) j*AVftis Thotinetir d*entre^ 
lenir la Société de T Histoire dé France des Mémoires de 
Matthieu ÈMi. Je disais que nous avions rempli un devoir 
en publiant une série de documents qui témoignaient avec 
détail et exactitude des vertus et des mérites de ce grand 
tnagisirat» dont le ftom a conserné une gloire nationale; 
dont le souvenir rappelle Tamour de la justice, le courage 
contre le désordre, réversion de la tyrannie et le respect 
pour la puissance légale. J'étais alors loin de prévoir qu'une 
année semil à peine écoulée que> dans ce même lieu> j*au^ 
raift à déplorer avec vous la perle cruelle que nous avons 
faite et à tendre hommage à la mémoire du dernier descen- 
dant de Mathieu Mole» qui» portant ce beau nom, a su s*ea 
ï«ndte digne. 

Il m'en a coûté pour me résoudre à m'acquitler du de^ 
^ir que m'impose l'honneur d'èlre votre organe. Les dou* 
toirs intimes prouvent une sorte d'étoignement et de gène 
i ^ ripiiidre en public, à s'esprimer par des discours ui«- 
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ficiels, à donner une forme oratoire aux sentiments, à pro- 
noncer une sorte de jugement, au lieu de se .livrer à de 
sympathiques regrets. 

Mais ce n'est pas à ses amis seulement que M. Mole est 
regrettable; s*il manque à leur affection, s'il y tenait une 
place qui reste vide, il manque aussi à son pays que, pen- 
dant sa vie entière, il a servi et honoré. Sans toucher à la 
vie privée, sans essayer de dire les qualités de son ânae, la 
douceur de son commerce, le charme de son esprit, la sin-' 
cérité de ses amitiés, j'aurai assez à dire de son existence 
publique, de la carrière qu'il a parcourue et de la place 
quHi a occupée dans le service de l'État. Je vous rappellerai 
aussi son goût pour les lettres, les jouissances qu'il y cher- 
chait pendant ses loisirs, et le regret, que souvent il a ex- 
primé, de ne pas s'êlre consacré à des occupations pour les- 
quelles il sentait son aptitude. 

Né en 1781, M. Mole avait neuf ans lorsque l'Assemblée 
constituante, espérant donner à la nation des garanties de 
justice et de liberté plus complètes et plus efGcaces, abolit 
le Parlement. Quatre ans après, le président Mole de Cham- 
plâtreux était, avec l'élite de la magistrature , traduit de^- 
vant le tribunal révolutionnaire, dans la salle Saint-Louis, 
où avait siégé le Parlement. Le principal chef d'accusation 
était une protestation contre le décret d'abolition. Cette 
pièce avait été saisie chez M. de Rosanbo. L'enveloppe 
portait pour suscription : a En cas de mort, ce papier de- 
vra être remis entre les mains de M. de Saron ou de MM. de 
Champlâtreux, de Gourgues, d'Ormesson , Gilbert de Yoi«- 
sins. » — « Qu'auriez-vous fait de ce dépôt s'il vous eût 
été remis? demanda le président du tribunal aux magis- 
trats indiqués par cette note. » — Ils ne lui répondirent 
pas, mais s'adressant à M. de Rosanbo, M. de Saron lui 
dit : — « Je vous prie, monsieur, d'agréer le témoignage de 
ma reconnaissance pour la confiance dont vous m'avez ho- 
noré, » — M. de Champlâtreux et les autres présidents i 
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mortier s'associèrent à cette réponse. Tous furent envoyés 
au supplice le jour même. 

Déjà emprisonné après le 10 août, M. de Champlfttreux 
avait, par les actives démarches de sa famille et la fidélité 
d*un ancien serviteur» échappé aux massacreurs soldés de 
la commune de Paris; les juges du tribunal furent plus im- 
pitoyables. 

Tels étaient les souvenirs d'enfance de H. Mole; avant 
Tâgede quatorze ans, il se trouva orphelin; les biens de sa 
famille étaient confisqués; sa mère ainsi dépouillée, et le 
cœur brisé par son malheur, cherchait dans une ardente 
piété la résignation chrétienne. 

Quand furent passés les plus mauvais jours de la tyran- 
nie révolutionnaire , M. Mole, dont les études classiques 
avaient été interrompues par ces circonstances funestes 
qui toutefois mûrissaient son esprit et développaient sa 
raison , se fit un devoir vis-à-vis de lui-même d'acquérir 
Tinstruction et les connaissances qui ne pouvaient plus être 
demandées à l'éducation publique. Un vieil ami de sa fa- 
mille l'aida dans ses études littéraires, et il suivit les cours 
de la première École polytechnique. 

11 se maria fort jeune, en 1798, mais n'en continua pas 
moins le train d'études et de lectures conforme à son goût 
et à ses habitudes. Dès lors, il avait cette gravité mêlée de fi- 
nesse et de douceur, ce caractère sérieux qui laissaient de- 
viner des impressions vives et des sentiments contenus. Son 
goût pour la conversation des gens d'esprit, pour une société 
où il trouvait du mouvement, de l'intérêt et de l'instruction, 
avait Toccasion de se satisfaire. La société de sa belle-mère, 
madame de La Briche, s*était, pendant la Révolution, com- 
posée en grande partie d'hommes de lettres. Les persécutions 
révolutionnaires les avaient dispersés; mais lorsque les temps 
devinrent meilleurs^ lorsque le gouvernement consulaire 
eut rappelé les bannis, accordé protection et faveur aux 
proscrits» lorsque revinrent en France, M. de Fontanes» 
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M. de Bonaldi M. de Ghàieaubriaiid encore ifnoré mab 
bientôt illustre, H. Mole eut la satisfaction et l'avantage de 
vivre» lui bien Jeune encore, au milieu d'une société d'hom- 
mes distingués, non pas seulement par un esprit littéraire, 
mais par la raisMi, les opinions, rexpérienee, ou lee médi- 
taticms profondes. M. Joubert, ce penseur si sage, oet ap- 
préciateur si fin des œuvres de Tesprit et des sentiments de 
rftme, se prit surtout de goût pour M. Mole et sut apprécier 
tout ce qu'il valait alors, tout ce qu'il pouvait valoir en* 
suite. M. Pasquier, qui devait entrer dans la carrière des 
afhires publiques et la parcourir avec lui, était aussi de 
cette société. 

M. Mole ne songeait point encore à la vie politique. Son 
esprit était suffisamment occupé; il faisait provision de 
pensées sérieuses, observait, en les appréciant, les événe- 
ments et les hommes. Il voyagea en Angleterre pendant la 
paix d'Amiens; ce lui fut une occasion [jour examiner un 
gouvernement et un ordre social si différents de la France. 

Ce fut peu après qu'il écrivit les Essais de morale ei de 
politique. Ce livre fut fort remarqué, et apprécié diverse- 
ment, non point quant au talent que personne ne contesta, 
mais quant aux opinions. Dans un temps où tous se sou- 
mettaient volontiers et presque avec reconnaissance au pou- 
voir absolu, beaucoup de lecteurs s'étonnèrent toutefois, ou, 
pour parler plus exactement, se scandalisèrent de voir un 
jeune auteur de vingtrcinq ans professer une morale si aus- 
tère, et la présenter comme un devoir plutôt que comme un 
sentiment; cela semblait très -nouveau au lendemain du 
dix-huitième siècle. Dans l'ordre politique, on était ^core 
plus surpris de tant d'insistance sur le principe d^autorité. 
Les critiques ne réfléchissaient pas que récemment Tanar- 
chie, celte autre tyrannie, n'avait cédé qu*à une volonté 
souveraine. C'était d'ailleurs méconnaître le véritable esprit 
de cet ouvrage. M. Mole avait pris goût aux formes tran- 
chantes et aux assertions absolues du style de M. de Bo* 
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nald, mais il n*avait ni adopté» ni reproduit les systèmes et 
les conséquences excessives de la Théorie du pouvoir civil 
et religieux. Nous citerons ici un passage qui témoigne de 
la véritable disposition où se trouvait Fauteur; il expliquera 
rinlention de son livre et aussi la résolution que M. Mole 
devait prendre bientôt après. 

c Un bon gouvernement est celui à l'ombre duquel on 
vit ; une s<)clété est bien constituée, ses institutions sont 
bonnes , lorsque les Individus qui la composent jouissent 
d'une existence qui est complète, c'est-à-dire, lorsqu'ils 
vivent de toutes leurs facultés, en les dirigeant vers un but 
qu'ils ont choisi* En effet, quel plus beau spectacle que 
celui d'une multitude d'hommes tellement occupés du bot 
qu'ils veulent atteindre, qu'il s'oublient eux-mêmes dans 
leurs eflorts. Je les vois s'éiançant dans toutes les carrières 
et preMluisant une félicité générale en ne croyant obtenir 
que leur propre bonheur. Quel noble orgueil ils éprouvent 
en s'apercevant de la grandeur qu'ils ont causée ! Mais qui 
doit jouir davantage encore? C'est le prince, qui, du haut 
de l'empire, excitant et encourageant leur ardeur, trouva 
des prix pour tous les triomphes et voit se former à ses 
pieds un siècle auquel il va donner son nom. » 

Ainsi, en plaçant de si hautes espérances sur le grand 
homme qui venait de changer son épée de général pour 
le sceptre impérial, M. Mole n'oubliait pas sous quel noble 
aspect lui avait apparu la constitution du peuple anglais* 

il savait bien aussi à quelles conditions peuvent s'établir 
la liberté et la résistance légale au pouvoir arbitraire : tor- 
dre politique ne lui semblait avoir d'autre base solide que 
Tordre social. — « Le despotisme, disait-il, s'établit en 
retranchant tous les intermédiaires : alors le trône domine 
seul, et domine tout; les commandements qui tombent de 
si haut renversent ceux qu'ils frappent, écrasent au lieu 
d'incliner ceux qui doivent obéir. Le despote agit immé- 
diatement sur toutes les classes et sur chaque individu» Il 
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frappe le pauvre à Tinsu du riche; et le riche, sans pou- 
voir comme sans défense, demeure exposé à ses coups. Le 
despote tremble à l'apparence d'une hiérarchie; il ne re- 
connaît que des favoris et des esclaves; hors de là, il n'é- 
pargne que les prospérités qu'il ignore. » 

H. Mole ne craignait point que de telles paroles fussent 
offensantes pour le souverain tout-puissant, qui allait bien- 
tôt l'appeler au service de l'État. Il était disposé à voir en 
lui, non pas seulement le vainqueur de l'anarchie, impo- 
sant le calme et le silence à Tesprit révolutionnaire ; mais 
aussi le restaurateur d'une société hiérarchique, où la jus- 
tice et la raison auraient pour défenseurs et pour garants 
ceux des citoyens que leurs lumières ou leur situation ren- 
daient capables de maintenir les droits de tous. 

Plus tard, son illusion se dissipa ; il reconnut que, consti- 
tuer une nation de telle sorte que les supériorités de situa- 
tion, de richesse ou d'intelligence soient employées au 
bien du pays, qu'elles obtiennent le respect et ne suscitent 
ni l'envie ni la haine, ce ne peut être l'œuvre d'un homme, 
quels que soient sa puissance et son génie. Le temps, le 
calme, l'habitude sont nécessaires pour qu'un peuple ap- 
prenne à être content de sa situation, prenne confiance en 
la durée, et accepte une classification qui ne peut subsister 
par les lois, lorsqu'elle n'est pas confirmée par les mœurs. 

Les Essais de morale et de politique avaient mis M. Mole 
en évidence ; M. de Fontanes parla à l'Empereur du livre 
et de l'auteur. C'était à l'époque où la victoire d*Austerlitz 
avait donné au nouvel établissement monarchique une 
puissance et un éclat qui semblaient assurer sa stabilité; 
les soins et les vues de Napoléon se portaient alors à don- 
ner à l'Empire une administration régulière, à régler Tor- 
dre intérieur et à obtenir dans le gouvernement civil de 
grands et honorables résultats. Loin de craindre les hom- 
mes distingués, il aimait à les appeler à lui, pour les em- 
ployer à son service et au bien du pays; aucun préjugé| 
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aucun souvenir des époques révolutionnaires n*avait été 
pour lui un motif de préférence ou d'exclusion ; mainte- 
nant, il voulait introduire dans les fonctions civiles la gé- 
nération nouvelle. L'institution des auditeurs au conseil 
d'État était destinée à servir de noviciat et d'épreuve aux 
jeunes gens qui se destinaient à l'administration. M. Mole 
fut un des premiers d'une nombreuse promotion , qui eut 
lieu au commencement de 1806. Son nom, sa fortune, le 
succès de son livre, et plus encore le jugement que l'Em- 
pereur porta, après s'être entretenu avec lui, le plaçaient, 
pour ainsi dire, à part de ses contemporains, auditeurs 
comme lui. 

Une circonstance, qui suivit de près sa nomination, le 
mit bientôt en lumière. L'Empereur avait proposé à la dis- 
cussion du Conseil d^État une question relative aux juifs 
d'Alsace et à l'habitude du prêt usuraire qui leur était im- 
putée. M. Mole fut chargé de faire un rapport préliminaire; 
il pensa que la tolérance légale des cultes, que l'unité de 
législation, que l'égalité de droits civils ne pouvaient 
empêcher de reconnaître que la situation et le caractère 
des juifs devaient motiver une exception à l'uniformité de 
la législation, et qu'il serait nécessaire de prendre contre 
eux des précautions. Le Conseil d'État pensa unani- 
mement le contraire et insista sur le maintien du droit 
commun. L'Empereur n'entendit point patiemment le rap- 
port du conseiller d'État, qui développait cette opinion. 
Elle lui parut théorique, trop absolue et aveugle à la réa- 
lité. Il fit lire en plein Conseil le rapport de H. Mole. Une 
enquête générale sur l'état des juifs en France fut ordon- 
née; la conséquence définitive fut la reconnaissance ex- 
plicite et légale du culte juif, admis et réglementé par 
l'autorité publique. M. Mole venait d'être nommé maître 
des requêtes; il fit partie de la commission chargée de l'en- 
quête, et prit la principale part à ce travail. 

En 1807, il fut nommé préfet à Dijon. Il t'y passa pas 

II. 11 



plus d'tiM mnéê. VËxhpe^m àirâit rm\û M âdûtëf U 
connaissance pflrtiqde de TadininistratiOif et de âfc d^tâils^ 
Il fut Tûppâé atl tiytntnénd&tûejtt de i ê09y et détînt co^seitlef 
d^Étâft. P^ âë màiË apfès, paf m déeref daté de Sdbaeii- 
htùnû, il lut iiôiuffié diféctétif géâéràl dé» pôiltil et chdus^ 

C'Aftit ftldf§ t»n empy de hâuié ititpôftâfiéé; f ëtof^eiff 
â'^océttpâît beâueotîp de cette brâfiche dé Pàdministratîoâ. 
Il aiitiatt \€è gtâiides éntf eprïseï?, les ifsfàixt gigaMeÉ^é^, 
leâ foutes <^i traversaient tes Mohisignëi^ \ës vastes (fôtts 
de mef. fl etl aâtctilâit lâ âé()ênâé, il elstiitàît i^pfôgfës; 
sa mémoire retenait avec exactitude les distan(!é^y ië& ob- 
stacles ft Strfftîoiftef, fës détails d'exééatiotî. 

tê âiréClèhf gMHt dés' pôfit^ et ctiauâs4é§ ftâît dôné 
des rafppofls difectâ et habituels âVé(^ l^Ënfft>éfe!ïf. Ce n'é- 
tait pas séiiieMéïit deë travaux f>ubiicâ ^vCû s'éôtfeteââit 
&vèé M. Mole, fl âitnait béâiléoùp k édtivérâêr avec tes 
hommes d^éiSpftt ; il se plaisait à ètté compris par éiii, à 
leur ifairè dire ce qii'il voulait saVôif ; if gaVàH pàflér à cfrà- 
cun selon soii caf actèré et la âature dé soiï esprit ; il étet- 
çait ainsi une sédiictiôfi facile^ & un ihtéflôciïteïïf ()Iacé 
si haut par la gloire, lâ puissance et Iliâbnété^ JM. Itofé 
n^était point insensible à des entretiens si intéressants; êes 
communications conâantes avaient pour lui un charme de 
curiosité et d'observatioâ^ 

En !néme temps, le goût ^ue^ f Empereur avait pour lui 
semblait s^^leeroitre et pouvait fui faire espérer uïi progrès 
rapide dans sa carrière politique. 

En 1813, après le désa^re de Leipzig et avant de corn- 
tnencer la glorieuse, mais fatale campagne défi^rance, TËm- 
pefeur nomma M. Mole grand-juge ministre de fa justice. 
il avait alors trente et un ans; en ce moment là faveur im- 
périale n'était plus une ctiance heureuse; elle ne distribuait 
plus des récompenses, mais démandait lé dévouement. 

LorsqtJe TËmperéur quitta Ifes tuileries pour se mettre 
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ft té téie de âDfi aiftnéé, if venait de s'entretenif fdiigtiemént 
aveè M. ttolé, eh ioâtèr côtrfiance. Avec cette ^Areté de cotip 
â*osi J et âë jngëttimi ^trf ùe rabahâonnaif pas plds qtie sa 
feriiiêté dTàmé , tl éM èàtis Itltisiôftiiir, sâèfiànt le danger 
d^lihe sftttatM fddtit if èâfôttf^é leâ chaftcé^, ëi qb'if eût 
regardée comme â^Éi^Ëtéë, s'if ii'âtrstft è(t èôtifiarice dans 
i^n gêhië, si habité h téb8hMit& fés fautes de ses erineihis 
é&en tif êf titî ^antàgë ifilihéîtse éi cféètèif. 

M. UcAê tbh&xiîiAt f*Eriifpeteùf jàsc^u'â sa voiture et reçut 
fé^ dèrttiêi^s àdlôui. Il siégea âm U étth^H dé l'Impéra- 
trice régente. Chaque jour il écrivait â t*Eriïpéf éùi' fôxii lui 
fêndrê ccfiripié dés àlkttiie^ ^ut tfoubfàiènt Pàriâ, M dé- 
cottrâ'^ement dé VèiptH ^blic ei de ^às lè^ ^vtiptMùÈ 
â'uAe rtfifié pf ocK^né. Il se rendit & l^fots à^éé là ^é^éûte 
et les nrfntîttfëS. Lttfsqà'îl fe^iirf à Piti^, PEmpîre avait 
cessé d'exister. 

H. MoIé se trouva éloigné dé la région politique et rendu 
pour un! ttitMfènt à là vi& prhéê ; il n'était flis éionnè que 
l'esprit de réaction ptit tant d'influeiïée àiv lé gouverne- 
ment, et que les hommes qui avaièUi Péxpéfiénôé des af- 
faires où dont lé mérité aVaM été i^ôCôhnti et employé par 
PEmperétrr fié fofssem p^é àppëtës au service dé l'État. 
SatiÈ afàcuh retour Sur fuî-méme, il ié^kiiBii que te Iloî 
et les hommes ftoiiorés de sa eonfiahce eussent des idées 
si inèùmplètes otf si peu justes de ropiniôn du pays; il 
É^afAigèàii des conséquences que devaient avoir de telles 
erreurè. 

Le retour dé îîàpôléori réalisa bientôt les Craintes que 
M. MôW avait côitfçues. f)ès le soir de son arrivée, Napoléon 
lé fit aVerltf ; il se réndfit aux tùrferies. t^éut-être Napoléon 
s'altéhdait«-il â le trouver mécontent et rûalveilTanï pour le 
gouvèï^nèmeftt royal qui Tavâit laissé â l'écart. — « Celte 
négligence, disaît-il, lui avait païu uh si'gné du mauvais sys- 
tème qu'aS^aît pratiqué la Reêtatiration. » — lï proposa â 
M. Moté le poMefeiïfîté dfe f'intérïéur ou des aiïaîres étran- 
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gères, sachant bien que M. Mole préférait ces deux dépar- 
tements au ministère de la justice. Il parla de Tétat de la 
France, du réveil de l'esprit révolutionnaire, ranimé par 
les fautes du gouvernement de la Restauration, de la néces- 
sité de réprimer le parti anarchique : lui offrant ainsi une 
tâche qu'il savait conforme à ses opinions. 

Hais le temps des séductions était passé. M. Mole pré- 
voyait avec douleur les calamités où le retour de File 
d*Elbe allait jeter la France ; il refusa les offres de Napo- 
léon, qui lui dit d'un ton plus sévère : — « Vous retournerez 
à vos ponts et chaussées. )i 

Lorsque le Conseil d'État fut appelé à rédiger un acte 
qui prononçait l'exclusion de la maison de Bourbon et op- 
posait au droit héréditaire repoussé par les révolutions, 
une élection populaire, M. Mole ne mit point sa signature 
à cette délibération. 

Il n'en fut pas moins placé sur la liste des membres de 
la Chambre des pairs instituée par l'Acte additionnel; il 
quitta Paris pour aller aux eaux de Plombières, comme s'il 
eût ignoré cette nomination. 

À la seconde Restauration, le roi Louis XVIII revint à 
Paris, résolu à ne point laisser retomber son gouvernement 
dans les fautes de l'année précédente et à mettre sincère- 
ment en pratique la charte qu'il avait donnée. Son ministère 
avait été composé dans cet esprit : M. de Talleyrand, 
M. Pasquier, M. Louis, le maréchal Saint-Cyr étaient de 
sûrs garants d'un système de modération et d'impartialité. 
M. Mole fit partie d'une nombreuse promotion de pairs, où 
l'ancienne aristocratie avait la plus grande part, sans ex- 
clusion systématique des hommes distingués qui avaient eu 
des positions éminentes, sous le gouvernement impérial. 

Le ministère de M. de Talleyrand ne put subsister en face 
des difficultés que présentait la négociation d'un traité de 
paix, qui devait être si funeste à la France. Les élections 
rendaient son maintien encore plus impossible. Ainsi qu'il 
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arrive ordinairement, en France, l'opinion vaincue se 
trouva, au moment de sa défaite, épouvantée, timide et 
impuissante. D'ailleurs, les factions révolutionnaires, et 
même libérales, avaient, par passion ou par illusion, ap- 
plaudi au retour de Napoléon ; les opinions moyennes et 
modérées leur en gardaient rancune. 

M. de Richelieu était loin de rapporter de Fémigration 
un esprit de réaction ; il était royaliste, et la Révolution 
avait fait sur lui des impressions ineffaçables; mais il savait 
mieux que personne combien le parti qui ne voulait pas 
accepter la France nouvelle, telle qu'elle s'était faite, et 
qui prétendait changer ses lois et ses mœurs, était dérai- 
sonnable, excessif et dangereux pour la monarchie; il vou- 
lait que son administration fût conciliante et modérée. 

Ce ministère se trouva dans une situation difficile. La 
majorité de la Chambre des députés, le parti qui prenait 
pour chef Monsieur, frère du Roi, conséquemment un grand 
nombre de courtisans et même quelques-uns des ministres 
s'irritaient de la modération de M. de Richelieu et de la 
confiance entière que le Roi accordait à M. Decazes. La 
session de 1815 se passa dans une alternative de conces- 
sions et de résistance, dans un continuel effort pour ar- 
rêter la réaction contre les personnes pt pour défendre les 
lois ou les formes de l'administration, livrées à de conti- 
nuelles attaques. Dans cette époque critique et périlleuse, 
M. Mole acquit une grande importance. M. de Richelieu 
prit goût à ses conseils et lui accorda une entière confiance. 
C'était par lui, surtout, qu'il apprenait à connaître la 
France, dont il avait été exilé pendant vingt-cinq années 
d'émigration. En même temps, M. Mole avait acquis beau- 
coup d'influence dans la Chambre des pairs. Ses formes 
douces, son langage conciliant et persuasif, sa gravité na- 
turelle, qui ne l'empêchaient point de se montrer confiant 
et sympathique à tous ceux avec lesquels il avait des re- 
lations, lui donnèrent un crédit qui contribua au rôle de 



)6P ÉTUQ^ pipa^f HigUEs. 

U Ghamkp 4^9 p^jf» pe^4wt cettp seii^ûa; elle arrêta, ou 
ilu moins ti^rppér^, par quelques vtf^o le «^oiivemeni pa^ 
^ioDoé de Tautre Chambre. 

Ainsi Taut^pr des < E$9ai$ ie murfllç «^ ^^ pQlitigue, t 
qu'on avait tfop légèrement taxé ^e préférer Ip pouvoir 
absolu, pratiquait le gppyernemef)^ parlementaire, ^ w 
reconnaisii^t )^s avantage». I^ fond 4e $pn ppinion sur la 
politique intérieure avait toujours été 1^ praint^ fie vpîf 
forober )a France ^u$ le pouvoir d'une faction; de là la 
point dp yup d'p^ il avait apprécié le gouvernement im-^ 
périal ; de I4 aussi sa haute estime et $on attachement pour 
M. de JUc^elipUf et Tappui qu'il prêtait ^ «on ministère^ 

Lorsque la Chaipbrp de li\à fut dissoute par l'ordoq- 
nance du ^ sfsptembre, de nouvelles élections donnèrent 
au ministère la ppssibilj^é de suivre une pplitique sage et 
modérée. M. de H|ch^^eu change^ successivement la coop- 
position de squ cabinet ; M. f^ainé était devemi ministre dp 
Tintérienr^ même avi^pt la di33Ql^t|pq de la Chambre; 
j^, Pasquier fut garde des speaux, le maréchal Saint-Cyr 
mini$tre de la marine ; quelques mpis après il fut chargé 
du département de I4 guerre^ et M. Ifolé le rerqplaça h h 
^farine* 

Le» années |§17 4 13)9 M purent l^euren^eipept ;^ une 
majorité libérajie; mais r^^ohnabie, viy^it ep b^n acopr^ 
avec le fninistère* P^ grandes )pis, conformes k l'P^^mipp 
générale, furent spumiseg k }a libre délibération des Chaii^- 
bresr Ainsi furent réglés le recr^te)|lent et les él^ioqs; 
fiinsi fut établi le prédit public ; toutes les garanties asseï^ 
tlelles furent données au vote de» 4épeQ$es et 4es ii^pOÙ* 

).e Uoi avait pleine epn||ance d^i^ SPR f|P|niji(ère^ V^Jjm^ 
régnait entre les bps^mes boiior^les qiû î^ coiqppsaiei}!. 
L'ai^flée J8|8 se \^mm Parles iFait^ d'^j^-laT(Chapel|e, 
qui délivrèrent ^ Franpe 4e la tris^ préseppe 4es tf^Hpds 
étrangères, stipulée par |es traita de ^15^ 
Au moment où toutes 1^ eir^soRSt^i^ 4çv|ient réf^- 



dre ^m U)m \m §»prit§ ]ê ^n(eQ|;ein^r)t et Ift sécurité, oô 
le ggiiyermif^mi comlihitionml sQwblwt ^'apelim^ter fi|t 
ppMSçer 4^§ r^ipâ«f viY^aeÇf Im èUolu>n% témpigmeni que 
les opinions révolutionnaires avaie^l enoQ1^U^^ |pr(^ e^ 
une ftcUvité naepwa»te§, Up p»rti qui évi4ei»nwRt t^wlait, 
i>Qi> pi|§ à pontrôter tes a^teS d*l goiiver^eippot W à chftn^ 

g^r le iwwi^tèr§» mais à 4%wirp pu avilir ^awtori^é 
roynie, acquérait um wUqu (iépJorabte sur les éJe^tipp^, 
)) y maAQ&iiyrait Ay§6 !IR eq§§mbl§ Q( ufl^ ^râ^^r qi4§ »p 
poMvaiftïît ^vpir ]^ i^wis (te i'ofdre §t Au repop. -^ Piiçp qHP 
h ro^Jorité fôt eiîcpre dj$sMpé§ mi^ Qmiom ffio4érées et 
rpy.^li§.tes, on pouynit prévpir te ffwmiept p6 la Chambra 
4e§ députés, alprs re»pwyislé§ par eiijqwièpa^, §^r«t §PVftbiP 
pj^r te§ euneroi^ 4e la jfoomrohi^, M^.de Hicbeliçu fut yi- 
y^jfmnt préopeupé (te Cl^tte crainte ; Ml Mote parlagPftil sie^ 
|jiqui^t.udes, ainsi quQ Mf Uiné, M, Dei3a;çes et \^ autres 

ff)im§lr§s éfeiept mpips alarmés j te danger m l^r ^e^m- 
biait pas mmimnu ll§ crpyaient qn'nm honm §t sagp 
jGonduite réu.ssirait 4 ramenier Tppinipn pnbliqn© ^t |i la 
pré§(Bryçr .de TinfluÉince dfi^ r^yplwtipnnairps; te nniajprit4 

du p^ti mp4#é semblait p^ensnadée qu'en ôflet il m fallait 
pus §*^b.an4onnar à deî$ inquiétudes e:^géré^s, 

Ainsi divisa, te P^bin4 ne pouvait plus subsister, 1^1 
qu'il était, M. de Riisbelieu et M. Pecazis^, qui avaient jus- 
qu'Qters y.éçu ^n intJWQ intelligence, différatent d*opiuion 
§ur pe point iBsgpnttel, Ht d^ Bipbelj^u essaya dç former 
un nouveau cabinet ^t np réussit point h déeidar le$ bom- 
n9P.s honorable^ qu'i) souhaitait d'ayoir pour collègues, A 

noc^j^iBf um ppsitipn aui teur ^mblait fausse, Dès lor^, 

il n'avait aucun moy^n dp sortir d*embarras; M. Mole donna 
sa démission et fut bientôt imité par plusieurs de ses col- 
jègups ; te Cabinet fut disspus. M? Pepa?^s eut à pu former 
un nouycaUr Vp ministi^rP d§ te police fut suppriqaé, et il 
devint ministre de rintérteur. 
l^ géftéful Dessûles fut président du fiPU^il et miuistre 
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des affaires étrangères. M. de Serre, dont le talent avait eu 
un ^and éclat dans les précédentes sessions, eut le porte- 
feuille de la justice. Le maréchal Saint-Cyr conserva le dé- 
partement de la guerre. 

La Chambre des pairs, ou du moins une grande majo- 
rité, partageait les inquiétudes qu'inspiraient les pro- 
chaines élections et voyait avec peine la retraite de M. de 
Richelieu. Une proposition tendant à modifier la loi élec- 
torale fut adoptée, et M. Mole, qui était de cet avis, exerça 
sur ce vote Tinfluence qu'il avait acquise. Le ministère, 
craignant de perdre la majorité dans la Chambre des pairs, 
se décida à une nombreuse promotion de pairs, choisis, 
pour la plupart, parmi les notabilités du règne impérial; 
ce qui était en même temps un acte de fusion et de bonne 
politique. La Chambre des députés rejeta la proposition 
présentée piir la Chambre des pairs. La session de 1818 se 
passa donc, sans que le cabinet éprouvât de nouveaux 
échecs, et son maintien ne fut pas mis en péril. 

Les élections de 1819 réalisèrent les craintes qui s'étaient 
manifestées. Sans donner la majorité aux ennemis de la 
monarchie, elles la diminuèrent, et l'élection de Fabbé 
Grégoire fut un scandale, qui non-seulement exaspéra 
l'opinion royaliste, mais une grande partie des modérés. 
Évidemment, pour conserver la confiance du Roi, et pour 
garder la majorité, il fallait changer la loi des élections. Le 
général Dessoles, le maréchal Saint-Cyr et M. Louis se re- 
tirèrent; M. Decazes eut à former un nouveau cabinet. La 
situation devenait périlleuse ; ime portion de la majorité 
libérale, celle qu'on nommait le centre gauche, se décla- 
rait contre une modification actuelle de la loi électorale. 
Les amis de M. Laine et de M. de Richelieu étaient disposés 
à ne se point contenter des modifications que proposerait 
M. Decazes. Il choisit pour collègues M. Pasquier, M. Roy et 
le général Latour-Maubourg ; il pouvait ainsi compter sur les 
suflrages du centre droit. Mais plus que jamais il avait pour 
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ennemis les royalistes, dont Tordonnance du 5 septembre 
avait détruit la domination. Ils ne voulaient admettre au- 
cune transaction, tant que M. Decazes resterait ministre. 

Telle était la situation, lorsque Tassassinat de M. le duc 
de Berry vint jeter le trouble dans tous les esprits. Ce crime 
isolé était, au dire des royalistes exaltés , une œuvre de 
Topinion libérale, une conséquence de la politique que le 
Roi avait adoptée depuis trois ans. 

Leur exaspération était bruyante ; ils s*empresscrent de 
saisir une circonstance qui pouvait leur être favorable; ce 
qu'ils voulaient avant tout , c'était renverser le ministre à 
qui ils avaient voué une implacable haine. Ils y réussirent, 
mais ne parvinrent pas encore à s'emparer du gouverne- 
ment. M. de Richelieu redevint chef du cabinet et prési- 
dent du conseil , bien résolu à ne pas reprendre la route 
qu'il avait suivie pendant son premier ministère. Il con- 
serva les collègues de M. Decazes; M. Siméon fut ministre 
de rintérieur, et M. Pasquier garda le portefeuille des af- 
faires étrangères. M. Mole, dès le premier moment où il 
avait appris la déplorable mort de M. le duc de Berry, avait 
prévu le réveil et l'ardeur de l'opinion royaliste exagérée; 
il tenait pour certain qu'elle s'emparerait du gouverne- 
ment. M. de Richelieu , en se réconciliant avec ce parti, 
en comptant sur son appui pour avoir la majorité , ne 
prévoyait pas que bientôt après il lui faudrait ou obéir à ses 
dangereuses exigences, ou lui céder la place. M. Mole ne 
pensa pas un instant à courir cette chance ; il avait' toujours 
prévu que livrer le pouvoir à la politique de l'émigration, 
c'était amener la ruine de la dynastie. 

M. de Richelieu ne réussit pas à obtenir une fidélité do- 
cile des auxiliaires auxquels il avait eu recours, et fut con- 
traint de se retirer à la fin de 18^1. 

Alors commença un ministère, qui eut une durée de 
sept années et dont la conduite fut plus prudente et plus 
habile que ne l'avaient pensé les partis opposants. La nais- 



69^ce 4e Jâf Î9 duc de BpriJ^aw;^ ^t le succès de !^ ggcrre 
d'^spilgiic furent pour lui d'heureuses circonstaQceç* La 
nouvelle loi d'élection ^ et bi^n plus encore \e décourage- 
aient des opinions vaipcues^ luî procurèrent une sûns pa- 
jorité. )) savait fai)re prendra pi»tiei|ce à son parti, en lui 
laissait toujours rcspérancç de voir la France ramenée à 
l'ancien ordre de chpses. y mlnistèri? n'^yuRç^if p'^vgç 
lenteur dans cette voie. 

M, Mole se trouyji dpfjQ dws une çoDst^int^ opposition. 
Cette opposi^op ne poi^vait avoir, à la C,li^iti\)re 4es pairs, 
qu'un caractère de mod^r^tion §^ de gravit^ \ fA]^ élaii ins- 
pirée par des intentions piires et p^r un dévoiienient éclairé 
à un gouvernement qu'elle jurait voulu voir stable et as- 
suré de revenir. 11 prit ^ne part active ayx gr^ir^de^ discus- 
sions (fai honorèrent la Cbambro 4^s pair$. Ses discours 
sur la guerjre d'Espagne et les lois du sacrilège ^t du droit 
d'atnesse firent re^iarqués. Op y prouve les qualités dis- 
tinctiyes de §oiï esprit, la piesure, }# Ql^rlé, la dignité du 
langage. §a siti^^tion à Ja Cban^bre de§ p^irs et d^ns la ré- 
gion ppJiMque s'agr^dit encore. 

4près la chute du ministère de N. de ViUè{e, K. j^olé, 
jlin^i qi|§ ses amis, ^e félicita de lu direction que prenait le 
gouyernement du ^i Cb^rles X, Plus (ijii'à gucun n^oment, 
i) voyait la possibilité de f^ire subsister ensemble la royauté 
^t le gouvernement constitutiopn^)f l^s prissions révolu- 
tionnaires se dépourage^ien^, les an^biUons n'entraient pas 
^nPPr^^»Jeu; tons Ie$ honîmo» du P^rU royaliste que l'ex- 
périence ^v^ijt éci^rè^ et PAlm.es I s'applaudiraient de ce 
moment de calme et do 1^ popularité que semblait acqué- 
rir le gouvernement du Rpi, 

L.'9ppel d§ JUl, de Polignac m noinJ§tèrei et le nom des 
collègues qui lui furent donnés, répondirent partout la coi|- 
vic(îon que 1^ France touchait à un moment fat^l ; nul es- 
poir ne resta de détourner le Jloi d|i péril pu il allait se 
prépipiter fivfngléfnept; on n^ dçuta point dS l4 crise qui 



allait |eter 1^ nation dans les terrible^ haç^ds 4*upe r^yi^r 
lutioii. Elle fu( provoquée par les ordonnances qui abolis- 
saient les garanties données par I4 charte, et ellie f^cl^ta 
plus rapide, plus décisive et plus complète qu'on n'avait pu 
le prévoir. A peine resta-t-il aux hommes sensés qui avaient 
de l'influence dans les Chambres, quelques heures ppar 9^ 
décider au seul moyen qui ppuvàit sauver }^ France ^ 
l'anarchie déjà proclamée par les répubJip^iQs de l'hôtel 
de ville. 

M. Mole, reconnaissant l'empire de la nécessité et tou- 
jours guidé par la pensée de maintenir l'ordre social, la 
monarchie et les garanties données à la natiop par la charte, 
crut accomplir un devoir en se rendant à l'appel du prince 
qui consentait à acceptejr cetle difficile tâche} jl ne se r^ 
fusa point à y concourir. 

Le conseil du nouveau Roi se trouva d'abord cqmposé des 
hommes principaux qui, sans avoir les mênfjQs opinions , 
s'étaient sincèrement accordés d^ns la grande dé\>^fvfnw^ 
lion que sanctionna 1^ délibératiop des Ch^n^brps : elles 
furent l'organe légal de l'ppiuion iinivcrsellp qui se ïiiani* 
festait hautement. 

H. Holé fut ministre de^ affaires étrangères^ L'occasion 
ne tarda point où il put h se pronpuf^r sur un^ grande 
question. Toutes les Puissancf^s eurppéenfi^s q'^vaipnt p^s 
tardé à reconnaître 1^ royauté du souverain que li^ Franpe 
venait de se dopner. Ia pei?3ée d'ip^rvenir ^m9 les affai- 
res intérieures du pays, de riefpfnbpr 4ap5 |a f^tp qui» ©n 
1792, avait suspité une guprre de ving^inq ^ps ejbpule- 
yersé l'Europe .entière^ u^ sp présenta n^éme pas ^p^ sou- 
verains et à leurs cabipetSf S^ns prpplafner le principe de 
non-intervention, ils l'avaiept pratiqué. Lors dopp que la 
^Igiqup se souleva contrp Ip roi des Pays-Bas et se pro- 
clama indépendante de sa souveraineté, M* Mplé ne fit 
autre clu)se que réclamer une nouvelle appUcaf^iou 4p |a 
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Prusse avait d*abord voulu envoyer une armée au secours 
du roi des Pays-Bas, afin de remettre la Belgique sous son 
autorité; M. Mole déclara expressément que si un soldat 
prussien mettait le pied en Hollande, une armée française 
occuperait la Belgique. — « Votre intervention, c'est la 
guerre, » disait-il. — Une levée de cent mille hommes fut 
proposée aux Chambres. < La France, disait le ministre des 
affaires étirangères, né demande rien que ce qui est juste ; 
elle se lèverait tout entière pour la défense du moindre de 
ses droits. » 

Alors commencèrent les négociations qui devaient se 
terminer par la création du royaume de Belgique dont la 
ïieutralité assurait notre frontière, tandis que le royaume 
des Pays-Bas, tel que l'avaient établi les traités de 1815 , 
était une menace continuelle contre la France. 

Lorsque l'expédition d'Alger avait été entreprise, le gou- 
vernement du roi Charles X n'avait voulu contracter aucun 
engagement relatif aux dispositions qu'il prendrait après la 
conquête. L'Angleterre avait vu avec une inquiète mé- 
fiance la prise de possession d'Alger. Les termes du refus 
que M. de Polignac avait opposé aux questions adressées 
par le ministère anglais n'étaient pas absolus et pou- 
vaient laisser supposer que la France ne résoudrait pas, 
sans le concours des puissances européennes, une question 
qui impliquait l'abolition de la piraterie, et une colonisa- 
tion française sur un territoire vassal de l'Empire otton^an. 
M. Mplé voyait combien la moindre concession pourrait ir- 
riter l'orgueil national, quel blâme encourrait le gouverne- 
ment nouveau, et enfin quels avantages la France aurait, 
après de grands sacrifices, à retirer de cette possession. 11 
répondit que le moment n'était pas opportun pour traiter 
cette question ; elle fut ainsi indéfiniment ajournée. 

Le premier ministère qu'avait formé à la hâte le roi 
Louis-Philippe, ne pouvait se maintenir longtemps, il était 
composé d'éléments discordants. 1\irmi les hommes politi- 
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ques qui avaient regardé cet événement comme le salut de 
la France, les uns avaient pensé que la forme monarchique 
était compatible avec le triomphe de Topinion démocratique 
et qu'elle comportait des institutions républicaines : les 
autres avaient vu dans la royauté du duc d'Orléans le seul 
moyen de résister aux passions et aux chimères révolution- 
naires. 

Après trois mois d'une lutte intestine , le cabinet se 
trouva en dissolution. La majorité de la Chambre était dou- 
teuse; la faction républicaine était ardente et semblait 
avoir encore le pouvoir de soulever les masses populaires; 
le ministère de H. Laffitte se forma dans la pensée de ne 
point résister de front à cette dangereuse impulsion et de 
ne se pas dépopulariser en refusant toute concession. 
M. Mole et les ministres appartenant à la politique de 
conservation ne pouvaient garder place dans un cabinet 
qui leur paraissait un instrument de ruine; ils se retirè- 
rent. 

Leur pronostic ne tarda point à se réaliser. Après le pro* 
ces des ministres, où le concert de tous les hommes sensés 
parvint à faire triompher la raison et l'humanité, on vit le 
désordre se développer de jour en jour ; les émeutes repa- 
rurent sans être réprimées; la guerre semblait infaillible; 
le crédit public décroissait rapidement. Le ministère de 
M. Casimir Périer sauva la France des malheurs qui la me- 
naçaient. Sa fermeté et son courage rallièrent à lui tous 
les partisans de l'ordre et de la paix. 

En 1832 , M. Mole fut atteint au cœur par une perte 
cruelle. Sa fille , madame de Champlâtreiu^ , succomba en 
quelques heures à une attaque de choléra ; il n'eut plus 
d*autres pensées que sa douleur et la crainte de voir le 
fléau faire de nouvelles victimes parmi ses plus chères af- 
fections ; il partit pour la Suisse et y passa plusieurs mois. 

Après la mort de M, Périer, le gouvernement eut encore 
à se défendre contre des émeutes et des conspirations; le 
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désordre fut difflcilemefft réprimé. Le 11 0(rf6brê tifi nod- 
veatt fnrtfMèrér ftft ap^lé atH aflsrîreâ. M. de ftr^Iie, 
M. OtAioîi M. IhlèTS étt Btmt partie. Le ^otttêfneineiit 
prit Aès hîtÉ Èi force et ^ra direction hii9 U hiàjorïié dé la 
thnjtthté dës déptitéi» e( datis lei trioffipfaei de fa iritmfie. 
Aintl se passèrent trois âfnàées hetttmiSéÉël htmtiràblés. En 
1836, M. Thiers fut président du conseil. A cette épcxfti^ 
eonmfèïica la funeste dinloôatiôn dèâ hàttâbeê éMinenttf du 
parti eotisertatècnr. Ce mlniéiètë Attth pëti, et fêf ftoi appef a 
M. MtAê et M. Otiteot pour forïM ftiM noitfëaù cabinet. II 
èM tnietÈc valtf donner eette tMâffotf k nû éëah qtn se ne- 
ftit alors trente le elief Ait cabinet. 

En Angleterre les pSitiiÊ se sotrmef téAt flbrentèàt à! Une 
dlfteipHne qui lenr donne uiie force régulière; red|>rit hié- 
rarchise y règne comme dans le pays ; dé telle sorte ^*ilâ 
Me renrerdent pas tin ministère, saùs atoir k Itd stAstitner 
tth gonYa*^rement tout fsrit. Si ttu pmi Hè Sàxsh pas Ée ré- 
gir lui-même et se diriger par une seule et même volonté, 
comment donneràit-^il an pays une administration stàbfà et 
respectée ? En Fraâce ît if eh à pii éièAM; les pstik né 
teconnaissaienft ni la supériorité, nfi l'aàtotHé d'un chef, éi 
marehaient éû désordre, tels (p^vHie àrméé quî ri*ést pSs 
éommaridée. An lieu dé prèhdré pour guide ûii homme 
txhportalit ^^r âOn habileté et son expérience, lés partis se 
lafissàîent ehiporter pat le ttài de rèxàgération ; les côùrlî- 
éans d'une f)optilarrté Vâîhe étaient préférés aux hommes 
supérieurs par le talent ôû lâ sagesse. f)*autres fôîs on à vu 
des partis pfufs bônOTabteS et pius éclairés se' subdiviser en 
diverses eo^éries ; ainsi se disperàaietff rinfluèn'ôô et Fàu- 
torité d'iMc ariStoeratie dont lés titres étaient te tàtént O, 
lé sucées. 

C'est éé qui advint âtf parlï conSer^âtéùf ; là fôïmâtîôû 
fftrtr ïftim^stèré détînt de pfteeh ^lus dfffieilé'. ta discorde 
sufceéds^ à f uniôlk ; feS nuancés d'Opimon devinrent des 
fnotif^ de rnptnre; on se fit moins rfe concessions entre 
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âtnlâ i (Hbfaa h%n flctôrdait k m èhhëtiiï^ ; \ès gestions 
de petsoiïfles ftfrciit plus fâcheuses (jue les ({tièsfiofis de 
principes ; ehdcdfi avait ses anlls et iSéS pfotégês, exigeatnts 
bil mécontenta. 

Le ministère de H. Moté et de M. QtiiïiA néf âtitk ^ile péM 
de mois , sa refaite fat suivie d'tin intef régné/ 6^ Ton re- 
connut qu'aucune fraction du parti ne pouvait espéref* une 
majorité, tâtit qu'elle vôudfâit festef setilê, exèlusHe et 
dominante. 

M. Moté tùi fâppelé! dkM h Biluàtiàii ait se ffouvait fâ 
Chambre dès députée, If M était ifripossibtè d'avoir pouf 
collègues les orateurs qui tie VôuIàiêAt p^i lè Mlvré ^ttr ta 
route dont il détertâlnei^àlt fa diréétiôn. II etrt done pGttt 
collègues des hommes hoïiofés dé TéstifAô puhlique, dont 
le mérite et la ôapaôlté étalent reéonfîus, encore qu'ils 
n'eussent pââ tout TécIaC deâ strcôës de la tribtfne. 

Toutefois dé fiiinlstèré eût la âanôtiôii de f opinion ptf- 
hlique; contM f attenté dé Cetn^ ât qni il déplaisait, II sem- 
bla s'établir et sfvofr des chanôes dé duréfè. 

M. Molér n'était pas membre de là Chambré et n'avait 
point avec féf dépùtéà céS ràppoHs d'habttude et de fami- 
liarité qui sont un moyen d'Influencé ; il ne prétendait point 
subjuguer une majorité par là puissance âë Sa parole. Lôr»- 
qu'il avait à dotïnef des é^plicaliofts dû à défendre lès pf ô^ 
jets du ministère, îf parlait avec éîàrté êf méthode, don- 
nant l'idée d'une complète bonne foi et dé Itf parfaite 
connaissance du sujet qu'il avait à tràitef . Par ses conver- 
sations il plaisait atix députés et se conciliait leurs suf- 
frages; ils aimaient sa politesse et sa bienveillance; il sa- 
. vail écouter fes contradictions ; il les comprenait, et avant 
d y répondre, il les répétait avec une mesure et une luci- 
dité qui charmaient l'interloèùteur et lui donnaient con- 
fiance. II réunissait une majorité composée de tous les d^ 
pûtes qui n'étaient enrôlés sous aucune bannière. 

Le succès ne manqua point à ce ministre ; il se décida à 
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une amnistie : mais elle donna plus de satisfaction que de 
Reconnaissance à la faction démocratique qui avait sympa- 
thisé avec les séditions. La prise de Gonstantine vengea 
l'échec de l'année précédente ; et la conquête devint non 
plus seulement Alger, mais l'Algérie. 

Le mariage de M. le duc d'Orléans fut aussi négocié par 
M. Mole. 

Mais l'inconvénient et le danger de ne pas prendre dans 
la Chambre des députés le point d'appui du gouvernement 
ne disparaissaient point; on pouvait toujours dire qu*un 
des grands pouvoirs de TÉtat semblait ne plus être qu*un 
corps consultatif. Pour parler plus réellement, le ministère 
n'avait pas à espérer le concours des hommes qui, ayant 
siégé dans le conseil du Roi comme chefs ou membres des 
divers cabinets, ne se croyaient pas à la place qui leur 
était due. M. Mole le savait bien; il se serait retiré, s'il 
n'eût pas été manifeste que chacun des hommes de talent 
et de mérite qui lui étaient opposés ne consentirait pas à ac- 
cepter la primauté d'un autre et à modifier sesopinions pour 
établir l'accord indispensable à la formation d'un cabinet. 

L'union leur était plus facile, tant qu'il s'agissait de ren- 
dre impossible le ministère de M. Mole. Le mot d'ordre qui 
pouvait les réunir pour une attaque concertée, c'était une 
plainte ardente contre le gouvernement personnel du Roi, 
contre la situation subalterne où la Chambre des députés 
était placée, disaient-ils. 

Pour donner plus de valeur à ces arguments théoriques, 
il était nécessaire de démontrer l'incapacité et la mauvaise 
conduite du ministère. 

La lutte fut longue et acharnée; M. MoIé la soutint avec 
calme et dignité. 11 avait à répondre à tous les c princes de 
la parole, » comme il les appela; la vivacité de leurs accu- 
sations, la hauteur de leurs dédains ne lui causa aucun 
trouble. Sa défense avait un caractère de sincérité; elle 
prouvait une connaissance complète des affaires et un sou- 
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venir exact des faits. Il ne craignait pas d'articuler les vé- 
ritables motifs de la guerre qui lui était déclarée. — « Lors- 
que je vois, disait-il y ralliées dans un même effort des 
opinions si différentes; lorsque je vois des hommes qui 
s'étaient combattus avec tant de véhémence se donner la 
main pour amener un changement d'administration, je 
leur demande, au nom de mon pays : Quel système préten- 
dez-vous faire prévaloir f Faites abstraction des noms pro- 
pres, et dites nettement ce que vous voulez. » 

L'honneur du combat lui resta, et, dans le vote de l'A- 
dresse, le ministère eut une majorité de huit voix. Ce n'était 
pas assez pour donner force et durée au cabinet. La Cham- 
bre fut dissoute, et les élections n'amenèrent pas une 
majorité plus nombreuse. H. Mole savait bien qu'il ne la 
conserverait même pas longtemps; les majorités se fati- 
guent bientôt des batailles de la discussion et des hasards 
du scrutin; elles veulent des chefs qui n'aient pas besoin 
d'être secourus et sauvés tous les jours. 11 donna sa démis- 
sion et quitta le pouvoir, emportant pour récompense de 
sa conduite et de son courage un accroissement à sa re- 
nommée politique, à la considération due à son caractère, 
et à l'estime qu'inspirait son talent d'orateur. 

Son présage ne fut point trompé; aucun accord ne fut 
possible à établir entre les adversaires unis pour le renver- 
ser. Un ministère semblait impossible à composer; il fallut 
Vurgence d'une émeute qui témoignait des progrès du 
désordre, pour former un cabinet. Ainsi que celui de 
M. Mole, il ne représenta aucun des partis. 

M. Mole fut élu par l'Académie française, qui pensait 
alors, comme toujours, que l'éloquence fait partie de la 
littérature. C'est avec discernement qu'il fut choisi pour 
succéder à M. de Quélen, archevêque de Paris. On était 
assuré qu'il parlerait de son prédécesseur avec justice et 
convenance, qu'il louerait ses vertus chrétiennes et son 
courage dans la persécution. Le discours de H. Mole mé- 

Ji. 12 
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rita et oblint un plein succès. Dans plusieurs autres occa- 
sions, il parlA à rAcadémie, et toujours avec une grande 
distinction. Comme directeur, il eut à répondre aux dis- 
cours de réception de M, de Tocqueville, de M. de Vigny el 
de M. Vitet. A peu près dans le même temps, il prononça, 
& la Chambre des pairs, un éloge fort remarquable de M, le 
général Bernard, qui avait été son collègue comme ministre 
de la guerre. 

Huit années se passèrent; deux ministères s'étaient suc* 
cédé en 1839 et 1840; puis le ministère de M. Guizot avait 
eu une plus longue durée qu'aucun autre cabinet. M. Mole, 
sans renoncer à la vie politique, siégeant assidûment à la 
Chambre des pairs, ne s'était mêlé activement à aucune 
combinaison, formée pour attaquer les ministres. Seul^ 
ment, il rappelait parfois, et non sans quelque amertume, 
que lui aussi avait pratiqué et professé une politique de 
sagesse et de modération. 

Le mercredi 33 février 1848, au milieu de la journée, le 
Roi, apprenant qu'un détachement de la garde nationale 
avait refusé de combattre les séditieux, espéra encore qu'il 
serait possible de les calmer et de reconquérir quelque po- 
pularité, en changeant de ministère. Il fit appeler M. Mole, 
qiij, sans lui montrer aucune espérance, ne refusa point 
son dévouement; il demanda un délai de quelques heures 
pour choisir des collègues, et pour s'assurer qu'il trouve-* 
rait un appui et une majorité d^ns la Chambre des députés, 
11 n'avait pas encore réuni les hommes fermes et ooura<» 
geux qu'il comptait aii(socier à cette périlleuse tftcbe, que 
rémeute avait pris un caractère de fureur qui, dès le 24 au 
matin, rendit impossible tout ministère, tout gouverne- 
ment, toute monarchie. 

Après trois mois de désordre, après les sanglantes journées 
de juiut qui sauvèrent la France des horreurs de ranarcbia 
et du brigandage, lorsque l'Assemblée qu'on appela Consti* 
tuante eut la possibilité de délibérer librement, la ville de 
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Bordeaux choisit le comte Holé pour représentant* Dès 
quil eut pris place dans cette astemblée, il y obtint une 
grande eonsidération et une heureuse influence. Lefi dan- 
gers de la situation, l'état ineertain et troublé de Topinion 
publique ne lui causèrent aucun découragement; il forma 
le projet de réunir les amis de Tordre dans un seul et même 
parti, en effaçant le souvenir des dissentiments qui les 
avaient divisés en firactlons opposées. Il fallait les associer 
pour défendre la société encore menacée par des passions 
qui ne l'attaquaient plus à main armée, mais qui cher» 
ohaiént à la détruire par des lois. Nul n'était plus destiné 
à cette CBUvre patriotique; il s'y dévoua tout entier. Jamais 
l'esprit de conciliation, le ménagement des amours*pro« 
près, le silence sur le passé no furent plus assidûment pra^ 
tiques. La position de M. Mole devint ainsi grande et ho* 
norable. 11 était le centre de cette ligue des gens de bien; 
son nom, les grandes fonctions qu'il avait remplies, sa 
fortune, lui donnaient une importance incontestée. 

Tel fut son rôle à 1* Assemblée constituante, et aussi dans 
les premiers temps de l'Assemblée législative ; mais alors 
d'autres difflcultés et des circonstances différentes ne com- 
portaient pas le même succès. Il ne suffisait plus d'exercer 
de l'influence sur un pouvoir délibératif. 

M. Mole, qui n'avait jamais goûté le repos de la vie pri- 
vée, dont l'activité d'esprit avait toujours eu les afiaires 
publiques pour principal emploi, se trouva, sans regrets et 
sans éprouver aucun vide, ramené au foyer de la famille et 
au commerce intime de l'amitié. Il était jeune encore par 
l'âme et par l'esprit; son caractère seul avait quelque peu 
changé. Sous une gravité apparente, il avait toujours caché 
une disposition passionnée et irritable; maintenant ses 
opinions et ses sentiments avaient conservé leur même vi- 
vacité, mais le calme régnait en son âme. Tout en lui était 
bienveillant; les vieilles animosités avaient cessé. Son com- 
merce, toujours si aimable dans l'intimité, ne l'était pas 
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moins pour la société dont il s'entourait. Les jouissances 
de Tesprit et de la conversation lui étaient précieuses. 11 y 
avait plaisir à le voir dans cette noble demeure de Gham- 
plfttreuxy qu'il avait embellie et qu'il aimait tant, au mi- 
lieu de sa famille et de ses amis, se plaisant à leur entre- 
tien et jouissant de leur plaire. 

C'est là que la mort est venue le surprendre, en ne lui 
laissant que peu d'instants pour dire adieu à ses enfants. 
Pendant toute sa vie, il avait professé un respect sincère 
pour la religion. Plus tard, de longues méditations et un 
retour sur lui-même lui avaient fait retrouver dans son 
CQBur une foi plus complète et plus pratique. Elle contribua 
à la sérénité de son dernier âge et lui donna une fin tran- 
quille. Elle fut imprévue, mais il s'y était pieusement pré- 
paré. 
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DE L'HISTOIRE. 



1828. 



HisToiRBf du grec inptst^ iMpi«i, s'enquérir^ s'informer, 
rechercher, transmettre à la mémoire. 

L'histoire» dans son acception la plus générale^ est le 
récit des faits. Elle doit donc varier dans son caractère et 
dans son aspect, selon les faits racontés, et selon celui qui 
les raconte» Elle enseigne les temps écoulés» non pas seule- 
ment en rapportant les événements» mais encore, et sur- 
tout lorsqu'elle a été écrite par les contemporains, elle re-* 
présente l'esprit, la vie morale de chaque époque. 

L'art historique, comme tous les autres arts, a eu et doit 
avoir ses phases, déterminées par les phases de la civili-* 
sation. De même que les hommes et les peuples n'ont pas 
toujours pensé et agi avec les mêmes dispositions, de même 
ils n'ont pas toujours vu les faits sous le même aspect* Ce 
qu'a été le genre humain, Thistoire l'a été : c'était justice 
que la peinture variât comme le modèle. L'histoire par 
excellence, la seule, selon un ancien, qui mérite ce nom, 
c'est rhistoire écrite par les témoins oculaires. Gela est 
vrai, en ce sens seulement que c'est l'unique témoignage 
réel qui nous reste. Les générations suivantes peuvent 
mieux juger les faits» en pénétrer, en développer Tesprit, en 
connaître les causes, les effets et les rapports; toujours 
^t*il que l'histoire devient plus ou moins leur œuvre, 
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tandis que sa substance essentielle, ses matériaux, sans 
lesquels elle ne serait pas, ce sont les faits qu'ont transmis, 
par écriture ou tradition, ceux qui assistaient aux événe- 
ments. 

Les premières histoires, comme Tesprît des premières 
sociétés, furent cosmogoniques, religieuses et poétiques. 
Soit que Thomme ait reçu les enseignements d'une révé- 
lation contemporaine de la création; soit qu'il ait débuté 
par l'état d'enfance et de barbarie des peuples sauvages,. 
on le trouve toujours commençant son histoire par la 
création de l'univers suivie d'une action continuée et di- 
recte du créateur sur l'homme, et par des événements, qui 
ne sont autres que le combat des éléments et les catastro- 
phes de la nature, ou des symboles de la destinée humaine. 
L'histoire primitive, comme la philosophie primitive, comme 
toute science primitive, reposa dans le sein de la religion. 
L'idée de la cause première occupa et absorba toutes les 
pensées de l'homme nouveau. C'est le premier comme le 
dernier mot de l'humanité. Les récits traditionnels de tous 
les peuples, l'avant-scène historique de TÉgypte, les livres 
poétiques de l'Inde et de la Perse, Hésiode, sont des té- 
moins plus ou moins complets de cette première époque 
historique. Comme la Bible, toutes les histoires ont pour 
premier chapitre la Genèse. 

L'âge suivant est héroïque et poétique. Les événements 
deviennent l'œuvre des hommes; le gouvernement direct 
et exclusif de la divinité a cessé. Les épopées servent de 
transition entre les récits cosmogoniques et mystiques et 
les récits réels. Lorsque de certaines habitudes se sont 
emparées de l'esprit des peuples, lorsque de certaines for- 
mes ont saisi leur imagination, il faut, bon gré mal gré, 
que toutes les idées entrent dans ces cadres, sauf à y perdre, 
plus ou moins, leur vrai caractère. Ainsi, nous avons vu, 
au moyen âge, les nations européennes ou du moins ceux 
qui écrivaient leurs histoires, les faire à toute force cadrer 



/ 



DB l'histoire. 185 

avec les premiers livres de Tite-Live, avec les souvenirs 
romains, avec la prise de Troie, avec les voyages d^Hercule; 
tant les érudits avaient besoin de retrouver partout ce qui 
était l'objet de leur vénération et Tunique trésor de leur 
mémoire. 11 en fut de même à toutes les époques de tran- 
sition. L'Iliade et les autres épopées sont des histoire», 
mais jetées dans les moules poétiques des récits cosmogo- 
niques. L'homme y commence son rôle, mais encore mêlé 
avec les dieux : les héros sont fils des dieux, dieux après 
leur mort; les événements passent souvent la portée hu- 
maine. L'imagination est mêlée avec la mémoire, mais en 
toute sincérité, sans aucun calcul littéraire; les historiens, 
les auteurs, n'ont pas encore paru. La croyance publique, 
la tradition, ont pour organe les poètes, les rapsodes ; ils 
répètent, et n'inventent pas, ou ne croient pas inventer. 

Au seizième siècle avant notre ère, commencent la cer- 
titude historique et les historiens profanes. Gadmus de 
Milet fut un écrivain, et non plus un narrateur populaire 
et poétique. La prose s'empara dès lors de l'histoire, et la 
dépouilla de ce qu'elle avait de symbolique et de religieux. 
11 y resta beaucoup d'incroyables merveilles, mais placées 
sur le terrain de l'humanité. Elles étaient vraies pour ceux 
qui les racontaient; ainsi on voyait les choses, ainsi on les 
rapportait. 

Plus on avançait, plus se dissipait cette enfance histo** 
rique. Hécatée de Milet, Phérécyde, Charon de Lampsaque, 
vinrent après Gadmus; leurs écrits subsistaient encore du 
temps de Denys d'Halicarnasse. La vérité exacte com- 
mença à être un devoir des historiens ; ils rapportaient 
encore des prodiges, mais sans y croire eux-mêmes; seule- 
ment ils ne pouvaient omettre ce que croyait le vulgaire, 
et ce qui charmait sans doute aussi leur imagination. Pour 
lors se faisait la séparation entre le réel et l'idéal, entre la 
poésie et la prose, entre les jouissances que l'homme ac- 
cordait à son esprit et le positif de la vie. A ce moment, 
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parut celui qu*on a appelé le père de rhistoire» Hérodote : 
vraie transition entre l'histoire et répopée» il représente 
toute une époque de Fart* Naïf et raisonnable, exact et 
poétique, il réunit» par un lien commun» l'histoire des 
r&ces helléniques et des nations avec lesquelles elles étaient 
on contact; le premier, il donna un caractère de généralité 
aux récits jusqu'alors propres à cha({ue cité» ou plutôt à 
chaque temple. Ses livres portèrent le nom des Muses; ilti 
furent lus aux jeux Olympiques ; il obtint et mérita une 
popularité homérique* 

La Grèce marchait alors d'un pas rapide sur la route de 
la civilisation. Un demi-siècle n'était pas écoulé, que Yhis* 
toire avait pris un tout autre caractère. 11 ne s'agit plus de 
plaire à la Grèce assemblée dans ses jeux; ce n'est plus un 
narrateur charmé de ce qu'il s'est fait raconter, des pays 
qu'il est allé visiter, des événements glorieux dont il a été 
témoin ; le sentiment poétique a disparu. Un grave citoyen, 
exilé de sa patrie ingrate, plein d'un sens profond, jugeant 
les hommes et les faits avec une stricte perspicacité, rap- 
porte avec un détail scrupuleux ce qui s'est passé sous ses 
yeux ; il suit l'ordre des années, et même des saisons, 
explique les lois des diverses cités, leurs différences de 
caractère, de mœurs, d'origine; il s'interdit sévèrement 
toute illusion; en un mot, il fait succéder la morale à la 
séduction pittoresque et dramatique. Tel fut Thucydide, 
modèle aussi achevé, mais plus imitable qu'Hérodote, 
parce que les circonstances où il se forma se retrouvent 
plus facilement. 

Xénophon s'attacha davantage au récit : il lui. donna un 
caractère vivant et animé. Tout philosophe qu'il était, 
l'histoire ne fut pas pour lui, ainsi que pour Thucydide, 
seulement une occasion de connaître et juger. Les événe- 
ments lui plaisent comme spectacle, et il aime à en re- 
produire le mouvement. Mais, bien qu'il raconte ses propres 
étions et une expédition qui faisait sa gloire, son langage 
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est grave. Il croirait rapetisser l^histoire» en lui donnant 
un intérêt individuel. 

Après ces trois maîtres de l'art historique, vint la fouie 
des imitateurs. Lhistoire eut ses rhéteurs et ses sophistes. 
Au talent succéda le métier, à Tinspiration personnelle les 
procédés de la copie* Philinte de Syracuse, Éphore de 
GumeSi Théopompe de Ghio, dont nous n'avons pas les 
ouvrages^ mais que les critiques nous font connaître, sont 
les écrivains les plus notables de cette époque. Les contem* 
poraikis d* Alexandre, ceui qui essayèrent les premiers de 
raconter le grand spectacle qu'ils avaient eu sous les yeux, 
appartenaient déjà à un âge de décadence et de tyrannie. 
Déclamateurs affectés dans la louange ou la satire, pro- 
digues de détails inutiles, aucun ne fut égal à sa tflche. 
Leurs livres ne nous sont pas restés; et de Xénophon à 
Polybe, les événements ne nous sont plus transmis par 
des témoins oculaires. 

Polybe, l'élève de Philopœmen, dont l'âme avait puisé 

la force et la noblesse dans les derniers souvenirs de la 

liberté grecque, qui avait assisté à l'agonie de la ligue 

Achéenne* fut un historien plein de sens et de vérité, il 

voyait que le temps de la Grèce était fini et, sans illusion , 

il comprenait que Rome allait devenir maltresse du monde. 

Ami du jeune Scipion, il fut placé de manière à connaître 

et juger, mieux que personne, l'état de la puissance ro« 

maine, ses ressorts, ses moyens de succès, le caractère de 

ses généraux et de ses hommes d'État. L'antiquité n^a peut-^ 

Atre pas laissé un historien plus positivement instructif 

que Polybe. Il n'est pas un philosophe politique et un grave 

citoyen comme Thucydide, ni un narrateur éloquent comme 

Xénophon ; c'est un homme raisonnable et impartial, qui 

aime à se rendre compte des choses avec exactitude. Si son 

langage n'a point le charme que donne une imagination 

vive et pittoresque, il est exempt de l'apprêt des rhéteurs 

et de la recherche des historiens qui l'avaient précédé. 
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L'histoire suivit sans doute, à Rome comme dans la Grèce, 
la marche de la civilisation; elle fut d'abord renfermée 
dans les temples et consignée dans des annales pontifica- 
les. Ses origines se joignaient aussi aux âges héroïques et 
au gouvernement des dieux. Plus tard vinrent les écri- 
vains , et nous voyons par Tite-Live et Denys d'Halicar- 
nasse, qui les citent souvent, que leur nombre fut considé- 
rable. Mais les Romains n'étaient pas upe nation poétique; 
ils n'avaient pas cette heureuse facilité, ce don de l'imagi- 
nation, attribut des races helléniques. Us n'eurent point 
d'Homère ni d'Hérodote ; tout demeura chez eux informe 
et rude, jusqu'à leur contact avec la Grèce. 11 n'appar- 
tient pas à tous les peuples de donner naissance au génie, 
pendant leur période de naïveté et de barbarie ; le plus 
souvent il leur faut attendre l'époque de la connaissance de 
l'art, l'époque de la réflexion, qui ne peuvent jamais re- 
vêtir le charme et la grandeur des productions instincti- 
ves et spontanées. 

L'art historique des Romains ne nous a donc laissé que 
des monuments plus ou moins littéraires; chez un peuple 
toujours en travail, toujours absorbé par la vie réelle, qui 
n'avait jamais connu le charme du loisir, chez qui la pa- 
role même et l'art du langage étaient, dans le sénat et 
au Forum, une arme employée à combattre pour des inté- 
rêts positifs, l'histoire ne tut pas même envisagée comme 
une occupation sérieuse. Voici comme en parlait Quinti- 
lien : 

< L'histoire peut aussi nourrir le discours d'une substance 

< féconde et agréable; mais il faut bien savoir, en la li- 
ce sant, que les beautés qui lui sont propres doivent être 
« évitées par l'orateur. En effet, elle est voisine de la poé- 

< sie ; elle est, en quelque sorte, une versification qui n'a 
« rien de métrique, et l'on écrit pour raconter, non pour 
« prouver. Son but n'est pas une action réelle , une vic- 

< toire actuelle. C'est pour acquérir la mémoire de l'esprit, 



DE L HISTOIRE. 189 

c c'est pour plaire à la postérité, qu'on compose une his- 
« loire. Pour empêcher les récits d*être ennuyeux, il faut 
« employer des tournures faciles et des expressions fami- 
€ Uères. Pour ceux qui ont du loisir et ne s'occupent que 

< d'apprendre, la brièveté de Salluste peut être ce qu'il y 
€ a de plus parfait; mais ce n'est pas ce qui conviendrait 

< devant un juge, occupé de toute autre pensée, et le plus 
« souvent fort peu lettré. Cette abondance de Tite-Live, et 
« son langage, qui coule comme un fleuve de lait, ne se- 
« raient pas non plus ce qu'il faut pour persuader l'homme 
€ qui ne recherche pas la grâce du récit, mais la vérité du 
u fait. » 

Quoi qu'en dise Quintilieu , l'histoire, chez les Romains 
et à cette époque, ne pouvait pas être voisine de la poésie; 
mais on voit qu'elle échappait aux règles et aux procédés de 
cette escrime oratoire et judiciaire, qui sont venus jusqu'à 
nous, sous le nom de rhétorique, et qui ont longtemps 
imprimé à la critique littéraire un caractère étroit et pé- 
dantesque. L'histoire ne fut jamais assujettie à des formes 
convenues , à un langage prescrit, à des artifices de com- 
position; elle demeura libre de recevoir l'empreinte de celui 
qui l'écrivait, des événements qu'elle racontait, du public à 
qui elle était destinée. De grands modèles furent offerts à 
l'imitation de la médiocrité qui n'invente rien; mais ces 
modèles étaient variés d'esprit, de style, de distribution : 
César, Salluste , Tite-Live , Tacite , offrent dans leurs écrits 
toute la diversité de leur situation et de leur génie. 

Tite-Live, qui, le premier, raconta l'histoire générale d'un 
peuple et remonta à des temps qui lui étaient étrangers par 
leur antiquité, devait, plus que les autres, devenir un mo- 
dèle imitable et classique. Il ne pouvait avoir la naïveté 
d'Hérodote, mais il se complut à raconter ce qu'il ne 
croyait pas : son imagination s'amusa des traditions popu- 
laires et sacerdotales. Les premières époques de Rome pri- 
rent, sous sa plume, la couleur du temps où il vivait. La 
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république romaine devint comme lo héros idéal de $A c6m* 
position; en ce sens, elle a quelque chose de ix)étique, 
mais non pas à la manière des premiers âges, et tans rien 
d'homérique. Les Romains de Tite-*Live, comme les fictions 
de Virgile, n'ont d'autre vérité que celle des impressions 
de l'auteur ; l'un et l'autre se plaçaient, en toute connais* 
sance de cause, hors de la réalité; ils imaginaient les vieui 
siècles, mais ne les représentaient pas. 

Dès ce moment, les historiens se multiplièrent plus que 
jamais, et l'histoire devint un des premiers intérêts de Ve^ 
prit humain. Les événements étaient grands : cette inva* 
sion de l'univers par les Romains; tous ces peuples du 
monde civilisé qui, pour la première fois, entraient en com- 
munication et presqu'en communauté ; tous ces royaumes 
qui s'étaient écroulés devant la puissance romaine ; le eom- 
mencement du contact et de la lutte'avec de nouvelles ra« 
ces barbares qui se pressaient autour de ee vaste empire; 
les révolutions de la république ; ses grands hommes; le 
pouvoir suprême sans cesse changeant de main, et flottant 
au gré des convulsions sanglantes de l'armée ou du prétoire : 
c'était assurément un temps qui devait donner le goAt et le 
besoin de raconter. Pour la première fois, le genre humain 
se faisait spectacle à luinnême. Diodore de Sicile, Denyï 
d'Halicarnasse, Appien, Arrien, Timogène dont les livres 
sont perdus, Théophane qui ne fut pas inutile à Plutarque, 
et vingt autres, réveillèrent la muse historique en Grèce; 
tandis qu'à Rome, Cornélius Népos, Suétone, Velléius Pa« 
terculus, Trogue-Pompée , Florus, Quinte^uree, etc., 
suivifjBnt la trace de Tite-Live ou de Sallusie. Lucien oam« 
pare la manie historique de son temps k l'épidémie des 
Abdéritains, qui couraient les rues en déclamant des lam* 
beaux de tragédies : c On ne voit plus, dit-il, que des Hé« 
rodotes, des Thucydides et des Xénophons. > 

Parmi une foule d'historiens dont les noms sont pour la 
plupart oubliés, et dont la postérité ne possède pas les 
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ouvrages, il y en eut un cependant, qui vivait à peu près 
dans le même temps que Lucien, et qui a pris place parmi 
les malires de Fart historique. Nul, peut-être, depuis son 
siècle jusqu'au nôtre, n'a mieux réussi à gagner l'affection 
de ses lecteurs. Plutarque a une gloire presque populaire. 
Son premier traducteur français a contribué à lui donner 
'parmi nous un charme qui s'est confondu avec le mérite 
de l'original. La naïveté d'Amyot a passé pour celle de 
Plutarque ; et dès lors on a commencé à parler du bon 
Plutarque, du vieux Plutarque. Il vivait pourtant à une 
époque peu nafve; époque de rhéteurs, de sophistes, de dé- 
clamation, de servitude, d'incrédulité. La vie se retirait 
chaque jour du polythéisme et de la société civile, et deve« 
nait l'attribut exclusif du christianisme et de la société 
religieuse. Plutarque n'est donc pas, tant qu'on le dit, un 
homme du bon vieux temps : c'était un honnête païen, qui, 
dégoûté avec raison du moment où il vivait, avait dirigé 
son goût et son imagination vers le temps passé, et s'y 
tj'ansporlait de son mieux. Tout prêtre qu'il était dans sa 
petite ville de Ghéronée, il ne pouvait pas adorer Jupiter et 
les dieux en toute tranquillité de conscience, comme s'il 
eût vécu du temps d'Hérodote, tandis que des philosophes 
niaient ces dieux et que Lucien s'en moquait. Deux siè- 
cles d'esclavage sous les Romains et leurs empereurs ne 
pouvaient pas non plus, quelles que fussent les franchises 
municipales d'une bourgade de la Béotie, inspirer à Plutar- 
que l'amour sérieux et réel de Thucydide pour la liberté. 
Plutarque fut un de ces hommes qui ne veulent pas se lais- 
ser entraîner au cours de leur siècle, et qui volontairement 
se reportent en arrière; mais pour lui, ce fut avec un ca« 
ractère calme et bienveillant; sa naïveté consista surtout à 
aimer le passé pour lui-même, sans allusion ni satire con- 
tre le présent. 

Du reste, c'est moins l'esprit général de Plutarque qui lui 
a donné son influence sur l'art historique, que la forme 
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qu'il a adoptée. La destinée d*un peuple, le sort d'une 
guerre , la suite des événements enchaînés l'un à l'autre, 
ont sans doute un intérêt puissant; mais le premier intérêt 
de l'histoire, celui qui s'empare le mieux de l'imagination, 
c'est la sympathie pour les hommes considérés comme 
individus. Le passé ne vit à nos yeux que comme un drame 
dont les personnages agissent, parlent, sentent devant nous.* 
La marche de l'intrigue préoccupe notre esprit ; nous en 
suivons curieusement le développement et les scènes; tou- 
tefois le véritable attrait qui retient notre attention , qui 
nous attache et nous touche, c^est le spectacle de ces créa- 
tures semblables à nous, que notre pensée ressuscite pour 
nous associer à leur destinée , à leurs desseins , à leurs 
émotions, à leurs vertus, à leurs erreurs. 

Les esprits éclairés, le public littéraire et philosophique 
s'émeut sans doute en suivant, à travers l'histoire, les vicis- 
situdes de la noble cause de l'humanité, les progrès de la 
civilisation , Tes conquêtes de la raison. Un intérêt de 
patrie ou d'observation nous attache aux révolutions d^ 
gouvernements, à la naissance et au changement successif 
des institutions. Mais le vulgaire ne voit guère dans l'his- 
toire que des noms propres; ils représentent à ses yeux les 
époques, les peuples, les idées; quels que soient notre goût 
et notre habitude des généralités, < nous sommes tous 
d'Athènes en ce point, comme dit le bon La Fontaine, » et 
nous aimons que le récit se rattache à un intérêt individuel. 
C'est en cela que Plutarque rencontra un penchant com- 
mun à tous les temps et à tous les lieux. A l'histoire géné- 
rale il substitua la biographie, et c'est grâce à lui, surtout, 
que les grands hommes de l'antiquité sont devenus gens 
de notre connaissance. Dès notre jeunesse, où le coup d'oeil 
n'embrasse pas encore les intérêts généraux de l'histoire, 
Plutarque et les biographes nous accoutument à vivre avec 
les personnages historiques : nous les aimons; nous aimons, 
en leur personne, leurs vertus ou leur patrie ; les détails 
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du caractère et de la vie privée se mêlent aux circonstances 
de la vie publique, et donnent à Thistoire un aspect de vérité 
qui ranime et la remplit de charme. 

I^s autres historiens de cette époque, soit Grecs, soit 
Romains, lorsqu'ils racontent les événements contempo- 
rains, sont de précieux témoins de la décadence de l'empire 
et de Tavilissement de la société romaine sous le joug des 
empereurs. Ces écrivains sont inégaux en véracité, en ju- 
gement, en mérite de style; mais nul n'a laissé une trace 
profonde, n'est devenu ni type ni modèle. A^cun n'a senti 
avec l'énergie de Tacite les maux et la honte de là tyrannie; 
aucun n'a jeté sur le cœur humain un regard si triste et si 
pénétrant : tous sont plus ou moins des hommes de leur 
temps, et ne s'élèvent pas au-dessus de lui pour le juger. 
On les lit pour apprendre ce qu'ils racontent et y voir ce 
qu'eux n'y voyaient pas 5 mais ils n'exercent point l'auto- 
rité du talent. Dion Cassius, Hérodicn et Ammien Marcellin 
ont cependant mérité d'être distingués parmi cette foule. 
Mais ce n'est plus seulement dans des narrations que doit 
se chercher l'histoire : les Pères de l'Église, leurs contro- 
verses, leurs lettres, leurs livres, sont la source féconde des 
connaissances historiques dès le troisième siècle et surtout 
dans le quatrième. Au commencement du cinquième, un 
disciple de saint Augustin et de saint Jérôme, Orbse, donna 
le premier exemple d'une histoire universelle écrite dans 
l'unité d'une pensée morale. Il fallait le Christianisme pour 
considérer ainsi l'humanité sous un seul et même point de 
vue. Jusqu'alors elle avait manqué d'un lien commun ; sa 
destinée avait été dispersée parmi la diversité des peuples, 
des cultes, des mœurs. Du moment qu'il y avait pour l'uni- 
vers une seule loi morale, le genre humain était une seule 
famille; il avait une seule histoire, puisqu'il marchait à un 
même but. L'histoire générale n'était plus un recueil de faits; 
elle avait un lien qui pouvait la resserrer et la résumer. 
Le livre d'Orosc fut conçu sur la même idée que la Cilé 
II. 13 
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d« Dieu de son maître saint Augustin. Jamais le monde 
n'avait été si malheureux; la domination romaine semblait 
n'avoir réuni tant de peuples que pour les soumettre à des 
calamités communes, à un désespoir universel. C'était le 
temps des invasions des barbares dans la Gaule, ritalie, 
l'Afrique , l'Espagne ; Rome venait d'être saccagée par 
Alaric; les empereurs ne pouvaient plus préserver aucune 
des frontières de leur vaste, mais nominale domination. 
Alors ce qui restait de païens imputa tous les maux de cette 
terrible époque à la religion nouvelle, qui venait de s'as- 
seoir sur le trône des Césars. Saint Ambroise, saint Au- 
gustin, Salvien prirent la défense du Christianisme, et 
Orose, reprenant l'histoire entière de ce paganisme défail- 
lant, voulut lui montrer qu'il avait toujours semé et re- 
cueilli tous les malheurs du genre humain ; que le culte des 
passions et les observances extérieures n*avaient dû ame- 
ner que discordes, guerres et cruautés ; puis il présenta 
la religion chrétienne venant dompter tant de vices, gué- 
rir tant de maux, et contenant les germes d'une civilisa- 
tion plus parfaite et plus morale. Le langage d'Orose peut 
bien être déclamatoire; il se peut qu'il plaide une si belle 
cause d'une façon étroite et partiale, mais il avait un grand 
dessein, et nous avons dû noter cette première histoire gé- 
nérale que', treize cents ans après, Bossuet devait imiter, s'il 
est permis de le dire ainsi. 

Cependant il n'y avait plus, pour ainsi dire, de lettres 
remaines. La maison de Salluste avait été brûlée dans le 
sac de Rome par Alaric , et avec elle sembla dispafaître 
rhis^ire. Maintenant il faut la chercher dans l'empire 
d'Orient et sous 1^ doipination des barbares. 

Rien, dans la collection Bysantine, n'est à remarquer, 
autrement que comme documents historiques. Procope 
i'hi&torien, ou plutôt l'historiographe de Béiisaire, a atta- 
ché à son nom le souvenir d'une honteuse lâcheté. Il avait 
été l'adulateur de Justinien, et composa, après la mort de 
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cet empereur, une histoire secrète, où il épancha toute l'a- 
mertume d*une haine longtemps contenue, en accumulant 
sans discernement et sans garantie les anecdotes scanda* 
leuses. Il se fit le type d'un genre qui a eu aussi ses imita- 
teurs» le libelle historique. 

De Bélisaire et de Justinien à la prise de Gonstantinople, 
l'empire d'Orient parcourut une période de neuf cents ans 
sans être mêlé au mouvement de l'Occident, sans faire 
partie de la république européenne. C'était une civilisation 
qui finissait, une société qui se dissolvait lentement, tandis 
qu'une autre civilisation était en croissance, en progrès, en 
fermentation. Aussi toute cette longue histoire est-elle tom- 
bée en partage exclusif aux érudits. Ceux qui ne se livrent 
pas spécialement aux études historiques peuvent lire les 
savantes recherches de Ducange, de Cousin, de Tillemont. 
L'esprit de Gibbon n'a pas même réussi à jeter un intérêt 
durable sur cette portion aride des annales du genre humain. 
Tant de révolutions, de crimes, de calamités ne peuvent 
inspirer la pitié : c'est de mépris et de dégoût qu'on est 
saisi en voyant cette dégradation de l'humanité. Les histo- 
riens originaux de eette fastidieuse agonie sont, dit un sa- 
vant critique, « analogues aux actions dont ils parlent, où 
K l'on ne voit souvent ni plan, ni motifs, ni conduite; » les 
uns, déclamateurs ampoulés ; les autres, stupidement cré- 
dules; quelques-uns écrivant l'histoire moderne et trans- 
crivant des lambeaux d'histoire antique, étrangers à tout 
ee qui se passait dans le reste de l'univers. 

Si, détournant nos regards de l'Orient, nous nous repor- 
tons aux nations modernes, qui prirent place sur les débris 
du monde romain, nous voyons d'abord que l'histoire des 
prwnières invasions des barbares doit être cherchée dans 
les écrivains que nous avons déjà désignés comme témoins 
de la décadence de l'empire d'Occident. Les Goths, les 
Bourguignons, les Vandales, les Lombards furent, pour 
ainsi dire, le premier ban des races germaines ; leur do- 
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minaiion forme une époque intermédiaire où viennent se 
placer les grands noms d*Alaric, de Genseric, d'Âlboin, 
d*Odoacre, de Théodoric. C*est la destruction de la puis- 
sance de Rome; ce n*est pas encore Torigine des États 
modernes. Quelques écrivains presque contemporains, Jor- 
nandèSy qui était Goth lui-même, Isidore de Séville, Âga- 
thias, Paul Diacre, ont plus spécialement écrit les annales 
de ces royaumes de transition. Là encore, on trouve des 
documents à consulter ; mais nulle part, Toriginalité et le 
talent d'écrivain n'intéressent la postérité aux récits de ce 
siècle. 

Plus d'intérêt s'attache à la période des secondes inva- 
sions. Là se trouve le berceau des nations européennes, au 
sein d'une barbarie beaucoup plus rude et plus complète 
que la première ; car les Francs étaient des sauvages en 
comparaison des Goths. Les témoignages contemporains de 
cette époque de désastres, de massacres, de pillages, d'in- 
cendies, se trouvent épars çà et là dans des légendes, des 
vies des saints, surtout dans les lettres de Sidoine Apolli- 
naire, tout empreintes de la tristesse de son temps. Le 
clergé, unique légataire des derniers restes de la civilisa- 
tion romaine, pouvait seul garder un souvenir écrit de tant 
de calamités. 

On arrive ainsi jusqu'au premier historien de France, 
Grégoire de Tours. Là, un peu d'ordre et de suite com- 
mence à s'introduire dans les tristes annales de notre pre- 
mière race. A travers un latin barbare, malgré une crédu- 
lité qui atteste l'état des esprits, malgré une imagination 
déjà accoutumée au spectacle des crimes et à la rudesse de 
la servitude, le prélat laisse entrevoir combien il était mo- 
ralement supérieur à tout ce qui l'environnait. C'est de lui, 
et presque de lui seul, qu'on peut apprendre les faits de 
cette époque et saisir leur vraie couleur, si singulièrement 
dénaturée depuis par les faiseurs d'histoires de France. 

Maintenant commence pour la France une série de chro- 
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niqueurSf qui laissent cependant entre eux des intervalles 
difficiles à combler, et auxquels il faut suppléer par les 
légendes, les titres particuliers, les actes publics, les cor- 
respondances épistolaires : c'est là tout ce qui nous reste, 
jusqu'au commencement de la troisième race. De même 
qu*il n'y avait pas encore de nation française, mais une 
armée de Germains opprimant la population gallo-romaine 
des provinces du nord, et dominant moins complètement 
les provinces du midi ; de même il n'y avait pas, e\^\\ ne 
pouvait pas y avoir, de langue nationale ni d'esprit national. 
Charlemagne, dont la puissance remplissait toute l'Eu- 
rope occidentale, ne put lui donner une durable unité; 
mais son souvenir s'empara de l'esprit des peuples. Chro- 
niques, anecdotes, traditions populaires, qui, par la suite, 
devinrent une histoire poétique, s'animèrent du grand nom 
de Charles. Ses capitulaires, ses essais de monarchie, ses 
tentatives d'administration, ses conquêtes et ses voyages, 
laissèrent de lui des traces profondes. C'est une de ces 
gloires colossales, comme il y en a si peu dans le cours des 
siècles, qui restent dans la mémoire des peuples, indépen- 
damment de l'art historique. I^s livres ne sont pas même 
nécessaires pour les perpétuer; les monuments, les lieux 
mêmes leur servent d'annales, souvent inexactes ou fabu- 
leuses, mais impérissables. Alexandre, César, Charlemagne, 
Napoléon s'élèvent ainsi, parmi nos races de TOccident, 
au-dessus des proportions historiques. 

Après Charlemagne, les événements ne se rallient plus 
à un centre commun, et flottent incertains. 11 est des mo- 
ments dans l'histoire, oùi*ien ne marche à un but; où l'es- 
prit humain et les nations ne sont pas en progrès; où l'on 
n'aperçoit pas encore d'où viendra le principe nouveau 
d'ordre et de perfectionnement. £n même temps, les 
grands hommes manquent; le temps de leur niission n'est 
pas encore arrivé. Alors, c'est vainement que les royaumes 
se déchirent, que les rois sont détrônés, que les armées 
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combattent et s'exterminent ; à peine la postérité daigoe- 
t-elle en prendre connaissance^ C'est qu'à de telles époques» 
lorsque le travail de dissolution s'accomplit» et avant que 
le travail de recomposition soit commencéi les événements 
sont pour ainsi dire inutiles, et n'ont pas encore de signi- 
fication. Tels nous avons vu les dix siècles de l'empire 
d'Orient. 

La seconde race est un de ces passages. Pour qu'il y eût 
une Ëpance, il fallait que la race, les mœurs et les institu- 
tions germaines se confondissent dans le même chaos que 
les influences romaines et gauloises, afin que de ce désordre, 
de cet anéantissement de tout pouvoir central et régulier* 
de toute discipline intérieure, sortit une société nouvelle^ 
dont le régime féodal devint la base et le point de départ. 

Durant de telles périodes, il arrive d'ordinaire qu'avec 
l'histoire défaillent les historiens. Tout est alors absorbé 
dans les souffrances matérielles et individuelles; aucun in* 
térêt commun, ni moral, n'appelle les hommes à observer, 
ni à raconter. La fin de la seconde race et le commence- 
ment de la troi»ème forment presque une lacune dans 
nos annales ; le peu de documents qui nous restent sont 
incomplets, obscurs, contradictoires. Nous sommes con- 
traints à apprendre par quelques phrases, par quelques 
mots seulement, sans récit et sans développement, les cir-» 
constances qui nous sembleraient les plus importantes ; le 
renouvellement de la dynastie, par exemple, ou l'origine 
des institutions. Des diplômes, des chartes d'abbaye, des 
transactions privées, des lettres de papes et d'évêques, 
quelques chroniques d'églises et de monastères, sont livrés 
à la sagacité de l'érudition, pom* suppléer à tout ce qui 
manque à l'histoire générale du royaume; si toutefois l'on 
peut dire qu'à cette époque il y eût un royaume* 

Enfin, atf onzième siècle, après une anarchie si confuse 
et si obscure, deux grands événements viennent manifester 
Id vie énergique de ces peuples nouveaux ; la conquête de 
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l'Angleterre par les Normands, et les croisades. AVëc les 
grands événements reparurent les historiens. Le dliché de 
Normandie en compta plusieurs : Orderie Vitale Guillttutne 
de Jumiéges, et d'autres moines crédules et ignorants, qui 
mirent peu d*drdre et de jugemeht dans leurs récits^ et 
dont la vue ne s'étendait pas au delà de leur cercle étroit. 
Pour prendre un aspect vrai et général des choses, il faut 
savoir lire dans leurs écrits Ce qu'ils n'y pouvaient mettre; 
il faut les comparer les uns oui autres; il fhut s'aider de 
toutes les autres espèces de témoignages. 11 y avait Idiii de 
ces matériaux informes) incomplets, à la récente histoire 
de la conquête des Normands; le talent de l'historien s'est 
montré pareil à cette sagacité du naturaliste^ qui, avec le^ 
moindres débris d'ossements, ressuscite Uii animal dôUt la 
race inconnue vivait sur des continents submergés» La vie 
morale a aussi ses conditions, ses lois ; elle se compose aussi 
de circonstances enchaînées par des rapports nécessaires; 
la philosophie peut les reconnaître et les démontrer ; l'imagi- 
nation, avec plus de rapidité et de certitude sait les deviner. 
Les croisades furent un plus grand intérêt pour l'Eu- 
rope : elles imprimèrent une prodigieuse activité aui es* 
prits; elles embrassèrent la chrétienté tout entière : pour 
lors recommença la communauté ^ Tunité de la civilisation 
chrétienne. Ainsi que nous l'avons constamment vu^ nulle 
condition n'est plus favorable à l'art historique. Les écri- 
vains des croisades sont nombreux ^ intéressants, et très- 
supérieurs à tout ce qui, dans le moyen âge, âv&it gardé 
trace du passé. Religion ^ voyages, observation des pays et 
des peuples étrangers, périls de guerre « vie avcnttireuse, 
établissement loin de la patrie; tout se réunissait pour agir 
sur l'imagination. On était loin encore des époques de ré- 
flexion et de jugement. Il ne s'agissait pas de voir les faits 
de haut, et de les rnfiporter à une vue générale; les idées 
d'ensemble ne viennent que beaucoup plus tard; mais les 
impressions étaient vives, et on les retrouve, avec toute 
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leur vérité y dans les naïves peinluj*es des chroniqueurs de 
ce vieux temps. 

Désormais la chaîne historique sera rarement inter- 
rompue. Chaque siècle n*aura pas toujours un narrateur tel 
que Villebardoin ou Joinville : le charme d'imagination et 
de langage manquera à beaucoup d'entre eux , mais This- 
toire n*aura plus d'espaces déserts , du moins en France ; 
et c'est de l'art historique, dans notre littérature seule- 
ment, que nous essayons de parler. 

Avec la langue nationale, commença à se montrer pleine- 
ment, dans les narrations, le caractère de la civilisation 
moderne et de l'esprit français. Dans les cités antiques , la 
vie était publique ; la liberté était la participation au pou- 
voir; TÉtat était comme un être collectif, vivant d'une vie 
commune et absorbant toutes les existences privées. Le 
culte, les arts, les demeures, la forme du gouvernement, 
tout contribuait à effacer les apparences individuelles. Au 
contraire , les hordes germaniques étaient une libre asso- 
ciation d'hommes, jaloux de leur indépendance, prèt« cha- 
que jour à rompre le contrat qui les unissait, enchaînés par 
leur propre volonté, moyennant des conditions faites 
d'homme à homme. Ce sentiment de forte individualité, 
cette constitution sociale, qui avait pour Joi fondamentale 
mon droit et mon épée^ prit racine dans le régime féodal. 
D'autre part, les liens qui formaient les anciennes cités, 
qui donnaient à chacune une existence particulière, et les 
isolaient les unes des autres ; les différences de culte, de 
race, d'opinioa, ne se proscrivaient point parmi les nations 
féodales. Même religion, mêmes mœurs, mêmes formes 
sociales dans presque toute l'Europe; ainsi, il n'y avait 
aucun intérêt qui pût créer de petites nations particulièr&s, 
où l'individu disparût dans la communauté. 

Ces différences se retrouvent dans les narrations des 
deux époques. Xénophon et César parlent d'eux-mêmes 
comme d'un tiers. Ils s'effacent et se dérobent sous le nom 
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de Rome ou de la Grèce. Leur récit est grave ; tout s*y rap- 
porte à l'intérêt commun, à l'intérêt de Tentreprise dont ils 
sont chefs. Pourquoi parleraient-ils de leurs impressions, 
de leurs faits particuliers? Comment serait-il venu à la 
pensée de ces hommes de l'Agora ou du Forum de raconter 
leurs prouesses, comme devait faire un jour le chevalier 
assis devant son large foyer, parmi sa famille, ses serviteurs 
et ses vassaux? D^autres situations amènent d^autres habi- 
tudes de l'esprit, et chaque temps porte avec lui sa vérité 
et son charme. Plus d'harmonie, plus de grandeur, plus de 
sérieux, une plus complète unité, s'attachent peut-être à la 
vie publique des anciens. La vie du moyen âge est plus va- 
riée, plus imprévue; l'homme s'y présente avec une phy- 
sionomie moins régulière, moins bien proportionnée, peut- 
être, mais qui signale sa force et sa liberté. 

De là un genre nouveau d'historiens merveilleusement 
appropriés à Fesprit moderne; de là les mémoires, ces récits 
vivants, où le narrateur, en se plaçant en scène, nous 
transporte aussi par l'imagination et la sympathie; de là 
cette vérité de couleur locale, inimitable par l'art littéraire. 
Ce caractère individuel donné à l'histoire , passa même 
aux chroniques générales, où l'auteur raconlail, non ce 
qu'il avait vu o^ lait, mais ce qui lui avait été rapporté. 
Froissard a toute la vérité, tout le mouvement des mé- 
moires. Hérodote des temps gothiques, il a porté dans 
l'histoire une imagination poétique; mais ce n'était pas 
d'Homère qu'elle lui venait : elle n'avait pas un caractère 
à la fois naïf, grave et religieux. Son Iliade à lui, c'étaient 
les romans de chevalerie , dont son livre a emprunté le 
coloris. Dans les douzième et treizième siècles, un mélange 
d'histoire et de fable s'était formé, et créa, après coup, un 
âge héroïque à TEurope moderne. La chevalerie, toujours 
plus idéale que réelle, fut associée aux souvenirs de Ghar- 
lemagne et d'Arthur. La religion chrétienne avait quelque 
chose de trop grave pour se prêter aux tictions populaires; 



SOS ÉTUDB8 HISTORIQUES. 

d^ailleurs, elle était aux mains du clergé, qui ne pouvait la 
livrer aux fantaisies des portes. Cependant les légendes 
formèrent pour le vulgaire comme une sorte de mythologie, 
qui n*avait Hen de bien sérieux. Il B*y joignit un merveîl^ 
leux entièrement fantastique, emprunté à TOrient et aux 
traditions des religions celtique et germaine. De ce mélange 
naquirent les épopées du moyen âge, dont la sourôë est, 
comme on voit, bien loin de la solennité antique ; simples 
jeux de l'esprit, où l'on ne trouve rien de symbolique i ni 
de consacré* 

Nul des successeurs de Froissard n*eut un charme pareil 
au sien; nul ne fut aussi grand écrivain, peintre aussi 
animé. La série des chroniques et des mémoires se con* 
tinue, en prenant de plus en plus le caractère de la ré» 
flexion et du jugement, gardant toutefois longtemps enoore 
la naïveté d'impression et de langage» Sous Louis Xl| la 
politique s'introduit dans les affaires et dans les réoits; les 
passions brutales font place , dans le gouvernement, au 
calcul et à la prévoyance. Aussitôt Gomines parait pour 
introduire, dans Thistoire écrite, le bon sens« l'examen, 
rintelligence des causes, la connaissance raisonnée du ca- 
ractère des hommes et des peuples. Une chronique latine, 
de Basin, évêque de Lisieux, attribuée faussement à Amel- 
gard, sans avoir, tant s'en faut, le même degré d'intérêt M 
dévie, est pourtant fort remarquable par ses jugements sur 
les grands changements qu'éprouva pour lors le gouverne- 
ment de l'État et sa constitution sociale. L'auteur était 
ecclésiastique, et, dans ces siècles^ le clergé avait une haute 
supériorité de raison , un honorable sentiment de la justice, 
qu'on retrouve dans les chroniques qiii viennent de lui. Celle 
qui est connue sous le nom du Religieuœ de Saint^Denis^ 
et qui comprend le règne de Charles VI, en est de même 
une pri'uvu luanifoste. 

Quant à la collection des chroniques dites de Saint» 
Denis, elle appartient, non pas aux historiens» mais aux 
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historiographes. Dès longtemps, les rois de France avaient 
chargé les moines de Saini-Denis détenir registre de ce qui 
se faisait de mémorable sous leur règne; c'était la fonction 
spéciale d'un des membres de cette communauté* 11 avait 
des gages du roi; souvent il suivait la cour* Oh voit qu'un 
de ces historiographes étant mort sous le règne de Louis XI, 
ce prince se fit apporter tous ses papiers* Tout ancienne 
que fût cette institution, il ne parait pas que les chroniques, 
telles que nous les avons, aient été, dans toute leur éten* 
due, écrites à mesure et selon les temps. Ce sont le plus 
souvent des extraits faits ou copiés dans des mémoires et 
des chroniques , que nous possédons aussi , et qui sont 
évidemment l'original. On ne doit pas s'attendre à trouver 
dans cette œuvre officielle aucune liberté de jugement, au* 
oune révélation curieuse. C'est quelquefois un guide utile 
pour les dates et Tordre des faits, mais rien de plus. 

Dans le quinsième siècle , oïl commença à rédiger des 
histoires complètes du royaume de France. Là, prirent 
place les origines fabuleuses empruntées à des romans, le 
Troyen Francus et semblables pauvretés, fictions sans 
grâce et sans motif. Des écrivains dénués d'érudition et de 
critique, donnèrent à nos premiers temps le costume et 
l'apparence du temps où ils écrivaient. Clovis, chef d'une 
horde barbare, devint le roi d'une cour, tout comme 
Alexandre avait eu ses barons et sa clergie dans les fabliaux. 
Les fausses généalogies, les successions toujours légitimes 
et régulières, les douze pairs de Charlemagne, la confusion 
de toutes les époques de législation, s'emparèrent dès lors 
de l'histoire de France, et y ont été plus ou moins mainte- 
nues depuis , soit par habitude , soit avec connaissance de 
cause et par esprit d'adulation* 

I^ siècle suivant vit la grande invasion de la littérature 
classique : clic se fit sentir dans l'art historique, et nous a, 
pour ainsi dire, fait perdre un livre, qui n'a pas été ce 
qu'il aurait pu être. Si de Thou n'eût pas écrit son histoire 
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en latîn, elle aurait été conçue dans un esprit différent; 
car le choix du langage est un signe de la disposition de 
Tauteur. La vie réelle, avec ses nuances, ses mouvements, 
sa familiarité, ne se laisse pas traduire en langue morte. 
Lorsqu'on se croit obligé de donner aux paroles une dignité 
empruntée, elles sont unies si indivisiblement avec les 
sentiments, que ceux-ci s*en trouvent plus ou moins dé- 
naturés. Une foule d'idées du seizième siècle n'ont pas d'ex- 
pressions latines qui s'y appliquent directement. Ainsi, 
toute l'histoire prend une couleur pédantesque et officielle. 
De la sorte, les grandes qualités de de Thou, la rectitude 
de son jugement, sa probité politique, la beauté de son âme, 
ne valent pas ce qu'elles auraient valu, sMl eût consenti à 
être de son temps. 

Mais, si le seizième siècle a eu un historien qui n'a pas 
voulu le représenter dans toute son énergique efierves- 
cence, il a laissé bien d'autres témoignages de lui-même. 
L'époque de la Réforme et de nos guerres civiles de religion 
n'a pas trouvé la France muette et barbare, comme les 
convulsions du moyen âge. Les âmes n'étaient plus abru- 
ties par l'habitude de la violence et de l'oppression, les 
esprits ne croupissaient plus dans l'ignorance; le jugement 
et la réflexion s'étaient émancipés; les communications 
étaient devenues faciles et habituelles, et déjà commençait 
à se faire sentir l'influence de la plus grande circonstance 
des temps modernes, l'imprimerie. Cette activité prodi- 
gieuse des passions, ce besoin de mouvement, ce goût de 
la domination chez les uns, de l'indépendance chez les 
autres, qui avaient formé le caractère français et européen 
depuis trois siècles, avaient passé dans l'ordre intellectuel. 
C'étaient les esprits qui maintenant voulaient conquérir, 
s'afl'ranchir, s'agiter, ^et dépenser une activité exubérante. 
Dès lors, la société s'exprime par tous les langages. Les 
arts, la poésie, les lettres, la philosophie, lajurisprudence, 
les controverses religieuses, sont autant de manifestations 
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diverses de l'état de la nation. Toutes sont les matériaux 
de rbistoire. II n*y a plus qu'à choisir sous quel aspecl on 
veut Tenvisager, quel ordre de faits on veut observer, pour 
les suivre et en montrer l'enchainement. Le talent de l'his- 
torien consistera surtout à résumer toutes ces expressions 
diverses d'un même temps et d'un même peuple. ' 

Ainsi, l'histoire des troubles de la Ligue doit être cher- 
chée, non pas seulement dans les récits, et ils ne manquent 
pas, mais dans les pamphlets, les satires, les sermons; la 
polémique religieuse et politique. Le siècle se trouve à la 
fois dans la gravité de de Thou, l'humeur gasconne et 
immorale de Brantôme, les négociations de Castelnau, la 
féroce rudesse de Montluc, la sombre austérité de Calvin, 
la douceur élégante de Théodore de Bèze, la vertu et le 
grand sens de l'Hôpital, la tranquille indépendance d'esprit 
de Montaigne, la science plus ou moins pédantesque des 
jurisconsultes, de Loyseau, de Pasquier; il faut apprendre 
l'intelligence des faits dans la satire Ménippée, dans les 
prédications de la Ligue, dans les écrits que publiaient 
chaque jour les factions et les opinions diverses. 

C'est vers la fin de ce siècle que commencèrent les im- 
menses travaux d'érudition historique, qui se continuèrent 
avec plus d'activité encore pendant tout le cours du siècle 
suivant. Jiiste-Lipse, Scaliger, Usher, Dupuy, Petau, les deux 
frères Saint-Marthe, Ducange, Duchesne, Mabillon, Baluze, 
Tillemoni et beaucoup d'autres, ont mis en ordre et en lu- 
mière presque tout le passé, auparavant épars et confus. On 
ne se souvient pas assez [de ce qu'on doit à ces savants 
hommes : sans la patience de leur labeur, et souvent aussi 
la sagacité de leurs recherches, on ne saurait presque rien 
en histoire. Feuilleter leurs nombreux volumes est presque 
de l'érudition ; ainsi. Ton peut juger de ce qu'il leur fallut 
de peine pour aller chercher tant de science dans les ma- 
nuscrits, les titres ou les généalogies. Chronologies, gram- 
maires, glossaires, éditions correctes, commentaires, re- 
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cueils : tout ce qui peut aider le travail d'aujourd'hui, notis 
vient de leur dévouement *, car la route qu'ils suivirent ne 
conduit pas à la gloire et au succès c^ux qui prennent 
la peine de l'ouvrir. Une congrégation savante et l'Aca- 
démie des Inscriptions ont continué cette série non inter^ 
rompue d'hommes studieux et utiles. 

Arrivés an dix-septième siècle, nou? sommes en pleine 
civilisation ; il n'y a plus à rechercher les sources de l'his* 
toire, ni quels témoins il faut consulter pour connaître les 
événements contemporains. L*art historique doit mainte* 
nant être considéré comme une branche de la littérature et 
de la philosophie ; il en est dorénavant inséparable. Les 
faits ne manquent plus de publicité. Sous quel aspect ont- 
ils été envisagés ? par quels liens a-ton voulu les enchaîner? 
quVt-on cherché en eux? que leur a-t-on foit signifier? 
Telles sont les questions qu^on doit s'adresser, en exami- 
nant les divers écrivains et les directions différentes de l'art* 

Après que les lettres grecques et romaines eurent, pen- 
dant plus de cent ans, versé toute leur influence sur ta 
littérature française, la langue se trouva formée. Elle avait 
pris un earaotère de gravité, de pompe, qui ne fut pas d'a- 
bord sans quelque recherche. En outre, le règne du cardinal 
de Richelieu avait mis en grand goût de politique : non 
point cette politique fondée sur la raison et la justice qui 
voit les choses de haut et avec conscience, mais Tesprit 
de ruse et d'audace qui procure le succès du moment. L'é- 
cole de Machiavel avait des disciples nombreux. Ce double 
caractère de dignité quelque peu guindée, et d*habile(é 
mêlée d^ostentation, se retrouve dans Balzac, dansL^mothe« 
Levayer, dans Sarrazin, dans Saint-Réal, dans Corneille» 
qui mit aussi en œuvre le passé. Plus de Jaisser-aller et dç 
finesse distinguèrent Saint-Évremont dans ses réflexions 
sur les Romains, et dans ce qu'il écrivit sur son temps. 
Les auteurs de mémoires, et, avant eux tous, le cardinal 
de Retz, restèrent dans une couleur vraie et facile. Plus 
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que personne, il donna tout le charme de la vie à cette 
manière d*écrire Thistoire avec des impressions person- 
nelles. Jusqu'au moment où une bien autre activité poli- 
tique et de bien plus grands intérêts vinrent agiter les 
peuples, le cardinal de Retz faisait concevoir, mieux qu'au- 
cun écrivain, le mouvement et les passions, qui se déve- 
loppent dans les crises populaires. Depuis, on a joué plus 
gros jeu, et Ton a trouvé un peu petite la partie où il 
s'animait si spirituellement. 

Vers ce temps-là, parut la première histoire générale de 
France qui soit devenue classique, et qui ait rendu fami- 
lière une certaine connaissance de nos annales. Mézeray. 
ne fut pas écrivain tendu ni beau diseur, comme quelques^ 
uns de ses contemporains; son langage fut simple et naturel. 
Pour composer sou livre, il fit peu ou point de recherches, 
et prit pour bonnes les chroniques demi-fabuleuses, qui 
avaient été faites avant lui; il laissa aux premières races et 
aux anciens temps la fausse couleur, dont on les avait 
peintes. A une époque, où l'esprit de la monarchie absolue 
eommençait à prendre possession de l'histoire, et voulait 
voir dans le passé une consécration et une légitimité pour 
le présent, le mérite de Mézeray fut d'avoir conservé le 
vieil esprit français, l'esprit des jurisconsultes du seizième 
siècle. Mézeray a pour l'autorité royale ce respect bourgeois 
qui n'a rien de courtisan, et compatit à merveille avec le 
sentiment du bon droit. Son histoire a la franchise des 
remontrances du Parlement : elle sait vénérer la source de 
Fautorité el en blâmer l'usage. On se plaît aux phrases 
rudes qu'il jette de temps en temps contre les abus et les 
iniquités. Plus tard, l'indépendance eut d'autres inspira-» 
tioi^s et d'autres apparences. C'est ce caractère qui donne 
à l'histoire de Mézeray un ensemble et une fermeté qu^on 
ne trouve pas dans des livres écrits depuis avec beaucoup 
plus de science. 
C'était d'ailleurs un progrès que le besoin des histoires 
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générales. La succession des événements durant les siècles 
serait d*un intérêt nul, si les faits tombaient, l'un après 
Tautre, sans enchaînement, si leur série n'était que l'ordre 
des dates. Le charme dramatique attaché à telle ou telle 
époque particulière, qui a son exposition, son progrès et 
son dénoûment; la sympathie excitée par les biographies; 
la réalité conservée dans des mémoires, ne peuvent se re- 
trouver dans une histoire générale. Il faut donc qu'une 
pensée, ou du moins une intention large et unique, préside 
à sa conception; il faut que l'écrivain nous montre les 
faits s'avançant vers un but, qu'il nous fasse comprendre 
chaque pas fait sur la route. La raison est aussi exigeante 
que l'imagination; elle réclame l'unité, et veut qu'on lui 
produise de même son drame et son épopée, dont le héros 
est une idée, si l'on peut parler ainsi. 

On le peut sans doute, quand on songe au Discours de 
Bossuet sur l'Histoire universelle. Il s'empara de tous les 
événements qui s'étaient écoulée depuis la création jusqu'à 
la venue du Messie, et, se plaçant au-dessus de la sphère 
humaine, il prit pour plan de son ouvrage le dessein de la 
Providence; de là, il s'attacha à montrer que tout avait été 
une préparation et une annonce de cett« Rédemption pro- 
mise et nécessaire. Dans son livre, c'est la volonté divine, 
bien plus que la liberté humaine, qui sert de lien aux faits; 
ce n'est pas en vertu des lois de notre nature que les choses 
se sont faites durant quatre mille ans; Bossuet ne semble 
pas croire que ces lois soient assez certaines et assez ex- 
presses pour amener l'humanité à un résultat nécessaire et 
infaillible. Dieu intervient dans les affaires de ce monde 
par une action directe : il ne lui a pas suffi de promettre et 
de prescrire le terme qui doit être atteint; souvent après 
avoir placé le genre humain sur la route, il le fait encore 
avancer de sa main. C'est non-seulement l'histoire de la 
volonté de Dieu, c'est l'histoire de son gouvernement. Nous 
verrons comment, plus tard, on s'est efforcé, chose difficile, 



DE L^HISTOIRE» 209 

de concilier le libre arbitre humain, avec la nécessité ab- 
solue d'arriver à un résultat donné, et d'atteindre à une 
conséquence résultant des lois générales de l'humanité; 
tentative qui, dans son excès, n'irait pas à moins qu'à 
proclamer la fatalité historique. 

II nous est resté une foule de mémoires, de lettres, de 
souvenirs du siècle de Louis XIV, où se montrent l'élégance 
facile, la grâce de pensée et de langage, le bon sens, la 
justesse, qui caractérisent cette époque. Tout y est naturel 
et souvent piquant, comme était la conversation de cette 
société, qui passait si doucement la vie en cherchant à 
plaire. Néanmoins ce n'est point l'art historique; c'est 
peut-être mieux, puisque c'est la nature même; mais ce 
n'est pas la même chose. 

Parmi ces œuvres toutes personnelles, s'élève un admi- 
rable monument historique, les Mémoires du duc de Saint- 
Simon. 11 n'y a pas un plus grand peintre; rien n'est si 
vivant que les scènes qu'il retrace, que les personnages 
dont il fait le portrait. La passion curieuse de voir, de con- 
naître, de juger, fut aussi ardente en lui, que l'ambition 
pouvait être chez d'autres. Son langage, interprèle fidèle 
de ses énergiques impressions, n'a rien du lettré ni même 
du courtisan. Il est grand seigneur dans son style comme 
dans son point de vue ; son indépendance amère et cha- 
grine apparaît dans ses paroles comme dans ses opinions. 
Pour reproduire ce qu'il éprouve si vivement, il accumule 
les circonstances, prodigue les nuances, multiplie les épi- 
thètes; les mots s'entassent jusqu'à ce qu'il soit arrivé à 
rencontrer l'expression juste et mordante, qui donne le der- 
nier Irait à sa peinture. 

Considéré comme écrivain politique, le duc de Saint- 
Simon doit occuper aussi une place éminente. Lui seul n'a 
pas été subjugué, ni séduit par les grandeurs de Louis XIY. 
11 vint après cette première époque si brillante, où la France 
apprenait à connaître l'ordre public, la régularité adminis- 

II. 14 
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trative, Fégalité d'obéissance, tandis qu'eu même temps 
elle rayonnait de tout Téclat de la gloire. Le grand Roi avait 
vieilli : la prospérité, la gloire, le pouvoir absolu avaient 
ébloui sa raison ; les habiles ministres avaient fait place 
à la médiocrité docile. Le duc de Saint-Simon échappa à 
un prestige qui fascinait encore les esprits. II est juge sé- 
vère d'un gouvernement que peu de personnes savaient ju- 
ger; mais son indépendance n'est ni d*un philosophe, ni 
d'un publiciste, ni d*un citoyen. La passion aristocratique, 
qui le dégage noblement de la servilité du temps, le jette 
dans d'excessives chimères. Il se fabrique un passé systé- 
matique, et s'en va avec une bizarre insolence chercher 
des droits dans la conquête germanique ; il ignorait bien 
plus encore l'état de la société dans le présent ; pour Va- 
venir, ses projets de bien public et de gouvernement 
n'avaient pas une apparence d'application possible. 

Considérée d'une façon littéraire et philosophique, l'his- 
toire, sous le règne de Louis XIV, hormis cette grande 
œuvre de Bossuet, qui a tellement agrandi et élevé la sphère 
de rhistorien, ne présente pas de production considérable. 
L'époque n'était peut-être pas très-favorable. Le siècle de 
Louis XIV offre un aspect de calme et d'harmonie dans les 
esprits. II semble qu'après avoir participé avec ardeur au 
mouvement de la civilisation, et lui avoir fait faire des pas 
immenses, la France se reposait alors dans le bien-être 
qu'elle procure. Jamais siècle ne se trouva plus satisfait de 
lui-même. Il ne méprisait point le passé; car c*est une 
grande autorité, et alors on les respectait toutes : mais on. 
ne le voyait pas tel qu'il était; on l'ajustait aux mœurs du 
temps. Il prenait, dans les imaginations, une apparence 
d'ordre, de règle, d'arrangement un peu factice, pareille 
à tout ce qui existait alors. Il y a, dans les histoires écrites 
dans ce temps, quelque chose du caractère que la tragédie 
antique avait pris en passant sur le Théâtre-Français. Mais, 
pour le drame, il sufBt que la yérité existe dans l'imagi- 
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nation du poète; l'exactitude d'imitation, dès qu'elle n'est 
pas conçue du premier jet, n'est même qu'une froide affec- 
tation. Il n'en est pas ainsi pour l'histoire : c'est le réel 
que cherche et doit chercher l'écrivain ; il ne peut point 
inventer en sûreté de conscience ; vainement il chercherait 
à substituer la vérité de l'artiste à la vérité des faits et de 
la couleur. 

L'abbé de Vertot n'envisagea guère l'histoire autrement ; 
elle fut pour lui une composition littéraire, et rien de plus. 
11 faut le nommer, parce que, dans ce genre, il eut du ta- 
lent, du succès et des imitateurs. 

Le père Daniel fut le premier, non pas à étudier l'his- 
toire de l'ancienne France avec érudition, mais le premier 
à écrire une histoire générale où cette érudition fût mise 
à profit. Il n'adopta point, comme Mézeray, les annales 
des premières dynasties sur la foi des vulgaires chroni- 
queurs des quinzième et seizième siècles, il étudia les ori- 
ginaux : à cela se réduisit son mérite; Ton peut dire qu'il 
donna un bon exemple, mais profita peu de son propre tra- 
vail. Outre qu'il pénètre mal dans l'esprit des vieux temps, et 
qu'il raconte sans charme, sans vérité et sans mouvement, 
il faussa ou contourna, en faveur du pouvoir royal ou ec- 
clésiastique, tous les témoignages contemporains qu'il avait 
consultés. Cette falsification n'a pomt un caractère de men- 
songe : il voyait les faits sous cet aspect et les falsifiait avec 
naïveté. 11 n'y a pas, dans les quatorze siècles de la monar- 
chie française, une iniquité royale ou sacerdotale qu'il n'ait 
approuvée ou justifiée. A dater du seizième siècle, époque 
de la fondation de son ordre, il doit être lu arvec plus de 
méfiance encore. 

Dès lors, l'histoire commençait à être un arsenal où les 
opinions allaient puiser leurs armes. On avait dit, depuis 
déjà longtemps, que tout moine écrivait pour son couvent; 
il n'y eut bientôt plus que deux couvents. La lutte com- 
mença entre l'autorité et l'examen, entre la puissance des 
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uns et les droits des autres. Une fois la philosophie sous- 
traite à la pensée religieuse, elle eût été inconséquente à elle- 
même, si elle eût admis un titre quelconque sur parole. 
Cependant ayant de secouer tout à fait l'autorité du passé, 
pour chercher témérairement la source de tout droit dans 
la raison, on s'efforça pendant longtemps de légitimer toute 
réclamation, en lui trouvant un appui historique. L'idée de 
justice est attachée à la possession reconnue; la société re- 
pose sur cette base, et tant qu'on se plaint de l'usurpation 
et de la transgression de la loi, on n'appelle pas les mêmes 
dangers, qu'en protestant, au nom de la raison, contre la 
société elle-même et ses lois. Ainsi, rien de plus simple 
que de chercher ses arguments dans l'histoire ; rien de plus 
naturel que de vouloir l'incliner en sa faveur. 

De là, entre autres, les controverses longtemps proton^ 
gées sur les origines de la France, où de fort grands esprits 
et des gens savants ont vu tout ce qu'il leur convenait d*y 
voir. Chacun se plaça au point de vue qui flattait son opi- 
nion. Dans ce mélange de nations conquérantes et conqui- 
ses, dans ce chaos des invasions barbares, dans ces lois ou 
ces coutumes de plusieurs peuples vivant séparés sur le 
même sol, il fut facile de trouver à peu près ce qu'on vou- 
lait. M. de Boulainviliiers vit un chef de Germains sur le 
trône, où l'abbé Dubos plaçait le pouvoir impérial imité 
des Romains. Les uns comme les autres, dans cette étude 
toujours continuée du droit public français, qui est deve- 
nue une des branches les plus importantes de notre his- 
toire, ont presque toujours pris pour constant ce qui était 
accidentel,. pour accompli ce qui était essayé, pour général 
ce qui était partiel. 

La cause principale des erreurs où sont tombés tant 
d'hommes remarquables, c'est l'habitude de transporter, 
dans les époques qu'ils exploraient, la régularité et Tordre 
du temps actuel. De même que, dans les auteurs d'œu- 
vres historiques, les faits prenaient un faux aspect, parce 
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que leur imagination ne savait pas leur représenter les 
convulsions des peuples, Tanarchie, les guerres d'invasion 
et les conquêtes; de même, les publicistes se trouvaient 
entraînés involontairement à chercher le droit où régnait 
seulement la force, à confondre les périodes successives, à 
supposer aux institutions un cours non interrompu, de- 
puis le moment où leurs premiers rudiments se laissent 
apercevoir. Sur cette route, la science historique n'ayant 
pas à raconter, mais à connaître et à juger, a dû faire de 
continuels progrès. L'érudition des successeurs se greffe 
sur celle de leurs prédécesseurs. Les uns ne tombent pas 
dans les erreurs des autres. D'ailleurs, la législation poli- 
tique et civile de la France actuelle ne se rattachant plus 
au passé et n'y cherchant plus ses origines ou son autorité, 
Fesprit est devenu plus libre et les préjugés moindres dans 
l'examen de la constitution sociale de nos anciens temps. 

Au dix-huitième siècle, il ne s'agissait plus seulement de 
chercher, dans l'histoire, des théories du droit public fran- 
çais; les questions étaient plus vastes. Sans résumer en 
une seule pensée et resserrer par un lien puissant tous les 
événements, comme l'avait fait Bossuet, l'esprit philoso- 
phique ne vit pourtant dans les annales de la race humaine 
qu'un seul fait général, le développement et Fémancipation 
de l'esprit humain. C'est cette idée qui produisit l'histoire 
générale des temps modernes de Voltaire; livre éminemment 
pénétré de l'esprit du temps, comme tout ce qu'écrivit ce 
représentant du dix-huitième siècle ; livre qui fit école dans 
la manière d'écrire l'histoire, et d'autant plus puissant sur 
le public, que la pensée de l'auteur est répandue sur tout 
son ouvrage avec une grâce facile, une clarté, un entraîne- 
ment pleins de charmes : car c'était par sentiment, non 
par examen réfléchi, que cette pensée était en lui. Tel il fut 
dans tous ses écrits : il ne démontra pas, il sympathisa. 

Dès lors l'histoire embrassa tous les éléments divers de la 
civilisation; elle ne fut plus seulement la série des guerres, 
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la succession des roiç, le gouvernement des États. Il Mat 
qu'elle se compliquât de tout ce qui complique la vie mo- 
derne, bien plus variée dans son aspect que la vie antique. 
Les lois, les mœurs, la religion, les arts, le commerce, l'in- 
dustrie, le bien-être des peuples, furent suivis dans leurs 
progrès successifs. C'étaient autant d'histoires particulières, 
chacune présentant une série de faits, mais toutes liées par 
un intérêt commun, le sort de l'humanité. De la sorte, la 
tâche de l'historien devint incomparablement plus difficile. 
Il n'entre pas dans notre sujet d'examiner comment cha- 
que écrivain l'a remplie. Nous nous sommes proposé seu- 
lement d'examiner les diverses formes de l'art historique. 
Assez d'autres ont dit ou pourront dire ce qui manque à 
Y Essai sur les mcmrs, de Voltaire. L'intention générale de 
son livre a pu trouver après lui, et chez un autre peuple, 
des interprètes plus graves, moins préoccupés de leurs pré- 
jugés; on a pu entrer mieux dans l'esprit du temps passé, 
et ne pas le juger toujours du point de vue actuel. Mais 
Voltaire a un défaut plus grave» c'est de dédaigner ou de 
nier renchainement des événements entre eux. Pour lui, 
la fatalité, c'est le hasard ; tandis que, pour d'autres, elle 
est la nécessité. Il est, par là, en contradiction manifeste 
avec l'idée principale de son livre. Si l'esprit humain a une 
marche progressive, si la raison poursuit une carrière de 
développement, il est clair que les faits ont une cause ré- 
gulière dans leur ensemble et dans leur marche, et qu'ils 
doivent se produire les uns les autres. Si au contraire la 
pensée et la volonté de l'homme ne procèdent pas selon 
des lois qui leur soient inhérentes, les événements qu'elles 
produisent se succèdent mais ne sont pas liés les uns aqx 
autres. Voilà où l'esprit sceptique et le dédain du passé 
conduisirent Voltaire. 

Précisément à la même époque, hors du mouvement phi* 
losophique de la France , un philosophe longtemps resté 
inconnu au fond de l'Italie, Vico, donnait à l'histoire le 
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plus grand degré de généralité qui se puisse imaginer. 
D'autres la réduisaient, pour ainsi dire, à un seul fait, la 
civilisation. Lui, il rediercha les lois de ce phénomène» 
Elles ne pouvaient dériver que de deux sources : Taction 
directe et continue de Dieu sur Tbomme; telle avait été la 
pensée de Bossuet; ou les lois de la raison, lois nécessaires^ 
lois supérieures à la volonté humaine. Vico, philosophe re- 
ligieux, sans rejeter l'intervention divine, ne la considéra 
que comme primitive et originaire, comme ayant réglé d'a- 
vance les épreuves par où devait passer l'esprit humain, 
en se développant selon les lois de la raison. 

L'histoire, ainsi résumée, devient l'aecomplissemenl 
d'une prophétie philosophique, puisque sa marche est nécefr> 
saire, puisqu'elle peut être prévue. Ainsi, lorsque l'astronO'* 
mie eut connu le cours invariable de la lune, elle put aa* 
noncer ses éclipses. Les actes, les lieux, les noms propres» 
peuvent donc disparaître de la science historique. Il ne s'agil 
plus de raconter comment tout a été, mais de démontrer 
comment tout a dû être. De sorte qu'un des imitateurs lef 
plus ingénieux de Vico a pu intituler un livre : FormuU 
de Chistoire d'un peuple, appliquée au peuple romain. Rien 
ne prouve un plus grand esprit que l'examen de l'histoire 
par Vico; si le système porte quelque exagération^ quand 
on le pousse aux dernières conséquences, il donne l'idée 
d'une puissance philosophique et d'une imagination péné^ 
trante, qui assignent une haute place à l'auteur de la 
Science nouvelle. Son influence ne se fit pas sentir de son 
temps; il n'appartenait pas à la philosophie alors régnante 
en France; aujourd'hui, il se trouve conforme à la disposi- 
tion des esprits, et il fait école. 

Pendant que les historiens anglais imitaient Voltaire, en 
donnant à sa manière d'écrire l'histoire quelque chose de 
plus complet et de plus sérieux, une nouvelle branche de 
la science historique s'élevait, au grand honneur de la 
France. Montesquieu fut encore plus historien que pbilo- 
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sophe. Son imagination vive se plaisait surtout au specta- 
cle des événements et des hommes. Ce ne fut point la na- 
ture humaine, universelle et abstraite, qui fut Tobjet de sa 
contemplation; il chercha les liens et les conséquences 
des faits historiques. De là résulta une étude des lois poli- 
tiques et civiles, sous un rapport nouveau. En les compa- 
rant aux circonstances au milieu desquelles elles ont pris 
naissance, il essaya de découvrir leur vrai sens. Sa politi- 
que n'a rien de dogmatique ni d* absolu; elle est critique 
et narrative; il explique la législation selon les temps, les 
lieux, les races, les événements. Il est loin pourtant de 
mettre en oubli les règles générales de la justice et le sen- 
timent moral; rien en lui ne ressemble à TindifTérence de 
la fatalité. Plus vivement qu'aucun historien moderne, 
Montesquieu sait s'affliger sur les malheurs ou la honte de' 
l'humanité, s'indigner contre l'oppression et l'iniquité. 
Toutefois, il ne se propose jamais pour but une réforme 
fondamentale. Hardi dans sou examen, il est résigné dans 
ses conclusions; c'est l'esprit du jurisconsulte porté à un 
haut degré d'élévation et de lumière, et cependant restant 
dans sa sphère. De lui date cette école du droit, qui se 
nomme historique, et qui, née en France, fait depuis quel- 
ques années Thonneur de l'Allemagne. 

Le dix-huitième siècle a donc laissé de grandes traces 
dans la science historique. Dès lors elle embrassa, dans son 
vaste domaine, tous les ordres de faits. Il en résulta qu'elle 
perdit beaucoup de son caractère primitif. I^ récit des ac- 
tions humaines, telles qu'elles apparaissent à nos yeux avec 
leurs circonstances extérieures, frappe et charme notre 
imagination. Si elles sont interrogées et disséquées pour 
être rattachées à un système, à une pensée commune, le 
simple récit devient, pour ainsi dire, l'accessoire; c'est ce 
qu'on peut remarquer de toutes les histoires générales qui 
sortirent de l'école voltairienne et anglaise. Un homme de 
talent poursuit sa pensée à travers tous les faits, trouve 
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dans chaque événement une preuve à l'appui de son opi- 
nion ; cette pensée générale, cette opinion fixe devient alors 
le fil conducteur de Thistoire ; c'est là que s'attache Tin- 
térêt du lecteur. L'unité, condition première et indispen- 
sable de toute œuvre de l'esprit, résulte de la préoccupation 
de l'auteur. Il peut diviser sa composition en chapitres 
distincts; placer ici un abrégé des événements, plus loin les 
révolutions politiques du gouvernement, ailleurs les arts, 
les niœurs, le commerce. Le passé peut se trouver ainsi 
décomposé, déchiré en pièces et privé delà vie ; l'idée seule 
de l'auteur est vivante et animée, et c'est elle que nous 
suivons. 

Quand une telle forme d'histoire tombe aux mains des 
hommes médiocres, qui n'ont ni pensée dominante, ni 
opinion éclairée; quand l'imagination, qui seule a l'in- 
telligence du passé, manque à l'auteur; quand en même 
temps la timidité de jugement, le Vespect et l'adulation 
pour un pouvoir ou une passion dominante soumettent la 
narration aux ménagements et à la servilité, alors l'his- 
toire devient un ennuyeux chaos. Lui donner le caractère 
philosophique n'appartient pas à tout le monde; mais il est 
facile de lui ôter le caractère dramatique et pittoresque. 

Lorsqu'après tant et de si grands événements, les géné- 
rations actuelles se trouvèrent au sein d'un loisir favorable 
à l'activité littéraire, l'esprit, encore ému par de longues 
agitations, hérita du mouvement et de l'impulsion qui 
avaient longtemps animé les passions. Une des premières 
routes où les lettres se précipitèrent avec ardeur, ce fut 
l'art historique. On avait assisté à des scènes si grandes, si 
variées, si remplies du plus poignant intérêt; on avait tant 
vu faire l'histoire, qu'on voulut retrouver dans le passé 
quelque chose de ce qu'on avait vu et éprouvé. D'ailleurs, 
Tcxpérience donnait maintenant la clef de choses que n'a- 
vaient pu comprendre, même les hommes de génie qui 
avaient vécu dans une époque d'ordre et de calme. L'his- 
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toire apparaissait sous ua jour nouveau à ceux qui, pen« 
dant les convulsions et les déchirements des peuples, 
avaient vu à nu tant de fibres et de ressorts de la nature 
humaine, que d^ordinaire elle ne manifeste pas durant le 
repos. En outre, cette lutte d'opinions, où le passé était op- 
posé au présent, où Ton cherchait dans Tun des autorités 
pour enchaîner l'autre; cette lutte n'était pas encore ter- 
minée. Il fallait donc aller à la connaissance de ce passé, 
falsifié et déguisé sous tant d'illusions et de déclamations. 
Alors, pour parler comme Lucien, commença cette fièvre 
historique qui n'a pas encore produit tous ses effets. Dans 
l'étude de l'histoire, ainsi que dans toutes les autres, le 
caractère du nouveau siècle se fait pleinement voir : nulle 
direction n'est exclusivci nulle forme n^est imposée; il y 
a liberté et activité d'esprit. Mais, on peut le dire à la 
louange du temps actuel, presque toujours une pensée 
forte, une conception* générale, a présidé aux divers essais 
qui ont été tentés. Les uns ont saisi Teuchainement ration- 
nel des faits, et ont cherché ce qu'ils avaient de nécessaire, 
ce qui les rattachait à des causes générales; d'autres ont, 
pour ainsi dire, considéré les peuples ou les États comme 
des individus, et nous ont intéressés à leur caractère et à 
toutes leurs vicissitudes; l'unité de composition s'est atta- 
chée au sort des races éteintes, qui nous ont été montrées 
vivantes. Quelques-uns ont mis en scène les factions mar- 
chant sous l'étendard des opinions diverses; ils ont expli- 
qué leurs intérêts, leur tendance, la portée de leur action; 
ils ont ainsi développé, d'une manière à la fois dramatique 
et philosophique, tout le mécanisme des révolutions. Ou 
bien ils ont exposé la marche, les procédés, les résul- 
tats d'un gouvernement puissant et habile, ainsi que la 
stratégie d'un grand capitaine. Il en est qui ont cherché à 
reproduire, par la naïveté du récit, l'ensemble de la société 
des vieux siècles ; qui ont pris le point de vua des opinions 
de l'époque, afin de montrer ce que pensaiisiit} ce que di- 
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saienty ce que souffraient les générations passées ; qui ont 
voulu que les impressions du récit Qssent naître dans Tesprit 
du lecteur le jugement de l'auteur. 

Mais ce qui rend notre siècle éminemment historique, c*est 
que dans la critique littéraire, et dans les sciences mo- 
rales et politiques, il procède par la narration et Texamen 
du passé. Au lieu de juger, de blâmer, ou de prescrire Ti- 
mitation des modèles; au lieu de proposer des systèmes 
nouveaux, les écrivains du dix-neuvième siècle expliquent 
et commentent les œuvres que nous ont léguées les généra- 
tions d'autrefois; ils recherchent quelles circonstances, 
quel état de choses ont influé sur leurs idées, sur leurs opi- 
nions, sur leur goût. Us s'enquièrent moins des erreurs et 
des défauts que des causes qui ont rendu nécessaires ces 
erreurs et ces défauts. En toute chose c'est la progression 
qui nous intéresse. Nous cherchons dans le passé des mo- 
tifs pour nous confier dans l'avenir et nous voulons don- 
ner à Vhistorien la haute mission du prophète. 



GRÉGOIRE DE TOURS. 



Saint Grégoire, évéque de Tours, naquit en Auvei^e, 
Tan 359. Sa famille était illustre et puissante; ses aïeux, 
depuis plusieurs générations, figuraient parmi ces séna- 
teurs qui, sous la domination romaine, exerçaient dans les 
Gaules l'autorité de gouverneurs de province, de juges, de 
magistrats suprêmes. A cette illustration était venu se 
joindre un autre genre de gloire. Cette famille était une 
des premières qui eût embrassé la foi chrétienne, et elle 
comptait des martyrs et des évêques. Grégoire était le 
dernier fils du sénateur Florentins. Il avait reçu, en nais- 
sant, les noms de Florentins, son père, et de Georges, son 
grand-père. Ce fut depuis, lorsqu'il fut sacré évêque, qu'il 
choisit le nom de Grégoire, en mémoire de saint Grégoire, 
évéque de Langres, qui était son bisaïeul du côté paternel 
et du côté maternel à la fois. 

Au moment de la naissance de Grégoire, TAuvergne, qui 
depuis trente ans avait été enlevée aux Yisigoths par Clovis, 
faisait partie du royaume de Metz, où régnait Théodebert, 
petit-fils de Clovis. Grégoire perdit son père,, étant fort 
jeune encore, et fut élevé auprès de saint Gai, évêque de 
Clormont. 11 reçut une éducation plus soignée qu'elle ne 
rétait communément dans les temps de barbarie, où l'on ne 
trouvait quelques vestiges des lettres que près des évêques et 
parmi les ecclésiastiques, encore peu nombreux à cette 
époque. 

A trente-quatre ans Grégoire, qui était déjà devenu ce- 



'-K, 



GRÉGOIRE DE TOURS. 2Sl 

lèbre dans les Gaules par sa piété et sa sagesse, fut élu 
évêque de Tours, sous Tautorité de Sigisbert, roi d'Aus-^ 
trasie. Deux ans après, Sigisbert fut assassiné, laissant son 
fils Ghildebert II, âgé de cinq ans, que le duc Contran, son 
oncle, réussit à faire couronner pour son successeur. Telles 
n'étaient point les vues de Chilpéric, roi de Soissons, et de 
Frédégonde, sa femme, qui avaient voulu s*emparer du 
royaume d'Austrasie. Ils parvinrent à en démembrer quel- 
ques parties. Tours passa sous leur domination. Ce fut là 
néanmoins, dans Tasile universellement révéré du tombeau 
de saint Martin, que le duc Contran vint se réfugier contre 
la vengeance de Chilpéric et de Frédégonde. Vainement on 
exigea du saint évèque qu'il livrât Contran ; vainement on 
ravagea les terres de Tévêché et de la province ^ Grégoire 
fut inébranlable. 

Un jour, le capitaine envoyé par Chilpéric entra dand 
l'église de Saint-Martin; mais personne de sa suite n'osa 
l'y suivre : il fut obligé de respecter le proscrit. Peu après, 
ce saint asile recueillit un fugitif plus illustre et plus im- 
portant. Mérovée, fils de Chilpéric, avait quitté ses pa- 
rents pour épouser Brunehaut, veuve de Sigisbert, et 
devenir tuteur du jeune Ghildebert et gouverneur d*Austra- 
sie. Poursuivi par la colère de son père et de Frédégonde, 
il vint s*y dérober au tombeau de saint Martin. Grégoire 
refusa de le livrer. Le roi, furieux, vint à la tète de son 
armée assiéger Tours, jurant qu'il ne respecterait pas le 
pieux asile, révéré par les païens eux-mêmes. Mérovée 
se sauva déguisé et alla rejoindre sa nouvelle épouse. Le 
roi et Frédégonde songèrent alors à tourner leur vengeance 
contre Prétextât, évêque de Rouen, qui avait célébré le 
mariage de Mérovée. Quarante-cinq évèques furent ras- 
semblés à Paris, en 677, pour le juger. Chilpéric se fit lui- 
même son accusateur. Son ressentiment était si actif, et 
les torts de l'évêque si apparents, que la condamnation 
allait être prononcée. Grégoire prit vivement la défense de 
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Faccuséy ranima le courage des évèques : un plus xrrôr 
examen remplaça un jugement qui n*eût été que l'expres- 
sion de la Tolonté et de la (îolère du Roi. Chîlpéric essaya 
tous les moyens d'ébranler ou de réduire Grégoire; tout fut 
inutile; ce prélat défendit, sans nulle faiblesse, la dignité 
épiscopale et les droits de l'accusé. Cependaïit, d'après des 
aveux obtenus par une fausse promesse de pardon, Prétextât 
fut dégradé et banni : jugement que Grégoire trouva fort 
rigoureux, mais qui satisfit si peu la vengeance de Frédé- 
gonde, que plus tard elle fit assassiner l'évêque de Rouen. 

Bientôt Grégoire eut à se défendre lui-même auprès de 
Chilpéric : des calomniateurs, suscités par Frédégonde , 
accusèrent TévAque de Tours de discours injurieux au Roi 
et de complots contre son autorité. Malgré le danger de se 
remettre aux mains d'un Roi faible et d'une Reine furieuse, 
Grégoire se rendit à l'assemblée des évéques près de Sois- 
sons. Cfailpéric,' tout livré qu'il fut h Frédégonde, conser- 
vait le respect dû au saint caractère d'évèque. Grégoire fut 
admis à se justifier seulement par les serments faits sur les 
autels : cette justification était par là même si complète, 
que l'assemblée des évéques fut sur le point d'interdire le 
roi des sacrements, et que les faux témoins furent punis. 

Chilpéric ayant été assassiné à Chelles, Contran, roi de 
Bourgogne, prit possession de Tours : Grégoire lui prêta 
serment d'obéissance, en réservant toutefois les droits du 
fils de Chilpéric et de Childebert, roi d'Austrasie, qu'en 
^et G<Mitran fit son héritier. Grégoire, devenu médiateur 
entre l'oncle et le neveu, en fut honorablement accueillie 

Quelques années plus tard, l'évêque de Tours fut le prin- 
cipal auteur du traité d'Andelot, entre Childebert et Con- 
tran, traité célèbre qui donna quelque repos à la France 
déchirée. Chaque jour Grégoire croissait en gloire et en 
crédit. On prenait son avis sur toutes les difflcultés. On lui 
attribuait des miracles, il protégeait son diocèse; il en fai- 
sait confirmer et accroître les privilèges. Il faisait réparer 
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les églises et les monuments rainés et ravagés ; il en bfttls- 
sali de nouTeanx. Enfin sa vie offre le plus bel et le plus 
grand exemple de cette influence sainte et salutaire exercée 
par les évêques, au milieu d'un temps de barbarie où, sans 
répiscopat, il n y aurait pas eu un seul élément d'ordre, de 
police et d'administration, temps qu'il faut soigneusement 
distinguer du régime féodal non encore établi, et dont on 
entrevoyait à peine les premiers radiments. 

Il paraît que Grégoire, dont la santé avait toujours été 
faible et chancelante, mourut en 593, à TAge de cinquante- 
quatre ans. C'est mal à propos, ou du moins sans aucune 
vraisemblance, que son biographe latin raconte qu^il alla i 
Rome en 594 : il y envoya chercher des reliques, mais il ne 
quitta point les Gaules à ce qu'il semble. 

L'Église révère Tévèque de Tours parmi les saints; les 
lettres le comptent parmi nos historiens les plus capitaux. 
Sans Grégoire de Tours nous n'aurions aucune connais- 
sance des premiers siècles de notre histoire. Grâce à ses 
écrits» il n^est point de peuple qui ait des notions plus dé-> 
taillées et plus certaines de son origine. Son Histoire des 
Français {Historia Francorum)^ divisée en seize livres, 
comprend un intervalle de 174 ans depuis l'époque de l'é- 
tablissement des Francs dans les Gaules. C'est un vrai phé- 
nomène que de trouver, à la naissance d'une nation, un 
historien véridique, impartial, beaucoup plus éclairé qu'on 
ne Vest communément à de telles époques. 

Grégoire de Tours est un guide sûr dans la connaissance 
de Tétai des peuples et de l'Ëglise de France au temps où 
il vivait. Si l'on veut ensuite le considérer comme écri- 
vain, on trouvera dans son langage un triste témoignage 
du point où peuvent déchoir les lettres et l'esprit humain. 
Non-seulement le latin qu'il emploie est grammaticalement 
barbare, mais il est sans force, sans expression, sans cou- 
leur. Grégoire de Tours était cependant nourri des Pères 
de l'Église, et connaissait un peu la littérature romaine; 
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« 

il cite Virgile, Salluste, Pline et Aulugelle. Mais cette lan- 
gue, si éloquente autrefois, s*était usée et flétrie comnae la 
civilisation elle-même. Elle avait pris le caractère des 
hommes qui la parlaient alors. 11 y avait plutôt dégrada- 
tion que barbarie. Les nations gothiques n'avaient point 
alors, par un mélange intime, renouvelé les nations abâ- 
tardies sous le joug brisé de Tempire romain. Les vain- 
queurs opprimaient les vaincus, sans s*être encore confon- 
dus avec eux. 

Le style de Grégoire de Tours nous montre Tignorance 
sans naïveté, la crédulité sans imagination. La piété a 
perdu la vive chaleur des premiers siècles de l'Église, et 
n'en a gardé que la vaine subtilité : les récits sont froids 
et traînants , les peintures sans vivacité, les expressions 
vulgaires; enfin on ne trouve dans le langage rien qui 
ait ce caractère propre à l'enfance d*un peuple, rien de 
ce charme souvent plus réel et plus puissant que celui 
d^un langage perfectionné. Un liomme, quelque distingué 
qu'il soit, ne peut triompher de son siècle : l'outil manque 
à l'ouvrier. Cependant Grégoire de Tours est quelquefois 
animé par ces edroyables calamités dont il était témoin; et 
son style prend alors un peu plus de force. Ce qu'on y re- 
marque toujours, c'est un caractère de bonne foi, un juge- 
ment libre et courageux des princes faibles ou féroces qui 
mêlaient leur nom aux malheurs de la France. 

Outre ses histoires, saint Grégoire de Tours a laissé plu- 
sieurs livres sur la gloire des martyrs, la gloire des con- 
fesseurs, les miracles de saint Martin, les vies des Pères et 
les miracles de saint André. On a perdu un commentaire 
sur les psaumes, un traité sur les offices de l'Église, une 
préface à un livre perdu de saint Sidoine, et une histoire 
des Sept-Dormants. Quelques autres écrits lui sont aussi 
attribués, mais ceux que nous venons d'indiquer sont les 
seuls avoués par les critiques. 
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Jean Froissait, historien et poète français, naquit à Va- 
lenciennes, vers Tan 1333. Une dos nombreuses copies 
manuscrites de sa chronique lui donne le titre de cheva- 
lier; comme lui-même ne dit rien de son origine, et sem- 
ble indiquer que son père était peintre d'armoiries, on 
peut croire que c'est le copiste qui, de son autorité, a donné 
cette marque d'admiration et de respect à l'historien dont 
il transcrivait les récits. Froissart fut, dès Tenfance, des- 
tiné à l'Église, et reçut l'éducation lettrée qu'on donnait 
alors aux clercs. Ses premiers penchants, qui furent ceux 
de toute sa vie, étaient peu conformes à un état austère et 
réglé. 11 n'avait pas douze ans, que tous ses goûts étaient 
pour les danses, les ménestrels, les joyeux déduits; quand 
on le mit à l'école, il lui semblait déjà qu'il n^y avait pas 
plus grande prouesse que de servir et obliger les jeunes pu- 
celettes, et acquérir leur grâce : 

Et lors deTÎsait à part lai , 

Quand adviendrait le temps pour lui , 

Que d'amour il poarrait aimer. 

Dans ce bon temps de nature et de naïveté, on pouvait 
fort bien devenir prêtre, et garder néanmoins, presque 
sans les combattre ni se les reprocher, les dispositions 
douces et faciles d'une âme indulgente à elle-même plutôt 
que corrompue, et qui se laisse aller à goûter les plaisirs 
de la vie, comme par une sorte d'insouciance enfantine. 

15 
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Tel fut Froissart. Tout en lui est un miroir naïf et fidèle 
de son temps; ses aventures, ses amours, ses poésies, ses 
récits, offrent, sous des formes diverses, l'expression can- 
dide de nos anciennes mœurs, de notre littérature origi- 
nale, du tour d'esprit dé nos Fradçais ayant la renaissance 
des lettres et l'influence des études classiques, d'un con- 
frère de Marot, de Rabelais et de La Fontaine. 

Sa passion de savoir et de faire des récits, passion qui 
est aussi française, fut précoce et naturelle en lui^ comme 
Tamour des dames, des vers, des fêtes et des plaisirs. Il 
sortait à peine de Técole (il avait vingt ans), qu'à la prière 
de son cher maître et seigneur messire Robert de Namur» il 
commença d'écrire l'histoire des guerres de son temps. 

Cette occupation, ses voyages pour aller visiter le théâtre 
des exploits qu'il racontait, pour interroger les témoins 
oculaires, servaient à le distraire du violent amour dent 
il était épris. \]n jour, une demoiselle,' qui probablement 
était dl^un rang très-iliustre, puisqu'elle faisait ses plaisirs 
de la lecture, lui avait fait lire avec elle les romans de 
Cléomades ; à ce roman en avaient succédé d'autres^ Ici 
l'on se souvient du Dante et de Françoise de Rimini: En 
i^ranée comme en Italie, ces premiers essais dans l'art de 
peindre les passions, ces récits qui révélaient au eœur ee 
qu'il éprobvait, et ce que, dans sa simplicité, il ne savait 
encore ni exprimer ni presque démêler en lui-même, ces 
premiers rudiments de poésie amoureuse durent exciter 
une sorte d'enivrante sympathie; Tels furent les succès et 
les récompenses des premierd troubadours. Il semble pour- 
tant que la dame de Froissart ne fut pas entraînée aussi 
loih tiûe la tendit Pràhçoise. tohittle t^trâr(}uë, il a tîhàtaté 
bn amour cdti^taht (et ptlt, ^ui à fait le sort de sa ^lé\ ^i» 
longtemps après ënicore, se i*alldniaît t sôus ses chevéui 
« blanchis et sa tête chenue; h et qui, semblable aùsêi i 
l'àriiDUr diî Wlràrqùe, à p\\ SbUvént eohciller d'autres sé- 
ductions passagèlTs et des jouissances sensuelles, avec un 
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sêtititnent plus trai, plus profond et plus idéal. Alors on 
ne M piquait pas beaucoup dé résilier aux conlradiclions 
de la nature humaine; on n*étalt pas rude à soi«même; on^ 
n^ajôutail guère les combats intérieurs de l'Ame aut ri- 
gueur» du sort. ^ 

Le pauvre Froissart, quand sa maltresse se maria, tonïba 
dans un tel chagrin, qu'il devint malade et ne pouvait 
tenir en France; il s*en alla, toujours faisant des vers d'a- 
mour et écrivant des histoires, à la cour d^Ângleterre, où 
les chevaliers, les dames, les demoiselles, le comblèrent de 
cift^sses et d'amitié. La bonne reine, madame Philippe de 
Hainaut, felhme d'Edouard 111, se fit surtout sa protec- 
trice,'le prit pour son écrivain, se pluf à lui fttire compo- 
ser des poésies d'amour. Voyant^ par ses chants mêmes, 
combien il était triste et inconsolable, elle y compatit, lui 
ordonna de retourner auprès de la dame de ses pensées, et 
lui^ foiirnit de$ chevaux et de l'argent pour faire sa route. 

H jouit pendant quelque temps du bonheur de voir celle 
qu'il aimait^ sans pouvoir vaincre ses rigueurs. Alors il 
revint auprès de la reine Philippe, et passa cinq années de 
suite» en Angleterre, toujours poète et toujours historien. 
Lui-même rapporte comment se passait sa vie et se com- 
posaient Ses ouvrages : n Et considérez, entre vous autres, 
« qui me lises, avez lu ou m'ouïrez lire, comment je puis 
t( avoir su et rassemblé tant de faits pour vous informer de 
« la vérité. J'ai commence jeune de l'âge de vingt ans, et 
(t suis venu au monde en même temps que les faits et aven- 
« lures, et si y al toujours pris grand plaisance plus qu'à 
« autre chose; et si Dieu m'a donné la grâce que j'ai été 
«t bien de toutes parties, et des hôtels des rois,'et par espé- 
^ cial du roi Edouard, et de la noble reine sa femme, ma- 
« dame Phiiippe de Hainaut, à laquelle en ma jeunesse je 
« fu* clerc; et la desservis de. beaux dits et traités amou- 
5 reux. Pour l'amour du service de la noble dame à qui 
« j'étais, tous autres grands seigneurs, ducs, comtes, ba- 
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« rons et chevaliers,, de quelque nation qu'ils fussent, 
« m'aimaient et me voyaient volontiers. Ainsi au titre de la 
« bonne dame, et à ses côtés, et aux côtés des hauts sei- 
« gneurs, en mon temps, j'ai recherché la plus grande 

< partie de la chrétienté. Partout où je venais, je faisais en- 
« quête aiix anciens chevaliers et écuyers qui avaient été 
u dans les faits d'armes, et qui proprement en savaient 
« parler; et aussi aux anciens hérauts d'armes, pour véri- 

< fier et justifier les matières. Ainsi ai-je rassemblé la no- 

< ble et haute histoire, et tant que je vivrai par la grâce de 
(c Dieu, je la continuerai ; car plus j'y suis et plus y labeure, 

< plus me plaît. Car ainsi comme le gentil chevalier ou 

< écuyer qui aime le^ armes, en persévérant et continuant, 

< se nourrit et se perfectionne, ainsi en labourant et ou- 
X vrant, je m'habilite et me délecte. » 

Possédé de cette passion de voir et d'apprendre les aven- 
tures, Froissart était aussi errant que les chevaliers d'alors, 
qui parcouraient l'Europe et cherchaient partout à guer- 
royer, s'illustrer et s'avancer. Il visita la sauvage Ecosse; 
il suivit en Aquitaine et à Bordeaux le prince Noir, voulut 
aller avec lui à l'expédition d'Espagne contre Henri de 
Transtahiare, retourna en Angleterre, passa en Italie avec 
le duc de Clarence lorsqu'il alla épouser la fille de Galéas 
Visconti, vit et dirigea même .les fêtes que Amédée VI de 
Savoie, connu sous le nom de comte Vert, donna au duc 
de Clarence. 

Ayant perdu sa bonne reine Philippe, Froissart quitta 
ses relations avec l'Angleterre, et fut pourvu dans son 
pays de la cure de Lestines. Mais le repos, les devoirs et la 
vie réglée allaient assez mal à Froissart. Au bout de peu de 
temps, les taverniers de Lestines eurent 500 francs de son 
argent. 

A une autre époque de sa carrière, qu'on ne saurait as- 
signer précisément, il essaya aussi de quitter sa vie légère 
et facile de troubadour, pour entrer en la marchandise , 
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(K OÙ je suis, dit-il, aussi bien de taille, que d'entrer en ba- 
ie taille. » Soit que marchandise veuille ici dire commerce^ 
ou que par une acception naïve de ce temps-là , il soit 
question de négociations diplomatiques, Froissart revint 
bientôt à ses naturelles occupations et à son caractère. 

On voit aussi dans ce passage que cet Horace des temps 
gothiques ne savait pas non plus porter le bouclier. Il fal- 
lait alors qu'une forte éducation physique eût préparé les 
hommes au dur métier des armes. Froissart devint clerc 
de Yenceslas, duc de Brabant; ce prince était lui-même 
poète ; il fit faire un recueil de ses chansons par Froissart, 
qui, mêlant ses poésies à celles du duc, en forma une sorte 
de roman sous le titre de Méliador. Mais Yenceslas mourut' 
avant la fin de l'ouvrage. Froissart passa chez Guy, comte 
de Blois, et charma cette cour par ses vers. Le comte l'ayant 
engagé à continuer ses histoires, il voulut aller chez Gaston 
Phébus, comte de Foix, pour se faire conter, par tous les 
chevaliers béarnais et gascons, le détail de leurs aventures. 
Il partit à cheval, menant quatre lévriers, de la part dii 
comte de Blois, au comte do Foix, s' arrêtant dans les châ- 
teaux, dans les abbayes, trouvant sur sa route quelques 
amours passagères. Vers la fui de son voyage, il rencon- 
tra un bon chevalier, messire Espaing du Lion, qui avait 
fait toutes les guerres du temps et traité les grandes affaires 
des princes. Ils se mirent à voyager de compagnie et à se 
faire mutuellement des récits. 

Froissart lui demandait l'histoire de chaque château, de 
chaque ville de la route, et le bon chevalier racontait ce 
qu'il en savait. C'est sous cette forme pleine de grâce et de 
naturel que sont écrits plusieurs chapitres de Froissart : en 
les lisant, on se croit transporté à ce vieux temps ; on 
le comprend mieux, on entre mieux dans son esprit que 
par de laborieuses recherches. L'accueil que reçut Frois- 
sart du comte de Foix, la peinture de cette cour, les lec- 
tures qu'il faisait de son Méliador et de ses histoires, les 
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récite qu'il abienait du princa et des vieux chevaliers, lout 
une des parties les plus vivantes des chroniques de FrcHSsart* 

Enrichi par les dons de Gaston» il partit à la suite de la 
comtesse de Boulogne» sa nièce» qui allait épouser en Au* 
vergne le duc de Berry. 

A Avignon» il se laissa voler; comme. Marot, il peignit 
en vers un malheur qui lui faisait à peu près les mêmes 
impressions, La vie de Froisaart continue toujours à être 
errante et vsriée» Son active curiosité le fait sans cesse 
chercher les divers princes de son temps, leurs cours, leuiv 
fêtés, leurs tournois. Tantôt il veut voir les lieux oà se sont 
passés . les événements , tantôt il voyage pour interrc^ier 
ceux qui y ont pris part. En 13d6. il. retourna en Angle- 
terre, où régnait alors Richard II» fils du prince Noir, qui 
reçut avec une grande bonté le serviteur favori de son 
aïeule la reine Philippe. Bien peu après» arriva la terrible 
catsstrophe qui précipita Richard du trône : c'est à peu près 
le d«*nier événement que raconte Froissart d'une manière 
touchante et vraie* Uii*méme ne vécut pas longtemps en» 
sulte. Ses récits sont interrompus à Tannée 1400 ; ce* qui 
fait croire que sa vie finit aussi à cette époque. C'est en 
Flandre qu*il mourut» ^ 

Ces détails sur la vie de Froisaart montrent assex quel 
doit être le caractère de ses ouvrages. Il n*est pas un bisr 
torien qui ait plus de charme et de vérité; son livre est un 
témoignage vivant du temps où il a vécu : aucun art ne 
s'y fait voir; la candeur des sentiments y égale la naïveté 
des expressions ; on y trouve la couleur et les charmes des 
romans de chevalerie, cette admiration pour la valeur, la 
loyauté» les beaux faits d'amies» pour l'amour et pour le 
service des dames; en même temps, le désordre, la cruaulé» 
la rudesse de mœurs de ces temps barbares, les guerrss 
sans cesse renouvelées et renaissantes» Tincendie des villes» 
le massacre des peuples , 1^ provinces rendues désertes» 
les compagnies des gens de guerre devenues étruigères i 
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taqia f^%ne, ^t m wm% que 4# rflBifie. PpPrtftRt ftu mi- 
lieu de t^n| d'hpri^MFs , )e§ bapiiae^ p»f aUsent feWBH* 
de grîi^deiif!, de irm^^m ^{ de forQft ; il^ sent 0P|ielg, vftr 
f is^l)}ps 4^118 laMf 6 affePtif^ns peUUqu^s, ip^is f^cjle^ ^ émeur 
VQÎP, «ipQèrps 3| es^lftve^ 4p leuf p^r^l^ 4»n8 l^i^ pel^Mons 
privées, ToMt ^^t vr^i 4pns les 4ispour< ; paripi C0|. am»s 4e 
calamités, rhistorien, qui en &H |3 tableau fidèla, nedenne 
jaiBais l'idée de la corrupiipn et de la bassesse. 

Freiss^pt, et m d^it le penser ainsi, est souv^it ineor- 
reet et surtQiit inpomplet ; les dates, les noms propres, la 
suite (|0s événenients, ne se trpuvenl pas, dans son livre, 
aussi bien établis que dans un historien moderne. U asaur 
vent besoin d*être éclairci et commenté. 11 écrivait vite et 
sans intentions fortes; son style est semblable à celui des 
romans de ce temps; il voyait l'histoire plus chevaleresque 
qu'elle ne l'était en réalité et la raconte selon son impres- 
sion; c'était Fcsprit du temps; ce défaut même est un té- 
moignage de vérité. 

On a longtemps négligé Froissart; son livre était un 
objet d*érudition pour quelques membres de TAcadémie 
des inscriptions. Le dix-huitième siècle reniait dédaigneu- 
sement la vieille France; aujourd'hui Froissart est devenu 
à la mode. On le lit, et beaucoup surtout prétendent l'a- 
voir lu. Il existe un bon nombre de copies de Froissart; 
elles présentent des diversités peu importantes au fond, 
mais que les bibliographes ont dû rechercher. Le plus beau 
de ces manuscrits est à Breslau, en Silésie ; il est en quatre 
volumes de vélin, d^une écriture nette et soignée, enrichi 
de vignettes superbes. Lors de la prise de Breslau par les 
Français, en 1806, les Prussiens pensèrent bien qu'on leur 
demanderait ce beau et célèbre Froissart, et mirent, à son 
intention, un article dans la capitulation, pour que la bi- 
bliothèque publique fût respectée. Les poésies de Froissart 
sont manuscrites à la Bibliothèque du Roi ; M. Buchon les 
a imprimées dans sa collection. 
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C*esi dans ses poésies» plus encore que dans ses chroni- 
ques, qu'on trouve des détails sur sa vie ; elles ont un ca- 
ractère aussi vrai que son histoire, et sont comme elle, 
non un ouvrage de l'art, mais une production toute naïve 
et naturelle. Une des plus remarquables est son Horloge 
amoureuse. On y trouve de très-curieux détails sur l'état de 
l'horlogerie au quatorzième siècle. 

M. Dacier avait commencé une nouvelle édition de la 
chronique de Froissart; la révolution interrompit ce tra- 
vail ; il n'y eut d'imprimé que les soixante-dix-neuf pre- 
mières feuilles du tome I*^ M. Buchon a inséré ce texte 
dans sa collection. 



COMINES. 



Philippe de Comines, seigneur d'Argenlon, etc., naquit 
au château de Comines, près de Menin, en 1445, d'une 
illustre maison de Flandre. Il passa sa jeunesse à la cour de 
Philippe le Bon, duc de Bourgogne, où il fut attaché au 
service du comte de Charolais. Il le suivit dans la guerre 
du bien public , et se trouva à la bataille de Montlhéry. Quand 
le comte eut succédé à son père, sous le nom de Charles le 
Téméraire, Comines continua à avoir sa confiance et son 
intimité. Il était près de lui, lorsque irrité d'un manque de 
foi de Louis XI, le duc retint ce roi prisonnier à Péronne. 
Dans sa colère, il se fût porté à quelque violence insensée 
contre le roi. Comines, tout jeune qu'il était, se montra 
sage et prudent, en essayant de calmer son maître ; ne 
pouvant y réussir complètement, et craignant les effets de 
l'emportement du duc, il avertit le roi des points sur les- 
quels il fallait céder pour ne pas se mettre dans le plus 
grand danger ; puis il contribua à la pacification et au traité 
qui réunirent pour un moment ces deux princes. Il fut 
ensuite employé à diverses négociations où il se conduisit 
avec habileté. 

Cependant l'esprit du duc de Bourgogne s'aigrissait de 
plus en plus par ses revers, par son ambition trompée, par 
ses ruses, qui échouaient contre les ruses de Louis XI. Une 
sorte de frénésie s'emparait de lui et faisait chaque jour 
des progrès. Les sages conseils l'irritaient. Téméraire à en- 
treprendre, il était imprudent à exécuter. Louis XI, qui 
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profilait de toutes les fautes de son rival, mit surtout un 
grand soin à détacher de lui peu à peu les hommes habiles 
et considérables qu'il avait parmi ses serviteurs. Travaillant 
avec patience à les séduire Tun après Tautre par des pro- 
messes; ne se rebutagt p^s popf 9 voir été refusé; flattant 
ceux que le duc outrageait en féeompense de leurs prudents 
avis, il parvint ainsi à lui enlever tous ceux qui pouvaient 
lui être secourables. Comines passa en 1472 du service de 
Bourgogne au service de France. Dans ses Mémoires» il se 
t4it absolument sur Qe point important 4e sa vid. Oi} a 
beaucoup recherché quels motifs av^iept pu le porter | 
^hapdpnnef m^i son m^Ure, On ^ voplu ^xçnm ^etle^ét; 
sprtion. 8i Ton s'en rapporte h nne tmdiiion popiilaii?^, 
Comineç, dftnis sft i^wness^, ^ trouvant à U Phii^se ^v^ te 
comte de Chftrolftis, te prinee lui ^vait 0Ofnmin4é (te tiriap 

ses bottes; (;pmin^s, abni^ant de te fimilterité gnir^gn^ii 

entre |e opmte et Ini, ftvftit réptemé te W^mP §erri60 de s$ 

cnmp^^i^nee ; te prinpet mépontent de pe mifique 4^ r^s= 
p^^tt l*»¥ait fr^pp^ 4e ^ bptt^ 4 te \èW, 4'off lui é|#it pe^t^ 
te mvmm 4» Têt^ Bot^é^, (Jette ^pe^dota ps| hnrs 4e t^ute 
vrftisembten§^ *• p>te 8'»ç6prde mal ave^ te P^ra^t^r^ me^pé 
qu'eut tQuiPur§ Comines; d'ailleurs, §'ll s'était trouvé of^ 
fensé par te prinpti ppmffiept ^ur»il»il pusse eupor^ 4i» î^»? 

I spn ftprvjpe? IJuP inwUte par4Qn|iée p^ndftnt te yro§p§fite 

4q l'offenseur» 4Qnt pu se souvtent ppur Y^Hï^Qm^ Am^ 

9^ revjBps, perdit une méaHpnt@ e^pu§e, 

Il i^st probable que Çomines, P^rnmp tes autres §^rviteurs 
4e Charte? le Témérairp, s§ 4égQût^ 4p servir un n^ditre 

livré à l'esprit de vertige, et se laissa aller ^y Qhugrin et 

m dépit qu§ ressent un Hom^ni^ s^gip qui v^it un m^m^ 

courir à m pi^rte^ l4)Uis XI lui devait de te reconnaissance, 
^t, depuip m prispn 4e Péronne, s'effproî^it sûrement 4e 

l'gttirer à l»i- 1^5 exemptes ne m^nquatent pe^ pour ^ntor 

riser cette e§pèee 4e désertion* Pans ce temps-là, un soi* 
gneur portait as§ej{ volontiers ses grmeç 4^i côté 4^) i^i 



promelUil plus d'boniieurB «l de profit. Comités no Uipsa^ 

marchander oorome las autres. Un honomed'un caractère 

moins réfléebi, un guerriar amporté m iqiouoiant, Aurait 

dit ce qu'il eut h endurer è la eour de Charles» et ce 

que lui o0rit I^ui» XI. Maia le grave Covninei ^ (senti ce 

qu*il y avait de peu honorable à quitter aoH souverain mali* 

heureu:(, non pas pour aller vivre dans la retraite, mais 

pour servir aentre lui, et il a jeté un voile épais sur patte 

action. Mézaray dit avec sa brusquerie ordinaire i $ Si les 

c raisons de Cominas eussent été honnêtes, il les {jurait ei^t 

< pUquées, lui qui raisonnait si bien sur toutes choses. « 

Louis \\ combla de biens Philippe de Comines; à peine 

fut^il à apn sarvice» qu'il lui fit donation de la principauté 

de Talmont et des seigneuries d'Qlonne, Is Chaume, Cur^ 

son, Ch&teaU'Gontiar, ÇhasleUBerry, Brem et Brandois. Il 

le maria avec Hélène de Jambes, d'une fauiiUe riche et 

illustra de Poitou, l'aida de ses deniers k acheter la terre 

d'^rgentont le fit sénéchal de Poitou, et publia hautcmenti 

dans les lettres^patentes par lesquelles il assura ses bienfaits 

à Comines, coqnbien il lui devait de reconnaissance, 

« L43UI8f etc.^ savoir faisons, etc. Que comme notre 
« amé et féal conseiller et chambellan Philippe de Cominas. 
c démontrant sa grande et ferme loyauté et la singulière 
i amour qu'il a eue pour nous, sa soit, des son jeune ége, 
f disposé à nous servir, honorer et obéir comme bon, vrai 
9 at loyal sujet, son souverain seigneur, et nonobstant les 
f troublas qui ont été et les lieu.Y où il a conversé qui par 
« aucun temps nous ont été et encore sont contraires, re^ 
H belles et désobéissans, toujours ait gardé, envers nous, 
« vraie et loyale fermeté de courage, et même en notre 
^ c grande et ^tréme nécessité, à la délivrance de notre 
« personne, lorsque étions entre les mains d'aucuns de nos* 
« dits rebelles et désobéissans, qui s'étaient déclarés contre 
^ nous et en danger d'èlrc là détenu ; notredit conseiller et 

^ cbambeUani lans crainte du danger qui lui. en pouvait 
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€ advenir, nous avertit de tout ce qu'il pouvait pour notre 
« bien, et tellement s employa, que par son moyen et aide 
« nous saillîmes hors des main» de nosdits rebelles, et en 
« plusieurs autres manières nous a fait et continue de faire 
€ chaque jour plusieurs grands, louables et recommanda- 
c blés serviteurs, etc., etc. > 

Comines devint un des serviteurs les plus intimes de 
Louis XI. Le roi l'employa souvent et le tint habituelle- 
ment auprès de sa personne. Quelquefois, et même dans 
des occasions mémorables, il porta le même habit que son 
chambellan; d'autres fois il le fit coucher dans son Ht; 
marques de faveur que Louis XI avait assez en usage, et 
qui étaient dans les mœurs simples et cordiales du temps. 
Le nom de domines ne se rattache pourtant à aucun des ' 
événements du règne de Louis XI. Ce prince gouvernait 
par lui-même. Personne ne lui dictait ses desseins ; ceux 
qui les exécutaient étaient des instruments plus ou moins 
intelligents et habiles, à qui restait le seul mérite d'une 
obéissance sensée, mais passive. Les conseils qu'il recevait, 
qu'il cherchait même, le guidaient pour accomplir ses ré- 
solutions, mais non pas pour les former. € Il était si sage 
« qu'on ne pouvait faillir avec lui, moyennant qu'on obéît à 
c ce qu'il commandait sans y rien ajouter du sien. > 

domines plus qu^un autre convenait au gouvernement 
de Louis XI. 11 ne fut jamais son ami, ni son favori ; il avait 
été utile en une circonstance importante, mais ne chercha 
point à s'en prévaloir, non plus que des autres services qu'il 
lui rendit. Il devait plaire au roi par la droiture de son 
sens, par son caractère, qui ne cherchait ni l'éclat, ni le 
bruit ; par sa prud'hommie, comme on parlait alors. Il lui 
procura des intelligences et des espions chez le duc de 
Bourgogne. Après la destruction de ce prince, il essaya, 
sans beaucoup de succès, de gagner au roi les villes de 
Flandre ; il y eût mieux réussi peut-être si Louis eût suivi 
les conseils qu'il lui donna sans insister. Il acheta les bons 
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offices et es complaisances du comte de Hastings, grand- 
chambellan d'Angleterre, que déjà il avait gagné une fois 
pour le duc ; ce marché, où toute la fierté du comte consiste 
à ne pas signer une quittance, est un des récits les plus 
curieux dé Comines. 

Quand le roi eut pris possession de la Bourgogne, Co- 
mines y fut envoyé. Quelques lettres qu'il écrivit à des 
bourgeois de Dijon touchant le logement des gens de guerre 
se joignant à d'autres légers sou()çons, le roi lui retira un 
peu de sa faveur et le nomma ambassadeur à Florence. Le^ 
Pazzi et les partisans du pape venaient d'y échouer dans 
leur complot. Le roi voulait défendre les Médicis. Comines 
leur amena un léger secours du duc de Milan, et leur fut 
encore plus utile en témoignant hautement combien la 
France leur était favorable. Il passa un an à Florence, et 
Laurent de Médicis remercia le roi de lui avoir envoyé un 
si sage ambassadeur. Aussi, à son retour, Comines fut-il 
mieux accueilli que jamais par le roi. 11 le retrouva malade 
et déjà affaibli, fl le soigna, après sa première attaque, 
couchant près de lui, « et le ^ervant à l'entour de sa per- 
« sonne comme valet de chambre.» Le roi, après s'être un 
peu rétabli, vint chez lui dans son château d'Argenton, où 
il passa quelque temps malade. Comines fut ensuite en- 
voyé en Savoie, pour s'emparer moitié par ruse, moitié par 
force, du jeune duc Philibert, et le placer entièrement sous 
la tutelle et l'influence du roi son oncle. Ce fut le dernier 
emploi que lui donna Louis XI, qui mourut deux ans après. 
Sous le règne suivant, Comines ne jouit pas de la même 
faveur. Il avait été nommée de concert entre la cour et les 
l^tats, membre du conseil créé pendant la régence. II se 
rangea du parti des princes contre le gouvernement sage 
et paternel d'Anne de Beaujeu. Il fut mêlé à toutes les ca- 
bales du duc d^Orléans, et s'attacha surtout au vieux con- 
nétable Jean de Bourbon. 

Lorsque les princes prirent les armes pour les poser bien- 



tôt &(tfè8) déconaeftés pttf les ffiesureB tfâe lâ régcttle &T&it 
pHteà coiittu e«tte guerre féllê, Cdfilliiei Ait chàisé de Iti 
cour fttee t fuden paroles i par le due Aené de Lofr&iiiej 
el âè retira à Moulin» auprèi du eoutiéliiblé. 11 en revint 

avec lui deux ans après; mais ce prince, aprèà quelque 

menaôës el emportements, ayant été apaisé par la mv, 
renvoya Gomlnes et n'écouta plus ses conseils. 

Une nouvelle eonspiratioi^fùt encore ourdie par le comte 
de Dunois et le duc d'Orléans. Le duc dé Lorraine, qui avait 
déjà confié à Comines et au connétable son méconténtemetit 
de la cour, était entré dang cette ligue secrète. Le complot 
était sur le point d'éclater, lorsque, sur de bons avis, Ton 
fit arrêter un homnie qui portait des lettres de Cominès, 
des évèques du Puy et de Montauban, et de quelques autres 
conseillers. On découvrit ainsi qu'ils trahissaient les secrets 
de l'Ëtat. Ils turent mis en pri^n. €omines fut traité durr- 
ment : il passa huit mois à Loches enfermé dans une de 
ôes cages que Louis XI avait mises en usage, tt Musieurs 
« lés ont maudites, et moi aussi^ dit-il, qui en ai tâtésous 
i le roi d'à-présent. p 

Quand le duc d'Orléans eut été vaincu et fait prisonnier 
à Batut^Aubin, et que l'autorité de la régente fut tout à foit 
assurée, le Parlement fit le procès de Gômines; en i48S, il 
M reconnu, d'après ses propres aveut , qu'il avait eu intelli- 
gence, adhésion et pratiques par paroles, messages, lettres 
de chiffre et autrement, avec plusieurs rebelles et déâo- 
béissants sujets du roi, et commis autres crimes et malé- 
fices. 11 fut condamné à être eitilé dans une de ses terres 
pendant tàx ans^ et le quart de ses biens à être confisqué. 11 
ne semble pas que cette sentence ait été exéclitée; on Ait 
indulgent envers les coupables pour mieux apaiser les 
haines et les partis» D'ailleurs le mérite et l'eipérience de 
Comines étaient connus, et Ton savait qu'il pouvait être 

utile. 
En 1493, il assista au traité qui fut conclu à Senlis 



etitrë te tei e\ VûtishlAm d'AutH^be, due de Bourgogne. 
Ghdrles VIII l'etnmelia ëil Itftlië$ èi, âptéë qUe rëtfiéditidfi 
de Ndptes eui été réâdluë» it fut ëiiVojfê ft Vèttisë, dofll il 
élail ittiporlflttt de thdintënir la neutralité. 11 y (Ut foft ebU-' 
sidéré. Lorsque Pierre de Médicis, cliassé de Florence, Vitlt 
èhërctier un aèild à Vetiide, Goitiinëd ëiU^dUf âgea là Seigneu- 
rie à le tëeeYOit) hsëUfâht Que Ce fie serait pàS déplblt^ 
auh>i. 

Malgré ië gmud atiëUëil qU'iU avaient Mi à raknbassâ-^ 
dëut de Charles VU h les Vénitiëtiis Uë taMèfëtit pasà trai» 
\Bt sectëtëltietit avec ses ëutiëitiiis él à êonclurë ufië ligUë 
pouf s'opposei* ft la retraite dëb FratiCàin. Comitiea tint le 
roi et le dUé d'Orléans constamment inibrtnés des négb- 
ciatlonii dé la Aêpubllque. Quand lés Vénitiens furent tout 
ft fiiit déclarés^ il Vint retrouver le rôi à (^lorëuce ; il aurait 
blëft voulu hftter un rëtuur contre lequel il voyait a^accu'' 
muler tant d'obatacles ; mai^ ce n'était plus le gouverne- 
ment habile et prudent de Louià XI \ il avait aiTaire ft un 
foi léger dana aon caractère et aa conduite» ft uné cour 

jëunë et préaomptUëusë; il hasardait timidement d'inutiles 
Conseils ; « ses affaires avaient été telles au commencement 
% Uë ce règne, ttn'il n'bàait guère s'entremettre, afln dé Uë 
% pas se faire ennemi dé CêUx à ({Ui le rôi donnait autorité, 
« qui était beaucoup trop graUdé quand il â'y mettait. ]» 

tant fut tardé que la retraite fut coupée aut t^ran^ais et 
c)u'i\ fallut combattre pour passer. Le& dëu\ armées se trou- 
vèrent èH préaencé ft iPornoué. Le roi voulut alors pàrlê- 
luëntër^ et chargea comines de travailler ft un aèéommodë- 
luënt; C'était ^'y prendre bien tard. 11 tenta aans espoir 
tèUë négociation ; comme il allait l'ènlamer, les Français 

tirèrent le canon, et le combat commença : tant il y avâtt 
de désordre dans la conduite des aif^ires. tlomine^ com- 
battit prèi du roi dan^ tette journée, et lui prêta son man- 
teau, l^e lendemain, les armées étaient à peu près en même 
lK)8ition ; Cominés essaya encorne de négocier ; lé^ allées et 
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venues entre deux armées formées de soldats indisciplinés 
ne laissaient pas d*ètre dangereuses. La journée se passa 
ainsi en pourparlers, et la nuit suivante, Tarmée française 
passa à Tinsu des ennemis par des défilés presque impra- 
ticables. 

Les négociations continuèrent ensuite; domines y fut 
toujours employé. Jamais il ne sentit mieux quelle diffé- 
rence il y avait entre Charles YIII et Louis XL Sans cesse 
désavoué; employé dans un sens opposé à ses avis, et d'au- 
tant plus blâmé de ne pas réussir qu'il avait annoncé un 
mauvais succès ; trouvant dans les ennemis une défiance 
qu'autorisait le peu de fond qu'on pouvait faire sur les 
Français ; traversé par les intérêts particuliers de ceux qui 
gouvernaient le roi; desservi par eux auprès de lui; pre- 
nant ces contrariétés en patience, et d'autant plus résigné 
qu'il jugeait de sang-froid les affaires et les hommes. Enfin 
il conclut le traité de Yerceil, qui n'eut rien de trop hono- 
rable, après les entreprises et les espérances présomptueuses 
du roi. Il fut chargé de le faire agréer aux Vénitiens; il y 
échoua ; puis, de réclamer l'exécution de quelques articles 
dont le duc de Milan s'écartait; il n'avait aucun moyen 
pour l'en empêcher, et il n'y réussit point. Ceux qui avaient 
à la fois traversé et blâmé ses négociations, — « furent fort 

< joyeux de cette tromperie et lui lavèrent bien la tête, 
€ comme on a accoutumé à la cour des princes en pareil 
c cas; il fut bien iré et marri. » — Il essaya de se justifier, 
sans pouvoir se faire écouter; d'ailleurs à quoi sert de con- 
vaincre un roi faible, et qui se laisse gouverner. Pendant 
trois ans que vécut encore Charles VIII, il ne semble pas 
que Cornines ait été employé. Louis XII monta sur le trône 
en 1498. 

< Cornines vint rendre ses hommages au nouveau roi de 
c qui il avait été aussi privé que nulle autre personne et, 

< pour lui, avait été en tous ses troubles et pertes; toutefois 
« pour l'heure ne lui en souvint point fort. » Là se termine 
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tout ce que Gomines nous apprend de lui; et son nom ne se 
trouve plus prononcé dans Thistoire. Il conserva Tétat 
riche et honorable que lui avait donné Louis XI, et mou- 
rut en 1509 à Argenton à Tâge de soixante-quatre ans. Son 
corps fut transféré à Paris aux Grands-Augustins, où l'on 
voyait son tombeau qui depuis fut placé au Musée des Mo- 
numents français. Gomines laissa une fille unique, dont 
la statue est aussi sur ce tombeau. Elle épousa René de 
Brosses, comte de Penthièvre, et d'alliance en alliance le 
sang de Gomines se trouve mêlé aux plus illustres maisons 
souveraines. Ce fut après le retour d'Italie que Gomines 
dans sa retraite commença à écrire ses mémoires, à la solli- 
citation de l'archevêque de Vienne Angelo Gattho, qui, 
comme lui, avait été serviteur du duc de Bourgogne, puis 
de Louis XI. 

Parmi les historiens modernes aucun peut-être n'a été 
estin\jB aussi haut que Gomines. Au charme d'un langage 
naturel et flexible, qui reçoit toute l'empreinte des pensées, 
et les laisse voir dans leur vraie nuance; à l'intérêt qui s'at- 
tache au récit vivant et naïf d'un témoin oculaire, Gomines 
joint une profonde connaissance des hommes et des affaires. 
Ce n'est pas en philosophe et en moraliste qu'il juge; ce 
n'est pas non plus en politique, qui a médité sur les révo- 
lutions et les gouvernements; mais ses discours, comme le 
dit Montaigne, « représentent partout avec autorité et gra- 
ff vite l'homme de bon lieu et élevé aux grandes affaires. » 
Tout en lui respire la froide observation, le jugement droit 
et sain. Nourri au milieu du mouvement des empires, des 
intrigues des princes, de la corruption des courtisans, 
dans un temps où l'enthousiasme de la chevalerie et de la 
religion avait déjà fini, où l'empire du monde commençait 
à appartenir aux plus prudents et aux plus habiles, Gomines 
s'accoutuma à estimer avant tout la sagesse de la conduite 
ou du caractère. On ne trouve pas en lui un amour noble 
et élevé de la vertu, de la loyauté; mais comme la justice, 

II. 16 
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la bonne foi, le respect de la morale, sont les fondements 
de tout ordre durable, la rectitude de son jugement et la 
gratité de son caractère les lui font le plus souvent honorer. 
U voit les hommes comme des instruments de la Provi- 
dence, ne sait point les haïr, ni les aimer. Il se rend si bien 
compte de leur caractère, lit si bien au fond de leur âme, 
que leurs actions lui paraissent résulter, par une irrévo- 
cable nécessité, de leurs circonstances intérieures et exté- 
rieureSé Même en fait d'habileté il plaint les imprudents 
plutôt qu'il ne les blâme. U lui convenait sans doute de s'ap- 
pliquer à lui-même cette espèce de fatalité, et d'attribuer au 
sort plutôt qu'à sa libre volonté, l'abandon du duc de Bour- 
gogne, et les intrigues contre la régente. On croit entrevoir 
que si Comines eût été irréprochable, il eût répété moins 
souvent cet adage qui se trouve dans ses chapitres : « au 
a demeurant la Providence le voulait ainsi. » Mais du moins 
il se résigna à ses malheurs aussi froidement qu'à ses fautes. 
Il dit en parlant de Charles VIII : < Je crois que j'ai été 
c l'homme du monde à qui il a fait le plus de rudesse ; mais 
« connaissant que c'était en sa jeunesse et qu'il ne venait 
c pas de lui, ne lui en sus jamais mauvais gré. » 

Les bienfaits de Louis XI ne troublent pas davantage son 
impartialité; c'est bien le héros de ses mémoires, et le plus 
sage homme qu'il ait connu; mais il ne dissimule ni ses 
fautes, ni ses petitesses ; il blâme son peu de respect pour 
les lois et les mœurs de la France, les nouvelles charges 
qu'il imposa au peuple, et ses méfiances. On voit dans Go- 
mines mieux que partout ailleurs ce qu'étaient alors et les 
droits des rois et les garanties des peuples. Il témoigne 
pour les Anglais, qui déjà, savaient mieux que toute autre 
nation maintenir leurs libertés, une grande considération, 
tout aussi bien qu'au roi de France, qui sut conserver et 
exercer son pouvoir. Le caractère des divers peuples de 
l'Europe est souvent peint d'une manière qui n'a pas cessé 
d'être vraie ; enfin il n'existe pas un livre de politique plus 
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inspiré par la réalité et la pratique ; il est plein d'une science 
positive, fruit de l'expérience, sur laquelle n'ont influé ni 
opinions ni systèmes. « Princes et gens de cour y trouve- 
« ront de bons avertissements, à mon avis, » dit-il ; et on 
doit le reconnaître avec lui. 

Ce n*est point par vanité que Comines a écrit ses mémoires, 
ni par cette espèce de plaisir qu'ont trouvé beaucoup de 
vieux narrateurs à faire des récits où ils étaient pour quelque 
chose. En ce sens, les mémoires de Comines n'ont pas le ca- 
ractère français; il avait bien la dextérité et la facilité aux 
affaires de notre nation, mais un calme et une dignité qui s'y 
voient rarement; il se plait moins à raconter qu'à observer, 
et une imagination plus vive se montre dans beaucoup d'his^ 
toriens des vieux temps. Il parle peu de lut, et seulement 
pour attester qu'il est sûr de la vérité des choses, parce qu'il 
y était. Les circonstances les plus importantes de sa vie sont 
omises, et il eût été embarrassé à les rapporter. Â peine 
indique-t-il qu'il a été utile à Louis XI, lors du traité de 
Péronne. Il ne dit rien de sa retraite de chez le duc de 
Bourgogne, et ne rappelle qu'en passant, et par occasion, 
ses malheurs sous Charles VIII. Aussi sa narration laisse-t- 
elle une lacune complète entre la mort de Louis XI et 
l'expédition de Charles VIII. 
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Pierre de Bourdeilles, seigneur de l'abbaye de Brantôme, 
naquit en Périgord, vers l'an 1 527, et mourut le 5 juillet 1614. 
Quelques années avant sa mort, il écrivit un testament fort 
long, où il ordonna de mettre sur son tombeau Tépitaphe 
suivante, qui peut servir d'histoire abrégée de sa vie : c Pas- 
« sant, si par cas ta curiosité s'étend de savoir qui gît sous 
c cette tombe, c'est le corps de Pierre de Bourdeilles, en son 
tt vivant, chevalier, seigneur et baron de Richemond, etc. ; 
« conseigneur de Brantôme : extrait du côté du père, de la 
c très-noble antique race de Bourdeilles, renommée de 
c l'empereur Charlemagne, comme les histoires anciennes 
c et vieux romans français, italiens, espagnols, titres vieux 
« et antiques de la maison, le témoignent de père en fils 
« jusques aujourd'hui; et, du côté de la mère, il fut sorti 
« de cette grande et illustre race issue de Yivonne et de 
« Bretagne. Il n'a dégénéré, grâce à Dieu, de ses prédéces- 
« seurs : il fut homme de bien, d'honneur et de valeur 
« comme eux, aventurier en plusieurs guerres, et voyages 

< étrangers et hasardeux. Il fit son premier apprentissage 

< d'armes sous ce grand capitaine M. François de Guise; et 

< pour tel apprentissage il ne désire autre gloire et los : 
« dont cela seul suffit. Il apprit très-bien sous lui de bonnes 

< leçons, qu'il pratiqua avec beaucoup de réputation pour 

< le service des rois ses maîtres. 11 eut sous eux charge de 
c deux compagnies de gens de pied : il fut en son vivant 
« chevalier de l'ordre du roi de France, et de plus, chevalier 
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« de Vordre du Portugal, qu*il alla quérir et recevoir là lui- 
« môme du roi don Sébastien, qui l^en honora au retour de 
«c la conquête de la ville de Bélis en Barbarie, on ce grand 
« roi d'Espagne, don Philippe, avait envoyé une armée de 
(( cent galères et douze mille hommes de pied. Il fut après 
« gentilhomme de la chambre des deux rois, Charles IX et 
c( Henri III, et chambellan de M. d'Âlençon; et outre, fut 
« pensionnaire de deux mille livres par an dudit roi Charles, 
« dont en fut très-bien payé tant qu'il vécut, car il l'aimait 
€ fort, et l'eût fort avancé s'il eût plus vécu que ledit Henri, 
ce Bien qu'il les eût tous les deux très*bien servis, l'huitieur du 
« premier s'adonna plus à lui faire des biens et des grâces 
« plus que l'autre : aussi la fortune ainsi le voulait. Plu- 
« sieurs de ses compagnons, non égaux à lui, le surpassèrent 
c( en bienfaits, états et grades, mais non jamais en valeur et 
« en mérite. Le contentement et le plaisir ne lui en sont 
« pas moindres. Adieu, passant, retire-toi; je ne t'en puis 
c dire plus, sinon que tu laisses jouir du repos celui qui, en 
« son vivant, n'en eut ni d'aise, ni de plaisir, ni de conten- 
€ tement. Dieu soit loué pourtant du tout et de sa sainte 
« grâce, n 

Ces lignes, copiées dans Brantôme, le feront mieux con- 
naître que ce qu'on pourrait dire de lui. Son nom ne se 
trouve mêlé à aucun événement historique; sa vie n'offre 
rien d'intéressant, ni dMmportant, comme on le voit même 
d'après son propre témoignage, qui pourtant n'est pas 
modeste. Il fut, comme il le dit, fort brave et fort aventu- 
reux ; il fut successivement porté, par son humeur ou par les 
guerres, dans presque toute TEurope. Quelque temps après 
la mort de Charles IX, dont il avait été assez bien venu 
comme il le raconte, il se retira dans ses terres, sans qu'on 
en devine bien précisément le motif. En parlant de cette 
retraite, tantôt il dit qu'elle est volontaire, et qu'après la 
mort de son frère il voulut rappeler le chef de la famille, 
et se faire le protecteur de ses neveux et de sa belle-sœur. 
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qu'il aimait tendrement; d*autres fois, il se plaint de l'iu- 
justice du sort et des grands; on peut croire que cette 
gasconnade est plus près de la vérité que la première. 

Retiré ainsi loin de la cour et des affairesi Brantôme 
employa toute Tactivité de son esprit à écrire oe qu'il avait 
tu pendant la première partie de sa vie; laissant aller sa 
pittme au gré de son humeuri il remplit de ses souvenirs 
les nombreux volumes qu'il nous a laissés. Dans ce testa* 
ment, où il parle sans cesse de lui avec une complaisance 
si divertissante, il n'oublie pas ses livres, c Je veux aussi, 
c et en charge expressément mes héritiers, de faire im* 
c primer mes livres que j*ai faits et composés de mon esprit 
c et invention. •. lesquels on trouvera couverts de velours 
f tant noir que vert et bleu» et un grand volume, qui est 
« celui des i>«si#i, couvert de velours vert, et un autre 
c doré par dessus, qui est celui des RodomonMH... eurieu* 
f sèment gardées, qui sont tous très«bien corrigés... L'on 
c y verra de belles choses, comme contes, histoires» dis- 
c cours et beaux mots, qu'on ne dédaignera pas, s'il me 
c semble, lire si on y a une fois la vue. Qu'on prenne sur 
< mon hérédité l'argent qu'en pourra valoir l'impression, 
a qui, certes, ne se pourra monter à beaucoup... car j'ai vu 
c force imprimeurs qui donneront plutôt pour les imprimer 
f( qu'ils ne voudront recevoir ; ils en impriment plusieurs 
« gratis, qui ne valent pas les miens... Je veux que ladite 
a impression soit en belle et grande lettre, pour mieux 
c paraître, et avec privilège du roi, qui l'octroiera facile* 
€ ment. Aussi (N*endre garde que l'imprimeur ne suppose 
c pas un autre nom que le mien, autrement je serais frustré 
c de la gloire qui m'est due. ^ 

Brantôme ne s'est point trompé sur la renommée dont 
ses livres devaient jouir : il est un des historiens modernes 
qtii a le plus de charmes et le plus d'utilité. Ses récits sont 
un tableau vivant et animé de tout son siècle; il en avait 
cpnnv) iw% les grands personnages. Sa curiosité et Tia^ 
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quiétude de son caraotàre l'avaienl mêlé à teutei les 
affairée, oomme témoin, si ee n'est comme acteur. Il ne 
faut pas chercher en lui de profondes observations, une 
oonnaiasanoe réfléchie des hommes et des choses, des im- 
pressions sérieuses, des jugements sévères; Brantôme a 
tout le caractère de son pays et de son métier : insouciant 
sur le bien et sur le mal ; courtisan qui ne sait rien blftmer 
dans les grands, mais qui voit et qui raconte leurs vices et 
leurs crimes, d'autant plus franchement qu'il n'est pas 
bien sûr s'ils ont bien ou mal fait; aussi indifférent sur 
l'honneur des femmes que sur la morale des hommes; ra- 
contant le scandale sans le sentir, et le faisant presque 
trouver tout simple, tant il y attache peu d'importance; 
parlant du ban roi Louis XI, qui a fait empoisonner son 
frère, et des honnêtes dames dont les aventures ne peuvent 
bien être décrites que par sa plume; souvent mal instruit, 
ne se piquant pas d'une grande exactitude dans ses récits, 
mais les peignant fortement de la couleur générale du 
temps; se mettant souvent en scène avec une vanité naïve 
et plaisante.— Et, quand cet homme à Thumeur frivole, sol« 
datesque et gasconne, vient à être frappé de respect pour les 
choses grandes, belles et touchantes; quand il nous pré- 
sente la sévérité surannée du vieux connétable de Montmo- 
rency, la vertu grave et imposante du chancelier L'Hôpital, 
la pureté de Bayard, le charme et les infortunes de Marie 
Stuart, on ressent un effet d'autant plus grand, que l'his- 
torien est moins profond, et que c'est un sentiment et non 
un jugement qu'il fait partager. Enfin, et ce qu'il rapporte, 
et peut-être plus encore la façon dont il le rapporte, nous 
font vivre au milieu de ce siècle, où la chevalerie et les 
mœurs indépendantes avaient fini, tandis que les mœurs 
soumises et réglées des temps modernes n'étaient pas encore 
établies; siècle de désordre, où les caractères se déployaient 
librement, où le vice ne songeait ni à se déguiser ni à se 
contraindre; où la vertu était belle parce qu'elle. se main- 
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tenait par son propre choix et ses propres forces; où la 
loyauté avait disparu, sans que la valeur eût diminué; où 
la religion était le prétexte de mille cruautés, sans que les 
persécuteurs fussent hypocrites; siècle qui prête à Thistoire 
plus d'intérêt que n*en présentent les tempà qui ont suivi. 
Brantôme, malgré la vie qu'il a menée, était plus lettré 
que la plupart de ses compagnons d'armes. 11 avait vécu 
dans l'intimité de Charles IX, qui se plaisait à la poésie : il 
avait connu ce grand M. de Ronsard, et l'avait fort admiré. 
Il a traduit quelques fragments de Lucain, dont il fait assez 
d'étalage. Il savait l'italien et Tespagiiol; et on voit que^ 
dans sa retraite, son esprit actif ne lui permettait pas 
l'oisiveté, et qu'il avait sans cesse la plume à la main. L'on 
a de lui : Vie des hommes illustres et grands capitaines 
français; la Vie des grands capitaines étrangers; la Vie 
des dames galantes; des Anecdotes touchant les duels; les 
Rodomontades et jurements des Espagnols y et divers frag- 
ments, entre autres le commencement d'une Vie de son père, 
où la vanterie gasconne est portée au point le plus bouffon. 
Le frère aine de Brantôme, André de Bourdeilles, était 
un homme d'un caractère plus grave que lui. Charles IX, 
Henri III et Catherine de Médicis lui donnèrent plusieurs 
fois des commissions importantes. On a joint les lettres 
qu'ils lui écrivirent et ses réponses, aux Œuvres de Bran- 
tôme. Il a écrit un Traité sur l'art de s'apprêter à la guerre, 
qu'il dédia à Charles IX, et qui se trouve aussi dans la col- 
lection des livres de son frère. 
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Etienne Pasquier, né à Paris en 1529, fut destiné dès 
l'enfance, par ses parents, à suivre la carrière du barreau. 
La profession d'avocat brillait alors àe tout son éclat; elle 
participait à l'importanct! que la magistrature avait prise 
dans cette période de notre bisloire, où l'autorité royale, 
le bon ordre et l'intérêt général luttaient contre les débris 
épars de la constitution féodale. Les études de droit étaient 
pour lors très-fortes et très-réelles; l'ardeur du seizième 
siècle pour l'étude et le savoir se mêlait avec le besoin de 
la justice et du droit, qui tendaient à s'introduire dans les 
soeiélés, où jusqu'alors le pouvoir et les garanties avaient 
cherché leur sanction dans la Ibrcc soulemont : « L'un des 
« plus grands heurs que je pense avoir recueilli en ma jeu- 
a. nesse, dit Pasquicr, fut qu'en 1546, Hotoman et Balduin 
« commencèrent leurs premières lectures de droit aus écoles 
• de cette ville de Paris, en un grand théâtre d'auditeurs. Et 
« ce jour même, sous ces deux doctes personnages, je com- 
t mençai d'étudier en droit; et l'an d'après, dans la ville 
u de Toulouse, je fus à la première leçon que Cujas fil en 
« l'école des Institutes et continuai mes leçons sous lui, 
B chacun le trouvant d'un esprit fort clairet qui ne pro- 
i mettait pas peu de choses. » 

De là Pasquior se rendit à la célèbre université de Bo- 
logne, où il étudia sous Mariamis Socin, m qui avait acquis 
« tant de nom que la plupart des Italiens se venaient vouer 
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c à ses piedsi l'espace de cinq à six mois, pour tirer de lui 
« consultation. > 

Pasquier fut reçu avocat en 1549; le barreau était alors 
honoré par un grand nombre d'hommes célèbres; c'était 
le temps des Loisel, des Montholon, des Pithou, des Bru- 
lard : il fallait du temps et du mérite avant de pouvoir se 
faire un nom au Palais. Au bout de huit ans, lorsqu'il se 
maria, et qu'il épousa mademoiselle de Montdomaine, d'une 
famille d'Amboise, il était encore peu connu. Une maladie 
grave, et qui se prolongea beaucoup, le força à interrompre 
pendant près de deux ans les devoirs de son état, et à habi- 
ter les champs ou la province. < Puis retournant à Paris, 
€ je voulus reprendre mes anciennes brisées du Palais et 
M me trouvai si éloigné de mes premières intentions que nul 
« procureur ne me reconnaissait; ce peu de racine que j'y 
« avais auparavant se trouva du tout amorti. Je vojrais 
H cependant plusieurs avocats de ma volée avancer, que 
«je passais auparavant d'un long vol. Je me promène 
« deux mois dedans la salle du Palais, sans rien faire; 
f et voyex que c'était un exerçant admirable; tellement 
c que de dépit, il me prit opinion de m'en bannir tout à 
f fait. > 

Dans ce loisir forcé, Pasquier s'adonna plus que jamais 
aux lettres qu'il avait toujours aimées et cultivées, et se 
lia d'amitié avec deux savants hommes de l'université de 
Paris : maître Béguin et maître Levasseur; « nous nous 
« voyions diversement, et d'ordinaire allions nous prome- 
« ner aux faubourgs en quelques jardins; pendant lequel 
« temps, nos propos étaient ores de la Sainte-Écriture, 
« ores de la philosophie, et ores de Thistoire, que nous ac- 
« compagnions, de fois à autres, de jeux de boules et de 
€ quilles. > 

Au bout de quelque temps, Pasquier revint encore à ses 
anciens errements du Palais, et, à force de constance, il 
commença à reprendre pied au barreau. Ce fui aussi alors 
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qu'il fit paraître lea premiers livres de ses Recherchée sur 
la France^ son dialogue intitulé le Pour^parler du Prince^ 
et ses dissertations sur l'amouri sous le titre du Monophile. 
Les Recherches sur la France eurent surtout un grand 
succès; de la sorte» il acquit une réputation parmi ceux de 
son ordre. 

Ce fut en 1564 que vint seulement la circonstance qui 
devait décider de la vie de Pasquier, et fut la source de sa 
fortune, la cause de sa renommée. « Les jésuites, après 
n avoir pied & pied gagné terre dedans Paris, se présen- 
ce tèrent à l'Université, afin qu*il lui plût les immatriculer 
« en son corps, chose dont ils furent éconduits. » Les Jé- 
suites se pourvurent au Parlement, et Taffatre fut mise en 
instance. Pasquier ne devait pas s'attendre à être chargé 
d*une si grande cause; TUniversité avait ses avocats, et il 
étai^ encore bien nouveau au barreau. Mais Béguin et Le- 
vasseur avaient acquis si grande idée du talent de leur jeune 
ami, et s'opiniàtrèrent de telle façon, qu'on arrêta qu'il 
serait chargé de la cause. Nul ne pouvait au reste Tappro- 
fondir aussi bien que lui. Huit ans auparavant, se trouvant 
à la campagne avec Pftquier*Broûez, un des huit compa- 
gnons d'ignaœ de Loyola et des premiers fondateurs des 
jésuites, il avait eu aveo lui de longs et familiers entretiens* 
Là, il avait appris les espérances secrètes et l'esprit fonda- 
mental de la Société ; Broûei lui avait « déchiffré par tant 
d'ambages le vœu < simple des jésuites* » 

Cette cause fut plaidée avec un éclat extraordinaire, et 
la société de Jésus fut dès lors soumise & un examen aussi 
profond, aussi hardi, que tous ceux qu'elle a eus a subir 
depuis. La question politique fut mise dans tout son jour. 
Pasquier s'attacha & montra que les jésuites avaient d'au- 
tres intérêts que ceux de la France ; qu'ils étaient autant 
d'espions de l'étranger, dont on sentirait l'action au pre- 
mier remuement que le malheur des temps pourrait ame- 
ner, 11 attaqua surtout le principe fondamental de Tinsti- 



352 ÉTUDES HISTORIQUES. 

tution : l'emploi des moyens temporels pour le succès de 
la religion; il s^efforça de faire voir qu*il n*en pourrait 
résulter que corruption de la religion, et trouble dans les 
peuples. Il maintint avec force la distinction de FÉtat et de 
l'Église, cette maxime de la magistrature et de l'Église de 
France, maxime qui avait de tout temps honoré le clergé 
français, et que Pasquier, sincère et catholique, passa sa 
vie à défendre. 

Ce ne fut pas, comme on peut croire, sans exagération 
ni sans l'âcreté scolastique de ces temps-là, que cette cause 
fut plaidée; mais certes c'était un grand spectacle et un 
bizarre résultat de la constitution politique de la France, 
que de voir des avocats, traitant, dans un procès privé, les 
plus hautes questions sociales; et un tribunal appelé à 
prononcer, d'après une plaidoirie, sur l'intérêt le plus 
vaste et le plus national, sans que le gouvernement s^en 
fût occupé. 

Le parlement de Paris ne prononça point : il appointa 
la cause, et laissa les parties en l'état. 

Pasquier se trouva porté par cette plaidoirie au premier 
rang des avoc/ats; son plaidoyer fut répandu partout; on 
le traduisit dans les langues étrangères. Dès lors, il fut 
employé dans les procès les plus célèbres. En 1576, il eut 
encore à plaider une cause de haute politique. Le roi avait 
concédé, comme gage, la ville d'Angoulême à Monsieur, 
son frère ; la ville refusa de sortir ainsi des mains du sou- 
verain pour passer dans celles du prince ; TafTaire fut en- 
voyée au Parlement, où Pasquier plaida i>our la ville 
d'Angoulême. En 1579, il suivit la commission du Parle- 
ment qui alla tenir les grands jours à Poitiers, et y fit un 
séjour assez long. En 1585, il fut pourvu, par Henri Ili, 
de la charge d'avocat général à la Chambre des comptes. * 
En 1588, il fut nommé député aux États généraux et se 
rendit à Blois; là, il fut témoin de l'assassinat du duc de 
Guise, et ses lettres en font le récit exact et impartial. 
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Après la dissolution des États, il ne quitta point le roi et le 
suivit à Tours; il y vit la réconciliation avec le roi de 
Navarre; son cœur tout français, malgré sa répugnance 
contre les huguenots, se sentit ému d*un heureux augure, 
et fut sur-le-champ soumis au charme du caractère et des 
manières de Henri IV. 

c La trêve est conclue entre les deux rois; mais savez- 
c( vous avec quel contentement? Ce ne sont pas les paci- 
c( fications faites avec M. de Guise, esquelles on lisait au 
« visage des princes je ne sais quoi de défiance dans leurs 
€ âmes. Quelques seigneurs du roi de Navarre lui dissua- 
« daient de se présenter au roi, et qu'il se souvint du jour 
c( de Saint-Barthélémy; néanmoins, contre tous ces avis, 

< il a franchi le pas, et est venu saluer le roi avec un visage 

< si franc et si ouvert, qu'il n'y avait aucun de nous, spec- 
« tateurs de cette entrevue, qui n'en portât une joie in- 

< croyable dedans son âme. » 

Peu après le roi installa à Tours les cours souveraines 
de Paris, c'est-à-dire le petit nombre de magistrats qui 
l'avaient suivi, abandonnant Paris rebelle et ligueur. Pas- 
quier porta la parole dans cette triste solennité : il s'affligea 
des maux de la France, de cet exil du roi et de la magis- 
trature; mais loin de célébrer dans un langage d'orgueil et 
de menace la fidélité du petit nombre de magistrats qui 
n'avaient point quitté le roi, « Je ne voulus pas dire que 
u nos compagnons de Paris fussent en leurs cœurs moins 

< bons sujets et serviteurs du roi, que nous qui étions à 

« Tours à cette parole, les grosses larmes me tombèrent 

« des yeux; comme bon citoyen, ne pouvant plus dissi- 

< muler la douleur que je portais de la misère de ce temps.». 
a la parole me mourut en la bouche... j'aurais voulu que 

< ceux de Paris en eussent été spectateurs. » 

Pasquier ne tarda point à avoir une triste part dans la 
calamité publique. Trois de ses fils étaient dans l'armée 
du roi. Rien de plus noble et de plus touchant que les en- 
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seignenienU qu*il leur avait donnés en Im plaçant dana 
cette carrière de péril et de désordre. 

c Combien que votre vie me soit chèrei toutefois c*esl la 
€ moindre partie dont je fais état; bien désiré-Je qud ne la 

€ mettiei au hasard, sans sujet Pour le service de Dieu 

c et du roi, votre vie et votre mort doivent vous être indif- 
c férentes; pourtant il faut ménager votre vie, non pour ftiir 
c la mort, mais pour la réserver à une entreprise dont il 

€ puisse réussir fruit pour votre patrie surtout je crains 

« en votre charge la foule et oppression du peuple je 

« vous prie et je vous commande, en tant que j'ai conninan- 
« dément sur vous, de penser qne si vous voulez que IMeu 
c bénisse vos actions, il faut, sur toutes choses, épargner 
c ce pauvre peuple, qui n'en peut mais de la querelle, et 
c néanmoins en porte la principale charge. Quand je vous 
« recommimdele peuple, je vous recommande voua-môme. 
€ Les bénédictions qu'il nous donne sont autant de prières 
« à Dieu. » 

C'est en 1600 que le plus jeune des fils de Paaquier fut 
tué, en combattant contre les Ligueurs au siège de Meluu. 
Peu de mois après, sa femme, qui avait été longtemps con- 
stituée prisonnière à Paris, pour avoir refusé de payer une 
taxe aux Ligueurs^ étant parvenue à en sortir, vint le re- 
trouver à Tours, mais elle y mourut presque en arrivant. 

Lorsqu'au 1503 le roi se vit près de rentrer dans Paris, 
, Pasquier vint à Melun ; ce fut à cette époque que Barrière 
attenta à la vie de Henri IV. La procédure indiqua que les 
jésuites étaient pour beaucoup dans la provocation de ce 
crime. Pasquier, l'adversaire en titre de la Bociété, fut 
diargé par le roi de rédiger un manifeste ou récit de cet 
événement; mais cette pièce fut imprimée sans nom d'au- 
teur ni caractère authentique. 

Enfin, en 1604, Paris se rendit. Les cours souveraines re- 
vinrent sur leur siège. < Le roi voulut que chacun, sans dis- 
« continuation, entrât en sa charge, tout ainsi comme si ja- 
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« mais nous n'eussions été partialisés. La question n'est pas 
« petite de savoir si cette voie était la plus politique ; quant 

< à moii je suis pour celle-ci. Tout ainsi que, dès le premier 

< abord, le roi et le peuple se sont reconnus avec un Gon>- 
u lentement réciproque, sans se ressentir des choses pas* 
« sées, aussi étai t-il bien raisonnable que la j ustice y eût part, 
c et qu'entrant dedans Paris, nous fussions tous réconciliés 
c les uns avec les autres, sans respit. Chacun de nous se 
« doit diversement glorifier en toute humilité d'avoir Ûdè- 
« lement servi son roi : celui qui était réfugié à Tours, de 
« ravoir fait régner pendant les troubles, au milieu de sa 

< justice, l'espace de cinq ans entiers; l'autre qui était de* 
K meure dedans Paris, d'avoir moyenne que désonnais il 

< régnera si Dieu platt, avec toute magnificence et splen«- 
c deur; partant quand nous commencerons de nous recon- 

< naître en nos compagnies, il faut que notre absence de 
« cinq ans soit réputée du jour au lendemain, comme une 

< présence, sans y apporter ébahissement ou reproche. » 
A peine le roi était*il rentré à Paris, que l'Université 

trouva la circonstance favorable pour faire prononcer sur 
son afiaire avec les jésuites. Le plaidoyer de Pasquier fut 
réimprimé et répandu partout. L'attentat de Pierre Ghâtel 
trancha la question et donna gain de cause à l'Université et 
à Pasquier. Deux ans après faisant paraître la suite de ses 
Recherches mr la France, il y inséra son plaidoyer, et ajouta 
encore de nouvelles attaques contre les jésuites. Les Pères 
ne restèrent pas muets, et une vive guerre de plume s'al- 
luma. Les jésuites publièrent d'abord la Vérité défendue^ 
puis : Béponse de René de La Fon^ pour le$ religieux de la 
compagnie de Jésus. Ce dernier écrit était tellement inju** 
rieux, que la famille et les amis de Pasquier le lui cachè- 
rent pendant quelque temps. Quand par hasard ce livre 
fut venu à sa connaissance, il se mit à y répondre d'une 
façon tout aussi violente, et fit imprimer sans y mettre son 
nom, que cependant personne n'ignora, le Catéchisme des 
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jésuites ou examen de leur doctrine ; il y fut riposté par la 
Chasse du renard Pasquier, découvert et pris en sa ta^ 
nière du libelle diffamatoire faux, marqué. Cette contro- 
verse se prolongea longtemps : car, après la mort de Pas- 
quier, le jésuite Garasse, dont le nom est resté fameux daas 
les annales de la polémique, fit paraître en 1622 les Re- 
cherches des recherches; à quoi les fils de Pasquier répli- 
quèrent par d'autres écrits. 

En 1603, Pasquier se démit de sa charge d*ayocat du roi 
en faveur de Théodore Pasquier, son fils aîné; ne perdant 
rien de son activité, il consacra les loisirs de sa vieillesse 
aux lettres, qu'il avait aimées toute sa vie, et aux plaisirs 
de la société et de la conversation, qu'il avait toujours dou- 
cement goûtés. Il passait Son temps soit à Paris, soit à sa 
maison de campagne en Brie. Ce lui fut encore une perte 
douloureuse que celle de son fils Pierre de la Ferlandière, 
avec lequel il faisait état de passer désormais ses étés aux 
champs. Les lettres de ses dernières années nous le repré- 
sentent comme un aimable vieillard d'humeur douce et 
gaie, repassant les souvenirs d'une vie qui avait été mêlée 
à tant de choses grandes et diverses; conversant et philo- 
sophant, à la mode du temps, sur toutes sortes de sujets; 
jouissant de tout le calme d'une bonne conscience et d'un 
heureux caractère. Une de ses dernières lettres est adressée 
à son fils Nicolas; il l'intercédé en faveur d'une de ses pe- 
tites-filles que Nicolas Pasquier voulait marier en province, 
et qui s'en désolait. Il est touchant de voir ce vieillard de 
quatre-vingt-cinq ans comprendre si bien et compatir aux 
chagrins d'une jeune fille qui craint de se voir exiler des 
habitudes d'une société élégante et choisie, et réclamer 
pour elle plus d'indulgence. Etienne Pasquier mourut à 
Paris le 31 août 1615, et fut enseveli en l'église de Saint- 
Séverin. 

Ses Recherches sur la France forment son titre principal 
à la renommée littéraire. C'est un livre fait sans plan, ni 
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méthode ; son érudition n'a pas beaucoup de critique. En 
effet, la connaissance du passé est comme toutes les sciences 
d'observation : les travaux et le savoir des devanciers y pro- 
fitent à leurs successeurs. On apprend et l'on compare suc- 
cessivement un plus grand nombre de faits; on fait varier 
les points de vue; on se dégage de plus en plus des idées de 
son propre pays et de son époque; on s'introduit ainsi de 
mieux en mieux dans la connaissance des temps anciens, et 
Von en saisit le vivant caractère. 

Ce n'est pas ce genre de mérite qu'on peut attendre de 
celui qui a ouvert la carrière. Pasquier est assez sujet à 
supposer que dans les temps antiques de notre monarchie, 
y régnait la même civilisation que de son temps; il raisonne 
sur les institutions et la cour de Clovis ou de Charlemagne, 
comme s'il s'agissait de François V ou de Henri H. En cela 
il a servi longtemps de modèle à presque tous nos rédac- 
teurs d'histoire, et ils n'ont pas mieux que lui pénétré dans 
le passé. Mais ce qui se fait remarquer dans Pasquier, 
c'est un amour filial pour la France; un attachement sin- 
cère pour toutes les institutions qui avaient contribué 
à mettre l'ordre dans le pays et à y garantir la justice ; 
un penchant pour l'autorité royale, qui, pour parler son 
langage, fut le premier auteur de nos Grandes Polices 
et de nos libertés. L'origine et l'histoire de tous les éta- 
blissements civils ou religieux et des grands corps de 
l'État y est curieusement tracée , surtout à dater de la troi- 
sième race. 

Un mérite remarquable et rare dans un jurisconsulte 
français, c'est le goût presque exclusif du droit national 
et coutumier, par opposition au droit romain. Pasquier 
indique fort bien comment l'esprit d'une législation éma- 
née d'un pouvoir absolu, et qui n'admettait ni contra- 
diction, ni consultation, est contraire au caractère de la 
monarchie française. Il insiste beaucoup sur ce que le droit 
romain, tel qu'on l'enseignait, se composait bien plus des 
11. n 
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opinions des jurisconsultes romains, que des lots texloelles 
et authentiques. Bref, il y ?oit un guide, qui doit être suivi 
avec méfiance, sans être jamais une autorité positive. Les Re- 
cherches touchant notre langage et nos mœurs ont aussi de 
l'intérêt. Tout cela est devenu vulgaire à fcvce d'avoir été 
copié dans tous les livres qu'on a faits depuis, et d'être 
répété dans la conversation habituelle; mais il faut savoir 
gré au premier qui a rassemblé ces documents, tout incom- 
plets qu'ils sont. 

Les lettres de Pasquier sont une chronique intéressante 
de son temps; presque toutes avaient été écrites pour être 
publiées de son vivant : ainsi elles n'ont point l'abandon et 
la naïveté des mémoires et des correspondances familières; 
elles doivent être jugées comme un livre. En ce sens, c'est 
l'ouvrage d'un bon citoyen, d'un vertueux magistrat, d'un 
homme sensé. Les hommes et les circonstances y sont jugés 
ou plutôt racontés avec une grande impartialité. Ce n'est 
point la vertu austère de Lhospital ou de Thou ; ce n'est 
pas un sentiment profond et douloureux du désordre des 
temps ; ce ne sont point les vues fines et générales de Mon- 
taigne; mais une douce et facile sympathie pour ce qui est 
raisonnable ou juste. On voit qu*après tant de crimes, d'in- 
trigues, de variations, de désordres, l'esprit d'indifférence 
et l'habitude avaient émoussé les sentiments vigoureux; 
Pasquier, tout éclairé et honorable qu'il était, s'en trouvait 
un peu atteint. Cependant chaque ligne dénote l'amour de 
la France, de l'ordre et du bon droit. Bon royaliste, il 
montre pourtant que son imagination est un peu séduite 
par l'éclat du duc de Guise. Sous Henri IV, son goût pour 
la royauté se trouva, de tout point, conforme avec son 
amour pour le roi; mais c'était un amour de magistrat, et 
non pas un amour de courtisan. — « Un jour qu'il avait l'hon- 
t neur de faire à ce monarque des remontrances sur quel- 
« ques fâcheux édits envoyés en la Chambre des comptes 
« pour y être vérifiés, il lui advint de dire : que, depuis la 
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a réduction de Paris, ceux qui étaient près du roi voulaient 
« rétablir son État par les mêmes voies que le feu roi avait 
€ perdu le sien. > — Zélé catholique, il avait toujours regardé 
comme une erreur et un crime de vouloir réprimer le calvi- 
nisme par le glaive; ses querelles avec les Jésuites l'avaient 
amené au point de les tenir pour aussi hérétiques que les 
Huguenots, 

Pasquier a laissé beaucoup de vers français; il en faisait 
à tout propos et facilement. En les lisant, on ne s'étonne 
pas qu'ils ne lui coûtassent guère; son imagination n'avait 
pas un tour poétique,' ses poésies ont un caractère scolas- 
tique ou vulgaire qui se retrouve, à peu d^exceptions près, 
dans les poètes du temps et dans l'école de Ronsard , 
dont Pasquier fut grand admirateur. Malgré le charme de 
naïveté du langage d* alors, à peine trouverait-on un vers à 
citer dans Pasquier; mais il eut du renom dans son temps. 
Un jour, étant à Poitiers, il aperçut sur le sein de made- 
moiselle Desroches une puce : ce lui fut un sujet de vers. Le 
succès de cette pièce fut tel, que tout ce qu'il y avait de 
poètes en France se mit à faire des vers français ou latins 
sur ce sujet. La puce de mademoiselle Desroches pénétra 
même en Italie et en Espagne, et y fit naître des poésies; on 
en ferait un volume. Mais il ne s'y trouve rien qui ne soit 
lourd et trivial, ou, pour parler plus juste, qui ne le soit 
devenu depuis. On en peut dire autant des nombreuses poé- 
sies sur les mains de Pasquier. Un peintre avait oublié de 
lui faire des mains dans son portrait : à ce propos, déluge 
de plaisanteries rimées sur les mains, et sur tout ce qu'on 
en peut faire; en telle sorte que la puce et les mains devin- 
rent des circonstances importantes de la vie de Pasquier, et 
qu*il en est question à tout propos dans ses lettres. 

Pasquier a fait aussi beaucoup de vers latins; on les 
trouve meilleurs que ses vers français. < Il est aisé, a dit 
a un critique en en parlant, de faire en latin des vers qui 
< soient trouvés passables , et il est difficile de condamner 
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€ avec un plein discernement ceux qui sont véritablement 

< mauvais. » 

Avec ce goût pour la littérature, Pasquier dut se trouver 
en relation avec tous les hommes remarquables de son 
temps. On le voit en correspondance et en compliments 
réciproques avec Ronsard, d'Urfé, Ramus, Saint-Marthe, 
Loisel, de Serres, etc. Il est curieux de lui entendre parler 
de Montaigne ; ils avaient été ensemble députés aux États de 
Blois, et avaient beaucoup conversé, « se promenant dans la 
cour du château. > C'est chose plaisante que de lui entendre 
l'eprocher à Montaigne ses locutions gasconnes et lui remon- 
trer le beau français; du reste rendant grande justice à son 
c esprit, et n'ayant nul livre entre les mains tant caressé 

< que les Essais. » 

Le Monophile et les Colloques d^amour sont un peu diffus 
et pédantesques pour les sujets qu'ils traitent ; mais c'est 
ainsi que, dans la première fureur d'un temps tout scolasti- 
que, écrivaient les hommes qu'un génie particulier ne pré- 
servait pas de l'affectation et de l'imitation. Dans les dia- 
logues philosophiques, le Pourparler du Prince mérite 
d'être distingué. C'est une des productions où Pasquier a le 
mieux exposé et résumé ses idées sur le gouvernement : tout 
y respire le goût d'une liberté légale, et le respect des droits 
du monarque et des peuples. 

Les Recherches et les Lettres de Pasquier, après avoir été 
publiées successivement de son vivant, ou peu après sa mort, 
et avoir eu diverses éditions séparées, furent réunies, en 
1 723, dans une édition complète ; on n'y tr^ve ni ses Ordon- 
nances d'amour y œuvre de sa jeunesse, trop peu grave pour 
être conservée, ni le Manifeste après le procès de Barrière, 
ni le Catéchisme des Jésuites, qu'alors on n'aurait pas eu 
la permission de réimprimer. 

Etienne Pasquier laissa trois fils : Théodore, qui lui suc- 
céda dans sa charge d'avocat général; Nicolas, qui fut 
mailre des requêtes, et Guy> auditeur des comptes. Ce fu- 
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rent trois hommes estimables et éclairés. On a joint aux 
œuvres d'Etienne les Lettres de Nicolas, son fils; elles 
ont quelque intérêt comme témoignage historique, mais, du 
reste, n'apprennent rien qui ne soit dans les mémoires, du 
temps. 

On a remarqué qu'une famille dont le nom avait été 
illustré par des vertus, des talents, et la faveur des rois 
Henri III et Henri IV, qui avait occupé de grandes charges, 
s'était tout à coup éclipsée dans la scène du monde poli- 
tique, et n'avait plus paru dans nos cours souveraines, jus- 
qu'au moment où un de ses descendants, ayant reçu son 
éducation chez les Jésuites, rentra dans la magistrature, 
et devint procureur du roi au Châtelet, puis conseiller au 
Parlement. 

Nous avons vu, dans cet article, qu'un des fondateurs 
des Jésuites se nommait Pâquier Broûez; il n'avait nulle 
relation de parenté avec l'adversaire de son ordre. M. de 
Villeroy, dans ses Mémoires d'État, fait mention aussi d'un 
autre Pâquier, un de ses secrétaires , contemporain d'É- 
tienne, mais qui ne semble pas non plus appartenir à sa 
famille* 
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René Auber de Vertot naquit le 25 novembre 1655, au 
château de Benctot, dans le pays de Gaux. Il était le second 
(ils d'un gentilhomme assez pauvre, mais allié à toutes les 
grandes maisons de Normandie. Son frère atné, qui mou- 
rut jeune et sans laisser d'enfants , était chambellan de 
Monsieur, frère de Louis XIV. René de Vertot embrassa 
l'état ecclésiastique, non point par arrangement de famille, 
mais par une vocation véritable. 11 avait fait ses études au 
collège des Jésuites à Rou^fi. Une piété ardente, comme 
les passions de cet âge, le détermina à entrer au séminmre, 
du consentement de ses parents. Il y était depuis deux ans, 
lorsque tout à coup il disparut. Sa famille, ses amis, le 
recherchèrent avec de vives inquiétudes. Au bout de six 
mois, on découvrit qu'il s'était enfermé au couvent des 
Capucins, à Argentan. On fit de vains eflbrts pour le dé- 
tourner de son dessein ; il fit profession et prit le nom de 
frère Zacharie. En se livrant ainsi à son zèle pieux, il ne 
risquait pas moins que sa vie. Il avait eu, quelques années 
auparavant, un abcès à la jambe; l'os avait été en partie 
carié. Une opération cruelle avait été nécessaire; un ré- 
gime exact et des précautions lui avaient été prescrites. La 
règle sévère de Tordre de Saint-François, les jambes nues, 
le frottement de la robe de bure, eurent bientôt envenime 
de nouveau son mal. Il consentit à aller recevoir les soins 
de sa famille. A force de soins, on le guérit; mais ses pa- 
rents renouvelèrent toutes leurs instances pour qu'il sortit 
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(le l'ordre des Capucins. Des rapports de médecins, des con- 
sultations de docteurs de Sorbonne, réussirent enfin à cat« 
mer les scrupules du jeune religieux. On obtint son con- 
sentement, et, ce qui fut plus facile, un bref du pape, pour 
Tautoriser à passer sous une règle moins austère. 

Il entra dans Tabbaye des Prémontrés, à Valséry ; il avait 
alors YÎngt-deux ans. L'abbé Golbert était à ce moment gé- 
nial des Prémontrés ; il entendit parler de l'esprit et des 
talents du jeune abbé de Vertot, l'appela près de lui , le 
nomma son secrétaire, et, peu après, lui conféra le prieuré 
(le ioyenval. Une règle de droit-canon interdisait, à tout 
religieux qui avait obtenu la permission de passer d'un 
ordre à un autre, la faculté d'y posséder aucune charge ni 
))énéfioe. Les faveurs que le général venait d'accorder à son 
protégé excitèrent de grands murmures parmi les Prémon- 
trés. Vainement un bref du pape avait autorisé cette no- 
mination ; le conseil provincial se pourvut juridiquement 
contre le bnsf, 6t, sans des lettres du, roi, il eût été déclaré 
nul et non avenu. Mais, soit par un scrupule que ne pou- 
vaient dissiper des actes d'autorité, soit par amour du 
repos, que l'abbé de Vertot n'aurait pas trouvé dans une 
abbaye ou les moines l'auraient regardé comme un i^pé- 
rieur impose par force, il se démit sans délai de son prieuré, 
et demanda une simple cure dépendante de l'ordre, celle 
de Croissy-la-Garenne, près de Marly. 

Là enfin il trouva le repos et le loisir. Sans négliger en 
rien les devoirs d'un pasteur de campagne, il se livra avec 
goût à l'étude des lettres. 11 était encore peu connu ; mais il 
avait pour amis Fontenelle et l'abbé de Saint-Pierre, ses 
compatriotes. Leurs entretiens et leurs suffrages l'encoura- 
geaient, et ce fut d'eux qu'il reçut, à ce qu'on assure, le con- 
seil d'écrire l'histoire. En 1689> il fit imprimer son premier 
ouvrage : Hisiaire de la Conjuration de Portugal. Ce livre 
eut tput aussitôt un grand succès. — c Nous avons lu, avec 
mon fils, la Conjuration dp Portugal^ qui est fort belle, » -^ 
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écrivait madame de Sévigné, peu de temps après la publi- 
cation. Le père Bouhours, le plus fameux critique du temps, 
assurait qu'il ne connaissait pas en français un plus beau 
style. < C'est une plume taillée pour écrire la vie de M. de 
Turenne, » disait Bossuet au cardinal de Bouillon. 

La révolution d'Angleterre, dont chacun s'entretenait 
alors, et qui était toute récente, jetait sur la révolution de 
Portugal une sorte d'intérêt du moment. Chacun cherchait 
des allusions, bien que l'auteur n'y eût nullement songé. Le 
succès ne l'enivra point; tout voisin qu'il était de Paris, il 
n'en recherchait ni le bruit ni les flatteries; après le plaisir 
d'avoir écrit son livre, si quelque chose l'occupait encore, 
disait-il, c'était le désir de retourner dans sa province, dont 
il regrettait le séjour. 11 obtint bientôt une autre cure dans 
le pays de Caux, et, peu après, il en eut une troisième d'un 
assez gros revenu, aux portes de Rouen; comme elle n'ap- 
partenait pas aax Prémontrés, elle le tirait complètement 
des liens du clergé régulier. Libre, riche et content, il n'en 
travailla qu'avec plus d^ardëur ; il aimait les livres, et main- 
tenant pouvait en acheter. 

Sept ans après son premier ouvrage, il publia V Histoire 
des Révolutions de Suède ^ dont les récits ont plus de va- 
riété et d'intérêt que la Révolution de Portugal. Gustave 
Wasa, proscrit, caché dans les mines de Suède ,. montant 
sur le trône par l'enthousiasme qu'il inspire à de pauvres 
paysans, était un bien autre personnage que le secrétaire 
Pinto , gagnant la couronne pour son maître irrésolu et in- 
dolent. Le succès de ce second ouvrage fut aussi très-grand; 
cinq éditions parurent coup sur coup avec la même date. 
Elle fut traduite en plusieurs langues. La cour de Stock- 
holm chargea son envoyé, qui partait pour la France, de 
faire connaissance avec l'auteur, et de l'engager à composer 
une histoire générale de Suèd'^ Cet envoyé croyait, en ar- 
. rivant à Paris, trouver l'ah ' rtot mêlé à tous les gens 
de lettres, et répandu c^ ^ « plus grand monde; il fut 
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surpris d*apprendre que c'était un curé de campagne, vivant 
en province, et dont les ouvrages seuls étaient connus. 

11 advint de là que la négociation n'eut point d^ suite, et 
que ^l'abbé de Vertot ne fit point l'office d'historiographe 
de Suède. En 1701, le roi donna une forme nouvelle à 1 A- 
cadémie des Inscriptions et Belles-Lettres, et augmenta le 
nombre de ses membres. L'abbé de Vertot fut nommé aca- 
démicien associé; il fut flatté, mais fort embarrassé de cette 
faveur. Le règlement exigeait la résidence; il aurait donc 
fallu quitter stf cure, et l'abbé de Vertot n'avait pas d'autre 
bien que les trois mille francs de revenu qu'il en retirait* 
On lui faisait espérer quelque grâce du roi, mais il voulait 
une ressource plus assurée. Deux ans plus tard, il eût ac- 
cepté volontiers, disait-il, parce qu'alors il aurait eu le 
temps d'exercice nécessaire pour obtenir une pension sur 
sa cure; on ne devait donc pas s^étonner si, malgré tout le 
désir qu'il avait de se consacrer aux lettres, il cherchait à 
s'assurer le nécessaire, non par faveur, mais par droit, et 
selon la rigueur des lois. Du reste, il promettait d'envoyer 
à l'Académie des ouvrages qui vaudraient mieux que sa 
personne. Le ministre et l'Académie se relâchèrent volon- 
tiers de la rigueur du règlement. L'abbé de Vertot ne vint 
siéger qu'en 170S. 

Ce fut le terme d'une carrière qui, dans un cercle étroit 
et modeste, avait cependant été diverse et agitée; là finirent 
ce que, par allusion au titre de ses œuvres historiques, on 
nommait les révolutions de l'abbé de Vertot. En 1704, il 
fut nommé académicien pensionnaire et dès lors nul ne se 
montra plus assidu et plus zélé. L'histoire et les Mémoires 
de TAcadémie en font foi ; ils renferment beaucoup de dis- 
sertations toutes relatives aux études habituelles de l'au- 
teur, et surtout à l'histoire de France. Dans un des voyages 
qu'il faisait parfois en Nor '^•»4ie, il fut amené par un de 
ses amis au couvent de ' ^^is, à Rouen, et il y vit 

mademoiselle de Launay, \ '\!lepuis madame de Staal ; 
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cette jeune personne n*était point belle, mais son carac- 
tère et son esprit avaient beaucoup de charmes. EUe était 
sans nulle fortune* et sa situation intéressait tous ceux qui 
la connaissaient. L'abbé de Vertot se transporta d'une yîo^ 
l^te amitié pour elle. 11 avait près de soixante ans, et son 
imagination était encore vive comme aux jours de sa jeu- 
nesse. Il 8*en allait parlant à chacun du mérite de made- 
moiselte de Launay, et en entretenait jusqu'à ses libraires ; 
il voulait placer sa petite fortune sur leurs deux tètes. 
Enfin son empressement, quoique respectueux et retenu 
par les bienséances de son âge et de son état, ne pouvait 
se cacher. Mademoiselle de Launay en fut plus «sibarrassée 
que flattée; toutefois, il ne cessa point de lui montrer con- 
stamment le plus tendre intérêt. Elle rapporte dans ses Mé- 
moires une lettre de Tabbé de Vertot, écrite dans le ton 
d'un homme du monde, avec plus de légèreté qu'on 
en supposerait en songeant à la pieuse ferveur de sa jeu- 
nesse : € L'espérance de vous voir, dit41, me fera passer par 
« dessus une certaine pudeur de philosofAie. » 

En 1710» U fii paraître un Traité de la mouvance de Bre- 
tagne; bien que notre droit public n'empruntât dès lors 
presque aucune autorité véritable aux origines de la mo- 
narchie française, la plupart des écrivains s'attadiaieat, 
par une sorte de tradition, à représenter le pouvoir royal 
comme ayant tojujours été central et universel : c'était un 
reste de la tendance des communes à cbercber auprès du 
trône leur recours contre les dominations féodales. Quel- 
quefois, au contmire, le désir de défendre leurs privilèges 
et un certain amoui^opre de pays donnaient aux pnovin- 
ces un esprit différent. Les Bretons, plus que tous les au- 
très» aknaient à se présenter plutôt oomme liés que comme 
confondus avec la monarchie française; leurs historiens se 
plaisaient à raconter leur ancienne indépendance, et renou- 
velaient, pour ainsi dire» les querelle^ qui jadis s'élevaient à 
chaque prastation de foi et hommage des ducs de Brets^e. 
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Ce fut d'abord dans le sein de TÂcadémie que Tabbé de 
Vertot entrq>rit de réfuter les prétentions bretonnes ; sa 
dissertation ayant acquis quelque publicité» il lui donna 
plus d'étendue. La querelle s'anima; d'autres écrivains y 
prirent part; les Bretons répliquèrent. L'abbé de Vertot 
porta dans cette question sa vivacité ordinaire : c'était à ses 
yeux comme une rébellion de la Bretagne; d'autant qu'il 
s^y éleva à cette époque, et cela n'était pas rare, quelques 
séditions contre Tautorité des agents royaux. De cette con- 
troverse se lésulta, plusieurs années après, une histoire 
complète de l'établissement des Bretons dans les Gaules. On 
examinerait aujourd'hui la question plus froidement et avec 
une critique plus éclairée; alors le livre parut ne rien lais- 
ser à désirer, et les Bretons passèrent pour bien et dûment 
convaincus d'avoir été de tout temps sous la souveraineté 
du roi de France. 

€e n'était point la principale occupation de l'abbé de 
Vertot; son œuvre favorite, à laquelle il travaillait avec le 
plus de goût et de chaleur, c'était Y Histoire des Béf>olu* 
fions de la République Romaine. 11 ne faisait point de re- 
cherches nouvelles sur l'histoire de Rome ; il ne s'efforçait 
point, comme on fait maintenant, de découvrir à travers 
la couleur épique dont la poésie, les traditions, les histo- 
riens eux-mêmes, ont revêtu les annales de la maîtresse 
du monde, quelles furent ses véritables origines, son état 
social, son gouvernement et ses lois aux diverses époques. 
H pril pour véritable cette Rome telle que nos études clas- 
siques Font animée dans notre imagination ; de plus grands 
esprits que l'abbé de Vertot l'ont bien en effet adoptée pour 
base de leurs vues politiques. Il aimait à raconter et à pein- 
dre : l'histmre lui apparaissait sous son aspect dramatique. 
11 écrivait ses Révolutions de Rome comme Corneille com- 
posait ses tragédies, et prenait la chose si fort à cœur, 
qu'on le voyait fondre en larmes, à l'Académie, en lisant les 
discours de Véturie à Goriolan. Ainsi, c'est surtout le ta-* 



26S ÉTUDES HISTOHIQUES. 

lent du rëcit qu'il faut rechercher dans ses Uyres*, encore 
ne doit«on pas espérer d'y trouver la couleur des temps et 
des lieux; les sentiments, les mœurs, les relations sodales, 
tout prend un aspect moderne, ainsi que dans une tragédie 
du Théâtre-Français. C'était de la sorte qu'on représen- 
tait à cette époque soit l'antiquité, soit les contrées étran-> 
gères. Les traductions étaient même écrites dans ce système. 
De nos jours, les imaginations se plaisent aux tableaux qui 
ont toutes les nuances locales, le naturel original, la naï- 
veté des sentiments et du langage; plus les objets sont re- 
présentés différents de ce qui nous entoure, plus le peintre 
réussit à nous charmer. Il y a cent ans qu'il en était tout 
autrement : alors il semblait aux auteurs qu'ils ne pou- 
vaient se faire comprendre qu'en cherchant les analogies 
qui rapprochaient les mœurs antiques ou étrangères des 
mœurs de leur temps et de leur pays. Ils traduisaient en 
français, non pas seulement les mots, mais les pensées et 
les sentiments; ils cherchaient à transporter sur la scène 
moderne les personnages antiques, tandis qu^à présent le 
spectateur moderne demande à être conduit sur la scène 
antique. Ces remarques ne sont donc pas une critique des 
histoires de l'abbé de Yertot : il fut conforme à son temps; 
encore aujourd'hui la vérité de ses impressions, le naturel 
et la chaleur de son langage, l'honorable indépendance de 
ses jugements, nous font concevoir les grands succès de 
Tabbé de Yertot, et nous portent à les ratifier. 

Les Révolutions romaines, lorsqu'elles parurent en 1719, 
obtinrent donc un applaudissement général. Nous voyons 
qu'il ne fut pas moindre en Angleterre qu'en France. Lord 
Stanhope, ministre du roi Georges P', écrivit à l'abbé de 
Yertot de la manière la plus flatteuse, et s'adressa à lui 
comme à Técrivain qui pourrait le mieux éclaircir les doutes 
qu'il avait sur le mode de formation du sénat de Rome. La 
réponse donne peu de .lumières sur cette question ; mais 
cette correspondance atteste la place que l'auteur avait 
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prise dans le monde littéraire. Aussi ne doit-on pas s'éton- 
ner si rOrdre de Malte, dont les annales sont si glorieuses 
et chevaleresques, s'adressa à lui pour le prier de les rédi- 
ger en un corps complet d'histoire. Il y consentit; ce de- 
vint le travail de sa vieillesse et son ouvrage le plus étendu. 
Il a beaucoup d'intérêt; mais cette fois, il appartient peut- 
être plus au sujet qu'à l'auteur. Cette imagination si vive 
et si brillante avait vieilli; la facilité était devenue de la 
pratique ; l'inspiration s'était changée en habitude. D'ail- 
leurs le goût du temps portait encore la couleur classique 
des Grecs et des Romains dans les souvenirs du moyen 
âge et de la chevalerie. Toutefois VHistoire de VOrdre de 
Malte est bien supérieure aux ouvrages de commande im- 
posés aux historiens, à titre d'office; il est écrit avec la li- 
berté d'esprit également éloignée de cette complaisance 
servile pour toutes les puissances si commune parmi les 
écrivains historiques de la fin du dix-septième siècle, et du 
dénigrement dédaigneux de l'école philosophique. 

Pendant que l'abbé de Yertot achevait ce long ouvrage, 
il vit encore s'améliorer sa situation. Le duc d'Orléans, fils 
du régent, le nomma (Secrétaire interprète, puis secrétaire 
des commandements de la princesse de Bade, qu'il venait 
d'épouser. L'abbé de Yertot eut un revenu considérable, un 
logement au Palais-Royal, et la dernière part de sa vie put 
se passer dans Taisance et le repos. Il n'avait jamais songé 
à la fortune, elle vint le trouver lorsqu'il eut atteint le 
seul but que jamais il eût ambitionné, les honneurs de l'es- 
prit. Hais arrivé ainsi au terme de ses désirs, le sort refusa 
à sa vieillesse la jouissance de la santé. Depuis 1726, épo- 
que où il publia VHistoire de VOrdre de Malte^ il fut acca- 
blé et affaibli par de cruelles infirmités. Les facultés de 
son esprit diminuèrent progressivement; il avait bien en- 
core le goût et la volonté de se livrer aux travaux histori- 
ques. Souvent il pariait des projets qu'il avait conçus dans 
sa force et sa santé : tantôt c'étaient les révolutions de Po** 
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logne, d'autres fois les révolutions de Carthage qu'il vou- 
lait écrire ; mais il était trop languissant pour se livrer 
à une occupation suivie. On lui représentait qu*ii ne pou- 
vait plus ni lire ni écrire, mais il répondait que dicter 
lui serait facile, et que d*ailleurs il en savait assez pour 
n'avoir pas de nouvelles recherches à faire. Effectivement 
sa façon de composer n'avait jamais dû lui donner le goût 
et le besoin d'une érudition minutieuse. L'histoire était 
pour lui, avant tout, une œuvre littéraire. Le scrupuleux 
détail des faits lui importait moins que leur effet dramati- 
que; il ne cherchait pas non plus la vérité de couleur. Ainsi 
il avait bien pu répondre à ceux qui lui offraient des docu- 
ments curieux sur le siège de Rhodes : € Mon siège est 
fait. » Lorsque les facultés s'affaiblissent » elles laissent 
apercevoir plus à plein ce qui leur manquait, même lors- 
qu'elles étaient fortes et actives. 

L'abbé de Vertot mourut le lô juin 1735 au Palais*Royal, 
âgé de près de quatre-vingts ans. 

Sa ConjurcUion de Portugal n'avait d'abord été qu'une 
sorte de composition historique conçue sur le modèle des 
nombreuses conjurations qui avaient été à la mode dans le 
commencement du règne de Louis XIY : elle était d'un 
ton bien plus simple et sentait moins le roman que la Con-^ 
juration de Venise parSaint-Réal. Encouragé par le succès, 
Tabbé de Vertot chercha dans la suite à lui donner entière- 
ment la forme d'un livre d'histoire; il y ajouta quelques 
détails fort abrégés sur la monarchie portugaise, et le règne 
d'Alphonse VI, fils de Jean, duc de Bragance. €ette suite, 
où l'auteur rapporta des événements tout récents, est 
écrite avec un ton de grande sincérité, sans précaution ni 
ménagement pour un prince contemporain, car Alphonse VI 
n'était mort qu'en 1683. Vingt ans après la mort de Tabbé 
de Vertot, on publia sous son nom deux traités, l'un sur 
l'origine de la cour de Rome, l'autre sur l'élection aox 
évèchés et aux abbayes. Dans son éloge prononcé à l'Aca- 
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demie des inscriptions, où mention détaillée fui faite de 
tous ses travaux, il n*est point question de ces deux mé- 
moires ; néanmoins leur authenticité n*est pas contestée. 
On n*y trouve rien qui ne puisse se lire partout où Ton a 
traité de ces matières. Il semblerait que ce sont des notes 
demandées ou commandées par un ministre dans le mo- 
ment de quelque brouillerie passagère avec la cour de 
Rome. Du reste, l'abbé de Vertot ne dérogeait point à ses 
opinions accoutumées, en écrivant contre les prétentions 
pontificales : souvent dans son Histoire de Malte et dans 
ses autres livres d'histoire moderne, on trouve des passages 
assez vifs contre la politique et les usurpations du Saint- 
Siège. Dans le Mémoire sur les élections^ non-seulement il 
sacrifie le pouvoir papal à l'autorité des rois de France, 
mais il est tout aussi peu favorable à la liberté d'élection, 
et la regarde, soit comme une concession royale, soit comme 
une usurpation. Les dissertations de l'abbé de Vertot, in- 
sérées dans le recueil de l'Académie des Inscriptions, sont 
écrites dans un esprit judicieux et éclairé, mais sont peu 
curieuses aujourd'hui qu'on a successivement poussé beau- 
coup plus loin les recherches sur l'histoire de l'ancienne 
France; toutes s'y rapportent, hormis un morceau sur Au- 
guste, Agrippa et Mécène. Il avait rédigé, d'après les do- 
cuments que lui avait remis la maison de Noailles, l'histoire 
des négociations d'Antoine, François et Gilles de Noailles, 
sous les règnes des derniers Valois; l'abbé Millot, dans ses 
Mémoires du maréchal de Noailles^ dit qu*il a eu connais- 
sance de ce travail ; qui était, dit-il, précédé d'une intro- 
duction historique, mais il n'a pas été publié. 
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Guérard (Benjamin-Edme-Charles), membre de F Aca- 
démie des incripiions, naquit à Hontbard, en Bourgogne, 
le 15 mars 1797; son père était greffier de la justice de paix 
et secrétaire de la mairie. Sa famille» dépuis plusieurs 
générations, occupait honorablement les magistratures 
locales de cette ville, et y jouissait de beaucoup de consi- 
dération; il eut pour parrain M. Nadaut, conseiller au par- 
lement de Dijon, beau-frère de Buflbn. Élève du lycée 
de Dijon depuis 1807 jusqu'en 1815, il s'y distingua par 
une conduite toujours régulière, par un goût naturel pour 
rétude et le travail. 11 se destinait à l'École polytechnique, 
une maladie grave Tempècha de se présenter aux examens. 
Déjà il avait voulu entrer dans la carrière militaire et s'était 
même engagé dans les voltigeurs de la garde impériale; en 
1815 il venait de perdre sa mère, et l'ardente réaction des 
premières. années de la Restauration avait privé son père 
de ses modestes emplois. 11 lui fallut, non plus se préparer 
pour une cs^ière, mais trouver, sans noviciat, une posi- 
tion qui lui permit de ne rien demander à sa famille. Il fut 
pendant deux ans professeur de mathématiques et mûlre 
d'étude au collège de la très-petite ville de Noyers. 

Son père fut nommé commissaire de police à Paris, et il 
revint vivre auprès de lui. Il suivit alors les cours du Jardin 
des plantes et son ambition était de devenir un des voyageurs 
à qui le gouvernement donne des missions scientiGques. Sa 
santé, qui a toujours exigé beaucoup de méuagements, ne 
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lui permettait pas une telle destination, et il se laissa, à 
contre-cœur, placer dans les bureaux d'un banquier. 

Il trouva enfin sa véritable vocation ; en 1821 il fut 
nommé surnuméraire à la Bibliothèque royale avec quinze 
cents francs d^appointements et attaché au département des 
manuscrits. Son ardeur était telle qu'il entreprit, malgré 
les sages conseils de M. Dacier, qui regardait cette tâche 
comme im|)ossible, le triage d'une masse énorme de par- 
chemins entassés pêle-mêle sous les combles de la biblio- 
thèque; ce travail était non-seulement pénible, mais dan- 
gereux. En remuant ces parchemins poudreux ou moisis, 
il contracta une maladie dangereuse; mais il était venu à 
bout de son entreprise et elle avait été uile. 

L'École des Chartes venait d*être fondée, il y fut nommé 
élève. Deux ans après il devint un des employés de la bi- 
bliothèque. L'Académie française avait mis au concours un 
discours sur la vie et les ouvrages du président de Thou, et 
Guérard obtint, sinon le prix, du moins une mention hono- 
rable. Il fut moins heureux dans le concours de poésie, et son 
poème, sur la bienfaisance de M. de Montyon, n'obtint pas 
de succès; dès lors il renonça à faire des vers. Son père 
s'était remarié, et sans qu'il y eût aucun changement dans 
leurs relations, une existence commune n'était plus pos* 
sible. 

On proposa à Guérard de devenir un des collaborateurs 
du marquis de Fortia, qui, dans son zèle pour la science his- 
torique, avait consacré sa fortune et sa vie aux travaux et 
aux recherches relatifs à ce genre d'études. Sa bibliothèque 
nombreuse, sa collection de manuscrits, les éditions qu'il 
préparait, faisaient de sa maison un atelier d'érudition. Il 
employait des jeunes gens à mettre un peu d'ordre parmi la 
confusion de cette masse de matériaux et parmi la variété 
de ses projets et de ses entreprises. Guérard devint le plus 
laborieux de ses collaborateurs; il contribua ainsi à la 
publication des mémoires de Jacques de Guise, en vingt- 

II. 18 
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deux volumes, aux nouvelles éditions de l'art de vérifier 
les dates et de l'itinéraire d'Antonin. 

Il avait d'abord hésité à accepter une position qui lui pa- 
raissait subalterne et qui Tinquiétait pour son indépendance. 
Mais M. de Fortia était un si excellent homme, sa vie était si 
uniquement absorbée par sa studieuse passion, ses manières 
étaient si simples, que Guérard accepta pour logement un 
petit bâtiment situé dans le vaste jardin de M. de Fortia; 
il y passa quinze ans, mais il avait réservé, pour ses pro- 
pres travaux et pour ses devoirs de la bibliothèque et 
de TÉcole des Chartes, son temps et ses études. En 1830, 
l'Académie des inscriptions couronna son Mémoire « sur 
« les divisions territoriales de la Gaule, depuis Tépoque 
t romaine jusqu'à Charlemagne. » 

Ce fut à ce moment que ses travaux et ses pensées se 
portèrent vers un sujet spécial mais vaste ; il prit pour l'objet 
de ses travaux, non point les guerres ou les révolutions du 
gouvernement de la France au moyen ftge, mais l'état so- 
cial, la distribution de la propriété, ses conditions, les droits 
qu'elle conférait aux uns, la sujétion qu'elle imposait aux 
autres. A cette étude se rattachait la connaissance du plus 
ou moins de bien-être ou de liberté des diverses classes 
d'une nation qui était en travail pour confondre dans une 
seule unité trois races différentes: les Gaulois, les Romains 
et les conquérants germaniques. La législation, les mœurs, 
les formes de l'administration se trouvaient nécessairement 
compris dans cette enquête, qui demandait à la fois tant de 
sagacité et de travail. Telle fut la tâche à laquelle se dé- 
voua Guérard; elle lui a donné un rang distingué parmi les 
écrivains qui ont porté le plus de' lumière sur les anciens 
temps de la France. 

En imprimant son Mémoire sur les divisions de la Gaule, 
il y avait joint un aperçu de la c Statistique de Palaiseau à 
< la fin du règne de Charlemagne; » il avait ainsi indiqué 
comment une statistique bien faite était le plus fidèle ta- 
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bleau de la condition sociale d'un pays. Le premier ouvrage 
de Guérard attira l'attention de tous les hommes qui s'oc- 
cupaient sérieusement de l'histoire et marqua sa place 
parmi eux. En 1833 il fut nommé membre de l'Académie 
des inscriptions, en remplacement d'Abel Rémusat dont 
il était Tami, et qui avait contribué par ses conseils à dé- 
ternainer la route où il venait d'entrer avec tant de suc- 
cès. 11 était, à la même époque, devenu conservateur de 
la Bibliothèque royale et professeur à l'École des Chartes. 
Les devoirs qife lui imposaient ces diverses fonctions, 
et qu'il remplissait scrupuleusement, ne l'empêchaient 
point de continuer l'ouvrage qui devait être son princi- 
pal titre à la renommée d'écrivain distingué, ouvrage qui 
a porté une nouvelle lumière sur les premiers siècles de 
l'histoire de France. Dès les temps les plus reculés, les 
grandes communautés religieuses apportaient un soin ex- 
trême à l'administration de leurs vastes domaines. Un 
registre contenait le dénombrement des terres, des manses, 
des colons, des serfs, des redevances et des revenus de Tab- 
baye; ce registre se nommait polyp tique. C'est ce que plus 
tard, sous le régime féodal, on a appelé du nom de terrier. 
D'un tel document examiné avec sagacité, et sans esprit de 
système, Guérard sut tirer une connaissance, non-seule- 
ment de l'état de la propriété et de la culture, mais de la 
condition des personnes. La diversité, ou plutôt la confu- 
sion des classes qui possédaient ou cultivaient le sol ; le 
titre en vertu duquel les uns étaient propriétaires et les 
autres sujets ou serfs; les changements et modifications 
successifs d'où résulta le régime féodal. Les garanties accor- 
dées à la propriété devenant par le progrès du temps la 
cause et l'origine de l'adoucissement puis de l'affranchis- 
sement du servage, voilà ce que Guérard déduisit avec cer- 
titude du polyptique de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés, 
rédigé au commencement du neuvième siècle, par l'abbé 
Irminon. 
Une longue introduction où se manifeste cet espj^^t phi- 
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losophique qui sait tirer de l'examen des faits la connais- 
sance générale de leurs causes, de leurs conséquences 
et de leurs liaisons, explique ce qu'il a démêlé dans les ti- 
tres de propriété, les contrats, les donations, les testa- 
ments, les comptes de recette. Des actes de la vie indivi- 
duelle il composa un tableau du pays et de la nation. Avant 
lui les questions des origines françaises avaient donné 
lieu à des systèmes plutôt qu'à des recherches : Boulain- 
villiers, Dubos, Montesquieu, Mably, Montlosier, avaient 
voulu donner à la féodalité une généalogie soit germanique, 
soit romaine. De nos jours, M. Guizot et M. Thierry avaient 
montré que la monarchie livrée au désordre et à l'anarchie 
avait, vers le dixième siècle, commencé à prendre un ca- 
ractère d'unité, et qu'alors la féodalité était devenue une 
sorte de constitution qui ne devait pas tarder à être modi- 
fiée et diminuée dès qu*on commencerait à la rendre sou- 
mise aux lois et au pouvoir royal, dès que le sentiment de 
la justice et du droit s'éveillerait dans les classes inférieures. 
Guérard apporta de nouvelles preuves à ce système, ou 
pour parler plus exactement à ce récit des faits. Hais il 
avait sur le caractère général de cette époque une opinion 
à lui, qui, sans contredire les deux savants historiens, 
n'était pas prise au même point de vue. Il se refusait à 
admettre que l'invasion des barbares eût été un remède 
nécessaire à la décadence de l'empire romain. 11 n'accordait 
pas que l'idée fondamentale de la liberté eût été apportée à 
l'Europe par ses conquérants. Leur esprit d'indépendance 
n'était, dit-il, qu'un penchant irrésistible à se livrer sans 
règle et sans frein à leurs passions, à leurs appétits. La 
liberté des bandes germaniques était la liberté de faire 
le mal. Guérard aimait à croire que le droit avait reparu 
avec le respect de la propriété devenue plus fixe, et lors- 
que les conditions de la possession et de l'exploitation 
devinrent légalement définies. 11 faisait aussi dans la re- 
naissance de la civilisation une grande et juste part à Tin- 
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fluence de la religion chrétienne et au pouvoir de l'Église. 
La vie de Guérard fut consacrée presque entièrement à 
une même tâche ; aussi a-t-il réussi à porter la lumière sur 
l'histoire des deux premières races, et à tracer un tableau 
vivant de cette époque où il n'y avait pas encore une na« 
tion française, où la société et la civilisation ne pouvaient 
pas même être entrevues dans le chaos dont elles devaient 
sortir. 

Presque tout ce que Guérard a publié sur ce vaste sujet 
se trouve résumé dans un article de la Biblipthèque de 
l'École des Chartes, intitulé : « De la formation de l'état 
social, politique et administratif de la France. » D'autres 
articles sur « \je vrai sens du mot terre salique , sur le 
Capitulaire de Gharlemagne, intitulé : de Villis, » sont des- 
tinés à éclairer les mêmes questions, ainsi que la publica- 
tion dupolyptique de Saint-Rémi et lescartulaires de Saint- 
Bertin, de Saint-Père de Chartres et de Notre-Dame de 
Paris. Il avait commencé un travail sur le cartulaire de 
Saint-Victor de Marseille. 

Pendant cette vie laborieuse, la position de Guérard n'é- 
tait pas restée la même : le public avait appris son nom; il 
occupait une place considérable dans le monde savant et 
littéraire, presque toutes les sociétés savantes de France 
et d'Europe l'avaient associé à leurs travaux. Il ne refu- 
sait jamais les emplois où il pouvait être utile. Le comité 
institué au ministère de l'instruction publique pour sur- 
veiller la publication des documents de l'histoire de France, 
le comptait parmi ses membres. Il avait contribué à la 
fondation de la Société de l'histoire de France, et il était 
assidu aux séances du conseil d'administration, ainsi qu'au 
comité chargé de proposer les publications. 11 trouvait du 
temps pour tout et donnait à ses collaborateurs l'exem- 
ple de l'exactitude et du zèle pour les devoirs qu'il avait 
acceptés. Il n'en était pas détourné par son goût pour la 
modeste demeure qu'il avait achetée dans le parc de 
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Maisons, et où, à ses moments de loisirs, il allait soigner 
son petit jardin. Au total, sa vie était sans distraction 
et sans repos, ses forces n'y sufBsaient pas, et sa faible 
santé se détruisait de jour en jour. Il négligeait les pré- 
cautions que lui conseillaient ses amis et que lui prescri- 
vaient les médecins. En 1853, il ne trouva pas le loisir 
d*aller aux eaux du Mont-d*Or qui lui avaient déjà été salu- 
taires. Après un voyage de peu de jours, il se remit, avec 
son ardeur accoutumée, aux travaux qu*il avait entrepris et 
à ses fonctions de bibliothécaire. II passait des journées 
entières dans des salles qui n'étaient point chauffées. Déjà 
souffrant et menacé d'une maladie aiguë, il n'interrompit 
pas son service. Le 25 février 1854 fut sa dernière sortie; 
il revint de la bibliothèque pour n'y plus retourner. Le 
10 mars, il succomba aune maladie aiguë de poitrine, que 
ses forces épuisées ne pouvaient plus combattre. Ses ob- 
sèques furent célébrées devant une foule nombreuse où se 
pressaient, à côté de ses parents et de ses amis, les mem- 
bres de l'Institut, les fonctionnaires de la bibliothèque, 
les professeurs et les élèves de l'Ëcole des Chartes, réunis 
dans une commune douleur. 

Il était aimé et estimé de tous ceux qui le connaissaient; 
les relations étaient douces avec lui, son naturel était bien- 
veillant, son caractère plein de droiture. Il aimait la con- 
versation et la société intime, mais ne s'attachait qu'à ceux 
qu'il estimait. Du reste, il était porté à Tindépendance, 
à la solitude et se laissait absorber par ses occupations stu- 
dieuses. 11 ne se maria point et ne semblait pas regretter 
le bonheur domestique ; on pouvait toutefois entrevoir , 
sous une apparence froide, une âme sympathique et ca- 
pable d'émotions tendres. L'étude et le calme lui donnè- 
rent une vie heureuse, telle qu'il la souhaitait. Au grand 
regret du monde littéraire et savant, il ordonna expres- 
sément de brûler tous ses papiers, sans examen et aussi- 
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tôt après sa mort; il ejLcepta une Notice sur M. Daunou 
ix>ur qui il avait toujours professé beaucoup de respect et 
d* attachement. C'était la seule œuvre achevée qu*il lais- 
sait après sa mort. On a perdu, par suite de sa volonté 
dernière, un trésor de notes et de recherches, matériaux 
qu'il rassemblait pour des ouvrages qu'il n'aurait entre- 
pris qu'après avoir exploré avec une scrupuleuse patience 
tous les documents qui pouvaient s'y rapporter. M. de 
Wailly, son exécuteur testamentaire, a joint sa biographie 
à la Notice sur Daunou, qu'il a publiée. Les détails qu*il 
donne sur la vie de son ami ont beaucoup d'intérêt. 



NOTICE 



SUR 



LA VILLE DE RIOM. 



La province d'Auvergne, sous les Carlovingiens, avait été 
régie par des comtes délégués de Tautorité royale, mais à 
peu près indépendants et constamment choisis dans la puis- 
sante famille des comtes de Poitou ; elle devint ensuite la 
possession féodale de cette famille. Ce fief relevait de FÂ- 
quitaine, et par conséquent des rois d* Angleterre, depuis le 
mariage d'Éléonore avec Henri II. Peu après, Guillaume V 
fut dépossédé de son fief par Guillaume le Vieux, son 
oncle, que protégea le roi de Fiance Louis VIL Cette usur- 
pation fut reconnue et se perpétua. Guillaume V reçut en 
indenmité un démembrement du comté d'Auvergne , et de 
lui sortit la branche qui porta le nom des comtes Dauphins 
d'Auvergne. 

Guy II, petit-fils de Guillaume le Vieux, eut de sanglants 
démêlés avec son frère Etienne, évèquede Clermont; le roi 
Philippe-Auguste intervint dans cette querelle ; le comte et 
le dauphin d'Auvergne se mirent sous la protection du roi 
d'Angleterre, Richard Cœur de Lion. Les guerres se ter- 
minèrent par la conquête du comté d'Auvergne, qui devint, 
presque entier, domaine royal, et cessa de relever de 
l'Aquitaine et des Anglais. L'Auvergne fut d'abord donnée 
en garde à Guy de Dampierre, connétable de France, qui en 
avait fait la conquête pour le roi ; il reçut sans doute quel- 
ques grands domaines, mais le comté d'Auvergne ne lui fut 
pas donné à fief. Son fils gouverna aussi la province pour 
le roi, avec le titre de connétable d'Auvergne. Plus tard, 
Louis VIII, par son testament, en fit Tapanage d'Alphonse 
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son fils, comte de Toulouse. Saint Louis confirma cette do- 
nation et reconnut à la maison d* Auvergne la possession 
d'une portion de son ancien fief, sous le nom de comté 
d* Auvergne. Ainsi l'ancien et vaste domaine de cette fa* 
mille se trouva divisé en trois seigneuries; le roi ou son 
apanagiste, le comte et le comte-dauphin se partageaient 
ainsi la province. 

En outre, Tévèque de Glermont était dès longtemps riche 
et puissant seigneur, indépendant des trois autres, sauf le 
lien féodal envers le roi. Sous son pouvoir, la ville avait ses 
libertés municipales, objet habituel de contestations. Après 
la mort d'Alphonse, l'Auvergne fut réunie à la couronne. 
En 1360, le roi Jean la donna en apanage à son fils Jean, 
ducdeBerry, et Térigea en duché. Riom, qui depuis la con- 
quête de Philippe-Auguste avait été le siège du bailli royal, 
continua à être la capitale du duché d'Auvergne. 

Il résulta du démembrement de la souveraineté, qui faisait 
l'essence du régime féodal, que l'Auvergne eut plus tard 
une troisième capitale. Le comté de Montferrand, après 
avoir successivement passé des comtes d'Auvergne à l'é- 
vêque de Glermont, puis aux Dauphins, puis à la maison de 
Beaujeui fut vendu en 1292 à Philippe le Bel, 'moyennant 
600 livres de rente. Dès lors il fit directement partie du do- 
maine royal, et la ville de Montferrand réclama constam- 
ment toutes les fois qu'il fut question de la donner à titre 
de fief. Charles YII y établit un bailliage roytfl et Louis XI 
lui transporta la juridiction du bailliage de Cusset, juridic- 
tion qui n'embrassait que les domaines du roi et les causes 
qui, intéressant les églises, ne pouvaient être portées devant 
la justice féodale. Henri H créa une cour des aides à Mont- 
ferrand. Ainsi, cette petite ville, ce faubourg de Glermont, 
fut pendant trois siècles la capitale du roi, comme Riom 
était la capitale du duc et Glermont la capitale de l'évêque. 
Cette diversité de juridiction donna, pour ainsi dire, à TAu- 
vergne la monnaie d'une grande ville. Dans l'ordre actuel. 
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SOUS la souveraineté unique et centrale d*un même gouver- 
nement, ces trois agglomérations» situées dans le proche 
voisinage l'une de l'autre, n'auraient assurément formé 
qu'une seule capitale. 

De là est résulté aussi cette perpétuelle rivalité de Cler- 
mont et de Riom» cette guerre civile qui» heureusement, 
n'a jamais été soutenue par les armes, mais à grand ren- 
fort d'ordonnances royales, d'arrêts du Conseil ou du Par- 
lement; car sans cesse il fallait prononcer sur des récla- 
mations et mémoires présentés contradictoirement pour 
obtenir la préférence dans la création ou le maintien des 
divers établissements publics; pour être le siège des divers 
tribunaux ou compagnies de justice et de finance; pour 
porter le titre de capitale ; pour être le lieu de convocation 
des États de la province. De là cette plaisanterie auvergnate 
de Rome et Garthage. La lutte a fini par laisser Hiom la 
ville des tribunaux, et Clermont la ville de l'administration, 
du commerce et de la garnison. 

Avec une moindre illustration historique, une antiquité 
moins éclatante, Riom est pourtant une ville fort ancienne. 
Grégoire de Tours parle d'un Épachius de race sénatoriale, le 
plus noble in vico ricomagensi. On retrouve son nom au on- 
zième siècle, dans les guerres des comtes d'Auvergne avec les 
évêques de Glermont ; puis, sous Philippe-Auguste, lorsque le 
comté d'Auvergne fut conquis par le roi, elle fut prise par 
Guy de Dampierre. Riom était alors la principale ville de ce 
grand fief. « Riom, ville très-riche, » disent les chroniques 
contemporaines. Quarante des plus puissants habitants fu- 
rent emmenés en otage pour garantir la fidélité de cette 
conquête nouvelle. Les juridictions royales y furent d'abord 
établies; puis elles redevinrent juridictions féodales quand 
le comté fut donné en fief ou en apanage. A chaque chan- 
gement d'apanagiste, l'existence des tribunaux, qui avaient 
successivement pris beaucoup d'importance, et les privi- 
lèges de la ville, recevaient une nouvelle confirmation. 
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Non-seulement tout le gouvernement ducal de l'Auvergne 
était fixé à Riom, mais les ducs y faisaient leur résidence 
habituelle. Jean, duc de Berry et d'Auvergne, frère de 
Charles Y, y avait un palais, qui, comme le palais des rois 
de France >dans la cité de Paris est resté le palais de la 
justice. Là furent célébrées les noces du duc Jean avec 
Jeanne, comtesse d'Auvergne, en 1389. C'était une cour 
brillante, où les grands seigneurs du pays tenaient un état 
pompeux. On sait encore où étaient les hôtels de Chazeron, 
de Blot, de Laqueulhe. Sans doute, il y ep avait d'autres, 
ceux-là seuls sont constatés. Le duc érigea en sénéchaussée 
le bailliage de Riom, en imitation des sénéchaussées du 
Languedoc, dont il était aussi gouverneur. De sorte qu'au 
lieu d'un bailli supérieur dont re^sortissaient les baillis in- 
férieurs ou les prévôts, il y eut une cour de justice assistant 
un sénéchal : autre circonstance qui augmenta l'importance 
de Riom. Des titres de cette époque portent à trente mille 
le nombre des habitants de Riom. 11 y a probablement 
quelque exagération dans ce calcul : la ville n'en a mainte- 
nant que douze mille, et on ne trouve point traces de rues 
ou de quartiers qui auraient été abandonnés. 

Sous le règne de Louis XI, à l'époque de la guerre du 
bien public , Jean II , duc de Bourbonnais et d'Auvergne, 
avait pris parti contre le roi. La ville de Riom , capitale de 
son apanage, refusa de participer à la révolte, et ferma ses 
portes à la garnison que lui envoyait son seigneur. Louis XI 
l'en remercia par une lettre du 24 avril 1465. Mais le duc 
de Bourbon parvint facilement à s'emparer d'une ville sans 
défense, et s'y enferma avec le comte d'Armagnac, le duc 
de Nemours, le sire d'Albret, le comte de Chabannes, et 
les principaux seigneurs de sa faction. Le roi arriva avec 
son armée; comme il allait entreprendre le siège, il apprit 
que le comte de Gharolais, fils du duc de Bourgogne, ^'a- 
vançait sur Paris à la tète d'une nombreuse armée. Il se 
hâta de traiter avec le duc de Bourbon, lui offrit de bonnes 
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conditions, et le détacha de ralliance du duc de Bour- 
gogne. Ce traité, qui fut surtout négocié par Jeanne de 
France, sa sœur, duchesse de Bourbon, fut signé à Mozat, 
village qui est comme un faubourg de Riom. 

La plus belle époque de Riom fut la seigneurie de Pierre 
de Bourbon, seigneur de Beaujeu, le mari d'Anne de France, 
fille de Louis XI, qui fut depuis régente du royaume, et 
qui a laissé une renommée d'habileté et d*esprit. Elle ha- 
bita Riom, et attira autour d'elle non pas seulement la no- 
blesse d'Auvergne, mais des hommes de savoir et de bon 
conseil , des magistrats à qui elle accordait confiance et 
qu'elle employait dans ses affaires, se montrant ainsi vraie 
fille de Louis XL Bayle, parlant du premier Àrnault, qui 
commença à illustrer cette famille, s'exprime ainsi : c II 
« fut attiré à Riom avec plusieurs autres personnes de mé- 
c rite, par Pierre de Bourbon. Harillac, Dubourg, Duprat, 
« Forget, Robertet, furent les principaux officiers et ser- 
« viteurs du comte et de la comtesse de Beaujeu, puis du 
< connétable de Bourbon, leur gendre, et furent tous 
c avancés, dans la suite, aux premières dignités de l'épée 
c et de la robe. Voilà par quel cas fortuit tant d'Auvergnats 
« ont paru à la cour de France dans les postes les plus su- 
« blimes, soiis Charles VllI, Louis XII et François I*'. 
c Madame de Beaujeu les avait tirés de leur province et 
« leur avait mis la fortune à la main. Sans elle, ils seraient 
« morts dans l'obscurité ; leurs grands talents ne seraient 
« jamais sortis hors de terre. Concluez de là que la gloire 
« particulière d'une province, en certains temps, ne dé- 
« pend que de ces sortes de patronages. » 

Suzanne de Bourbon, fille unique d'Anne.et de Pierre de 
Beaujeu, épousa son cousin Charles de Bourbon, le conné- 
table. Ainsi se trouvèrent confondus leurs droits au duché 
d'Auvergne. Le roi aurait pu aussi le réclamer en retour 
d*apanage à la couronne, par défaut d'héritier mâle. Su- 
zanne mourut sans enfant : alors commença entre Louise 
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de Savoie, mère du roi, et le connétable le célèbre procès 
qui le rendit rebelle et transfuge. Si l'apanage pouvait être 
féminin, la duchesse de Savoie y aurait eu droit comme 
héritière de Suzanne, sa cousine. 

François 1*' laissa le duché d'Auvergne à sa mère. Depuis 
sa mort, arrivée en 1531 , l'Auvergne n'eut plus d'autre 
seigneur que le roi. Riom devint alors la capitale de toutes 
les juridictions royales; le bailliage de Montferrand fut 
supprimé. 

Les guerres de religion du quinzième siècle jetèrent l'Au- 
vergne dans un état déplorable. Pendant plus de vingt- 
cinq ans, la province fut à peu près livrée à elle-même, 
sans que l'autorité royale, dans son impuissance, essayât 
d'y rétablir le bon ordre. Les seigneurs du pays étaient 
divisés de religion ou de parti ; ils se faisaient la guerre 
les uns aux autres, comme au temps de l'indépendance 
féodale. Les châteaux, les bourgs et les petites villes étaient 
pris ou repris tour à tour; les habitants pillés ou taxés; les 
maisons saccagées ; les églises brûlées par les protestants, 
quand ils avaient le dessus. Les catholiques et les réformés, 
les royalistes et les ligueurs, assemblaient leurs partisans, 
appelaient des auxiliaires des provinces voisines, et se fai- 
saient une guerre acharnée ; de sanglantes batailles furent 
données. Il y eut des sièges soutenus avec une admirable 
constance et de sanglants assauts.Clermont et Riom étaient 
de trop grandes villes et trop défendues pour être ainsi 
assaillies ou soumises. 

Jusqu'en 1589 et à la mort d'Henri III, elles furent 
l'une et l'autre fidèles à l'autorité royale, avec cette diffé- 
rence que Clermont était régi par de libres assemblées 
des trois ordres et par des commissaires qui étaient 
élus ou se donnaient eux-mêmes cette mission et ce pou- 
voir; on levait des impôts, on assemblait des hommes 
armés ; on faisait des expéditions pour réprimer les incur- 
sions des réformés, pour délivrer le pays de leurs ravages 
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OU de leur oppression. Pendant ce temps-là, Rtom, où sié- 
geaient les délégués de l'autorité royale, agissait sous leur 
volonté. Les deux villes souffraient à peu près les mêmes 
maux, supportaient les mêmes charges, mais se gouver- 
naient différemment. 

Il en arriva que lorsque Henri IV devint roi, Glermont et 
Riom eurent des situations entièrement opposées. Les 
gentilshommes, qui dominaient à Clermont et qui étaient 
en bon accord avec la bourgeoisie, reconnurent le roi, tan- 
dis que Riom était au pouvoir do la Ligue. Jean-Louis de 
La Rochefoucauld , comte de Randan , se trouvait alors 
gouverneur d'Auvergne. Il était ligueur zélé, homme de 
forte résolution, le plus hardi et le plus intrépide de son 
temps, disent les documents contemporains. 11 avait in- 
fluence et autorité sur une grande partie de la noblesse de 
la province. La bourgeoisie de Riom et les familles consi- 
dérables de la magistrature étaient au contraire favorables 
à la cause royale, et croyaient bien que c'était de ce côté 
seulement qu'il y avait espérance de rétablir le bon ordre 
et de jouir enfin du repos. Le comte de Randan , aidé par 
les prédications passionnées du clergé et l'influence de son 
frère, François de La Rochefoucauld, évêque de Glermont, 
suscita les classes inférieures et la populace contre les gens 
de bien et les notables de la ville. Riom passa cinq années 
sous la double oppression de la force militaire et des pas- 
sions de la populace. Les hommes honorables furent em- 
prisonnés, exilés, envoyés au supplice. Plus d'une fois, ils 
firent donner au roi l'assurance des véritables sentiments 
de la ville, et tentèrent ou espérèrent leur délivrance ; leurs 
efforts n'avaient pour résultat que des rigueurs nouvelles 
et une aggravation de tyrannie. La mort de M. de Randan, 
qui fut tué devant Issoire, au combat du Gros Rolland, le 
14 mars 1590, ne changea rien à cette situation. L'évêque 
de Glermont, qui n'avait aucune autorité dans sa ville, était 
venu s'établir à Riom pour y soutenir l'obstination du parti 
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de la Ligue. Jacques de Montboissier, marquis de Canillac, 
succéda à M. de Randan. 11 n'avait pas son ardeur et son 
audace, mais il était habile; et comme il appartenait à la 
plus ancienne et la plus puissante maison de TAuvergne, il 
se trouvait , pour ainsi dire , le chef naturel des gentils- 
hommes qui ne reconnaissaient pas Tautorité du roi. 

Si on ne se rendait pas compte de la situation où était 
alors le royaume, il serait difficile de concevoir comment 
la province demeura si longtemps en proie à une guerre 
civile, qui ne donna jamais à une des factions de succès 
décisif. Le roi n'avait ni hommes ni argent à envoyer dans 
la province. Les ménagements qu'il avait à garder lui im- 
posaient la nécessité d'employer des chefs qui le servaient à 
demi ou même le trahissaient. 11 conféra au fils naturel de 
Charles IX, Charles de Valois, que Henri III avait nommé 
comte d'Auvergne, le titre et l'autorité de gouverneur et 
lieutenant général dans cette province. La guerre continua 
à se faire mollement. Le gouverneur semblait attendre 
l'événement final de la longue lutte, que Henri IV soutenait 
contre Paris et les chefs de la Ligue. 

Enfin, aussitôt apcès l'abjuration du roi et son entrée dans 
la capitale du royaume , les villes s'empressèrent à se sou- 
mettre. Riom ne fut pas la dernière et entraîna le reste de 
l'Auvergne. M. de Canillac venait de mourir : son fils n'hé- 
rita point de son obstination. Ce fut lui qui se fit honneur 
delà soumission de Riom. Il convoqua les notables et leur 
remontra c que ses prédécesseurs avoient toujours tant 
tt aimé et assisté la ville, comme plusieurs fois teu M. le mar- 
« quis, son père, en avait fait preuve; que la ville, assurée 
« de cette affection héréditaire, l'avoit prié et « forcé de 
« prendre en main la protection d'icelle, en échange de quoi 
« et de la fiance qu'on avoit en lui, il vouoit à sa conserva- 
« tion, ses biens , l'assistance de ses amis et de sa propre 
< vie. » Il ajouta que les Riomois n'avaient embrassé la 
Ligue que pour défendre la religion, et que Henri étant 
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aujourd'hui catholique, il n'y avait plus de c cause à lui 
faire la guerre. > c Le plus grand accroissement des misères 
c de la province serait, disait-il, de ne point reconnaître le 
« roi, dont les affaires prospéraient tous les jours. » 

Les Riomois ne furent pas difficiles à persuader; on 
chanta un Te Deam^ on envoya des députés au roi ; il les 
reçut avec la plus affectueuse bonté, les loua de leur fran- 
chise et loyauté françaises, de Taffection singulière qu'ils 
avaient toujours portée aux rois ses prédécesseuhs, et des 
assurances de fidélité qu'ils lui apportaient* Les faveurs 
accordées à Glermont furent révoquées. Riom recouvra ses 
tribunaux, qui du reste n'avaient jamais siégé dans une 
autre ville. Les consuls firent un long manifeste pour expli- 
quer la longue persistance des Riomois dans la rébellion et 
se répandirent en pompeuses protestations de fidélité et 
d'amour. M. de Ganillac, qui avait reçu de fortes sommes 
et que le roi avait nommé lieutenant général, reçut solen- 
nellement les serments de la noblesse et des magistrats. 
Dès le lendemain, la ville était royaliste passionnée. Les 
prêtres et les régents de collège, qui prêchaient ou par- 
laient encore le langage de la Ligue, furent rigoureusement 
traités, ainsi que plusieurs habitants trop obstinés dans 
leur opinion. 

Depuis cette épo«]ue, le nom de la ville de Riom n'a plus 
trouvé place dans l'histoire générale de la France. Les 
progrès du gouvernement monarchique avaient fait de 
l'Auvergne une province dépendant directement de l'auto- 
rité royale. Elle y avait gagné le calme et le bon ordre, 
mais elle avait perdu beaucoup de ses libertés ; il n'y eut 
plus de convocations des États du pays. La libre conces- 
sion de l'impôt, sa répartition et la surveillance de son 
recouvrement ne survécurent point à l'accroissement et à 
l'extension du pouvoh* royal. 

Riom avait donc cessé d'être le siège d'un gouvernement, 
et ne pouvait plus espérer l'importance et le mouvement 
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que lui avail donné la présence d'un prince presque souve- 
rain et de son noble entourage; mais elle fut constamment 
bien traitée par nos rois. L'illustration que cette ville avait 
acquise par le mérite, l'habileté, les lumières de ses magis- 
trats, ne pouvait manquer de lui rendre favorable la mo- 
narchie du seizième siècle, où l'autorité royale se combina 
avec les corps de magistrature, où l'on vit naître et se déve- 
lopper l'esprit judiciaire, désormais élément essentiel d'une 
constitution, qui avait remplacé le régime féodal. 

Les établissements civils reçurent de successives aug- 
mentations. En lôôl, lorsque Henri II institua les prési- 
diaux comme tribunaux supérieurs, jugeant sans appel un 
grand nombre de causes, il en fut établi un à Riom. A di- 
verses époques, le nombre des magistrats qui le formaient 
fut accru. Des noms illustres dans la magistrature se trou- 
vent sur les listes du présidial de Riom; on y voit figurer 
des Arnauld , des Pascal, des Olivier, des D'Aguesseau, 
des Amelot, des Courtin, des Ghanut, des Laubespin, 
sans parler des familles dont l'illustration ne s'est pas 
étendue beaucoup au delà des limites de la province. 

La ville fut constamment protégée par cette bonne renom- 
mée de ses magistrats et de ses citoyens. Dans les luttes 
qu'elle eut sans cesse à soutenir contre Clermont, devenue 
plus réellement capitale, plus peuplée et plus riche, Riom 
fut défendue par ses souvenirs; elle conserva le présidial 
et tous ses autres établissements. Un édit de Louis XIII, 
en 1639, en terminant une de ces contestations si souvent 
renouvelées, motive ainsi la décision royale : « Les rois nos 
prédécesseurs ont eu en grande estime notre ville de Riom, 
pour avoir été le séjour ordinaire des anciens ducs d'Au- 
vergne et le principal domaine du pays, et de laquelle sont 
issus plusieurs grands et illustres personnages tant de l'or- 
dre ecclésiastique que de la justice, dont il y en a encore à 
présent près de notre personne, de qui la science et la piété 
sont si célèbres qu'elles sont connues de tout le monde, 

II. 10 
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qu*ils l'ont décorée des premières dignités du pays, y ayant 
établi le siège de la justice de la province» la recette géné- 
rale de nos finances, une chambre de la monnaie et le bu- 
reau des présidents-trésoriers de France. > 

La sénéchaussée d'Auvergne, qui formait le ressort du 
présidial, était la plus étendue du royaume ; un barreau 
nombreux, savant, honorable entourait cette magistrature: 
de telle façon que Riom, avec tous ses tribunaux, son pré- 
sidial qui siégeait en robes rouges, sa population d'avocats 
et de gens de justice, avait un aspect de ville parlementaire. 
L'esprit de tamille et d'aristocratie magistrale régnait dans 
la société. Elle a toujours compté des hommes distingués 
par leur savoir et leur capacité, cultivant ou aimant les 
lettres, de mœurs graves et de bonnes façons. À une cer- 
taine époque de leur existence, les villes comme les per- 
sonnes reçoivent l'empreinte qu'elles conservent toujours : 
Riom est ineffaçablement une ville de magistrature, et 
comme ce n'est pas une grande ville, ce caractère est encore 
plus unique et plus exclusif. 

Lorsqu'on 1800, sous le Premier Consul, les grandes 
juridictions furent rétablies et qu'on créa les cours d'appel, 
la bataille recommença entre Glermont et Riom. Cette fois 
encore, le bon droit des habitudes et des souvenirs l'em- 
porta. Riom a toujours sa cour royale ; c'est ce qui l'anime, 
c'est ce qui rassemble dans son étroite enceinte un nombre 
considérable de gens occupés, sérieux, éclairés, renfermés 
dans le cercle de leurs devoirs et de leurs travaux plus spé- 
cialement peut-être que ne l'étaient leurs ancêtres, occu- 
pant un rang distingué dans la magistrature du royaume : 
en un mot la cour royale c'est la vie de Riom. On ne sau- 
rait concevoir la ville sans ses tribunaux. Elle a conservé 
l'esprit de société plus que beaucoup de villes de province; 
mais l'intérêt de cette société ce sont les affaires, les plai- 
doiries, les succès du parquet ou du barreau ; dans toutes les 
classes on s'en occupe et on en parle : lorsque les servantes 
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vont chercher de Teau à la fontaine, pendant que leurs 
cruches s'emplissent, elles s'entretiennent de la cour d'as- 
sises et de l'avocat qui a bien plaidé. 

La ville de Riom a eu de temps immémorial des libertés, 
privilèges et coutumes municipales. On ne leur a jamais 
reconnu pour origine des concessions féodales, arrachées 
par voie de sédition, ou accordées par une raisonnable con- 
descendance. L'Auvergne était devenue tellement latine, 
les incursions des Barbares y avaient été si passagères, que 
probablement l'administration des villes remontait, sans 
interruption, à l'époque du régime qui s'était établi après 
la conquête romaine. Une charte d'Alfonse, duc d'Auvergne, 
donnée en 1271, rappela, mais n'institua pas les formes du 
gouvernement de la ville, qui avait dès lors des consuls élec- 
tifs. Les libertés que le seigneur reconnaît sont manifeste* 
ment les coutumes déjà existantes et forment une sorte de 
Code civil et criminel. Une ordonnance de Philippe de Valois 
règle que les assemblées des bourgeois seront convoquées 
à son de cloches. Depuis Louis XIV, cette constitution mu- 
nicipale avait cessé d'exister; lorsque survint la Révolu- 
tion» le corps de ville n^était plus composé que d'un maire 
nommé par le roi, ainsi que le lieutenant de maire, quatre 
échevins et quatre assesseurs. 

Les établissements ecclésiastiques étaient nombreux et 
considérables à Riom; le plus ancien était le chapitre de 
Saint-Amable. 11 existait depuis plusieurs siècles, lorsqu'il 
Tut converti en chapitre régulier composé de religieux de 
l'ordre de Saint-Augustin. En 1548, il fut de nouveau con- 
fié au clergé séculier. 11 consistait en un doyen, un chantre, 
. un prévôt et dix chanoines. Entre autres privilèges ou obli- 
gations, il était tenu de célébrer la messe et de faire une 
prédication, en pleine rue, le jour de la Fêle-Dieu. Il eut 
un procès avec les Cordeliers, qui avaient sonné les cloches 
de façon à empêcher le sermon d'être entendu. Le chapitre 
de Notre-Daipe-du-Marturet était séculier et avait été établi 
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au treizième siècle; il avait quelques rapports de subordi- 
nalion avec le chapitre de Saint-Âmabie. Pierre de Beaujeu 
et Anne de France, sa femme, avaient fondé le chapitre de 
la Sainte-Chapelle, en 1489. Outre ces trois chapitres, Riom 
avait quatre couvents d*hommes: les Gordeliers, qui datent 
du treizième siècle; les Capucins, établis en 1606; les 
Carmes, en 1643 ; les Chanoines réguliers de la Congréga- 
tion de France, en 166l. 11 y avait aussi quatre couvents 
de femmes : des Carmélites, des Religieuses de Notre-Dame, 
des Yisitandines et des Hospitalières, qui soignaient les 
malades de THôtel-Dieu. 

Le souvenir de ces maisons religieuses est sans doute 
fort effacé de nos jours ; mais lorsqu'elles furent fondées, 
mais quand elles subsistaient, elles avaient de l'importance 
pour la ville; elles y tenaient une grande place; elles 
avaient de l'influence sur les esprits, sur les mœurs; ell^ 
tenaient aux principales familles; et nous ne représente- 
rions pas exactement l'aspect du passé, si nous ne rappe- 
lions pas leur existence. 

Dès le douzième siècle, Riom avait une école publique, 
qui même a quelquefois, dans les titres, été qualifiée d'uni- 
versité; elle fut longtemps sous l'autorité du chapitre de 
Saint-Amable. Au quinzième siècle, la ville se mit en pos- 
session des écoles et elles passèrent dans les attributions 
municipales. Un grand empressement à favoriser l'instruc- 
tion, à la porter plus haut, se fit voir à cette époque; on 
augmenta les appointements des professeurs; ordinaire- 
ment ils étaient tirés des écoles de Paris, on en fit même 
venir d* Ecosse. En 1618, au moment où était fondée la 
congrégation de l'Oratoire, la ville de Riom lui confia son 
collège. Les Oratoriens y acquirent une grande considéra- 
tion et beaucoup d'influence. Quand arrivèrent les que- 
relles religieuses de Port-Royal et des Jésuites, Riom était 
une ville très-janséniste. 

Los maisons de charité sont aussi anciennes et plus nom- 
breuses que ne le com|x>rtait la grandeur de la ville: 
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THÔtel-Dieu fut fondé en 1096, par Guy, comte d'Auvergne, 
sous le nom d*Hôpital de Saint-Accasy; d'autres maisons 
existèrent à diverses époques ; maintenant on y compte : 
l'hôpital général fondé en 1656, par M. d'Arbouze, évèque 
de Clermont, et M. de Palerne; l'hospice des incurables, 
établi en 1736, sous le titre de Saint-Jean-des*Àbandonnés ; 
l'hospice du Refuge et l'hospice départemental des aliénés. 
Une maison centrale de détention a été depuis trente ans 
placée à Riom; elle renferme neuf cents prisonniers. 

Riom a donné naissance à un grand nombre d'hommes 
distingués ou du moins connus dans la magistrature, les 
emplois publics ou les lettres. Bien avant l'époque des juris- 
consultes ou des littérateurs, au cinquième siècle, y naquit 
saint Amable, dont le nom est assurément plus populaire 
en Auvergne qu'aucun de ceux que nous allons rappeler ; 
c'est le patron de la ville. La principale église est sous son 
invocation. Depuis Grégoire de Tours jusqu'à nos jours, sa 
légende est restée traditionnelle, et aux miracles déjà ra- 
contés par le plus ancien de nos chroniqueurs, de siècle en 
siècle, d'autres sont venus s'ajouter, opérés sur son tom- 
beau et dans son église. II sortait, disent d'anciens docu- 
ments, d'une grande et noble génération; la maison de 
Chovance, qui s'est fondue dans la maison de la Roche- 
Briant, a toujours réclamé saint Amable; elle avait les 
mêmes armoiries que le chapitre, ce qui ne prouverait rien, 
car il n'y avait pas d'armoiries au cinquième siècle; mais 
le chapitre a constamment accueilli cette tradition, et il a, 
dès les temps reculés, compté des doyens et des bienfai- 
teurs de cette famille. Ce qui est certain, selon Grégoire de 
Tours, c'est que saint Amable était curé de Riom, et de son 
vivant honoré par sa grande sainteté. Un archiprètre, 
nommé Juste, a écrit sa vie au douzième siècle. L'abbé 
Faydit, autre Riomois, a traduit cette ancienne légende; il 
a cité des miracles plus récents, dont il assure avoir été 
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témoin. Un autre historien de saint Âmable , du nom de 
Chevalier, rapporte aussi des procès-verbaux. La fête de 
saint Amable, grande solennité pour tout le pays, est cé- 
lébrée le 11 de juin. 

L'honneur d*étre la patrie de Grégoire de Tours est en- 
core une des querelles entre Riom et Clermont; chacaoe 
des deux villes cite des passages qui établissent fort bien la 
probabilité. 

Aucune province n'a donné un aussi grand nomlnre de 
chanceliers de France que l'Auvei^e : Gerbert , précep- 
teur du roi Robert, qui fut ensuite pape sous le nom de 
Sylvestre III; Pierre de Flotte, en 1302; Guillaume de 
Flotte, en 1337; Aycelin de Montaigu, en 1309; un autre 
Aycelin de la même famille, en 1357; Antoine Duprat, en 
1514 ; L'Hôpital, en 1560; mais aucun de ces chanceliers 
n'était né à Riom. Pierre de Giat, que les historiens écri- 
vent Giac, était de Riom et descendait d'une famille riche 
et seigneuriale. Il fut d'abord maître des requêtes, puis 
chancelier de Jean, duc de Berri et d'Auvergne, et lui rendit 
de grands services; entre autres, il lui amena trente hom- 
mes d'armes en Languedoc, où son mauvais gouvernement 
l'avait mis en embarras et en péril. La puissance du duc de 
Berri pendant la minorité de Charles VI le fit chancelier de 
France, en 1383. Il fut, à la même époque, comblé de fa- 
veurs; des domaines considérables lui furent donnés, ainsi 
que l'hôtel confisqué sur Hugues Aubriot, prévôt de Paris. 
Il se démit de sa charge, mais continua à être considérable 
et fort écouté dans les conseils du roi. Il mourut en 1407. 
Son tombeau et ceux de sa famille se voyaient dans l'église 
des Cordeliers. Il bâtit, sur sa terre de Yisgoche, dans une 
des plus belles positions de la Limagne, un château qu'il 
nomma Château*Gay. Son petit-fils, indigne favori de 
Charles VU et accusé par la voix publique de crimes et de 
sorcellerie, fut assassiné, en 1426, par ordre du sire de La 
Tremouille et du connétable de Richemont. 
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Jean Masuer a été omis dans la plupart des dictionnaires 
biographiques et méritait d*y trouver place. II naquit au 
quatorzième siècle et fut le premier jurisconsulte de son 
temps. Dumoulin Fa appelé < le grand et ancien praticien 
de ce royaume. » Son livre, intitulé Praeticajorensis^ était 
cité comme autorité, avant la rédaction de la coutume. Il 
fut chancelier du duc d'Auvergne. Dans' tous les actes des 
grandes familles du pays , ont voit qu'elles consultaient 
Masuer sur les intérêts et le gouvernement de leurs do- 
maines. 11 avait un frère, Pierre Masuer, qui fut professeur 
à Orléans, puis évoque d*Ârras. Jean Masuer mourut 
en 1450. 

Antoine Dubourg, qui fut chancelier de France, était fils 
d'un intendant du marquis de Montboissier-Ganillac. Il fut 
avocat à Paris et y acquit une honorable réputation. En 
1526, il fut nommé lieutenant civil au Châtelet; en 1532, 
maître des requêtes € en considération de sas bons, ver*- 
tueux et recommandables services, » disent les lettres du 
roi; en 1534, il présida les Grands Jours à Moulins; puis, 
à son retour, il fut président au parlement de Paris. En 
1535, après la mort du chancelier Duprat, il lui succéda 
dans cette haute dignité. 11 ne Toccupa point longtemps; 
en 1538 , tandis qu'il suivait le roi, dans un voyage en Pi- 
cardie, il traversait la ville de Laon, la foule du peuple 
était pressée et tumultueuse, la mule du chancelier fut ef- 
frayée; il tomba et mourut des suites de cette chute. C'était 
un digne magistrat. II eut trois lils, et sa famille continua 
à occuper une situation considérable. Anne Dubourg, con- 
seiller au parlement de Paris, fut, en 1559, condamné à 
mort et exécuté, pour avoir embrassé la religion protes- 
tante ; son supplice fut le commencement des persécutions, 
des guerres civiles, et des massacres qui désolèrent si 
longtemps la France; il était neveu du chancelier Du- 
bourg, fils de son frère Etienne, contrôleur général des 
finances à Riom. Il était» dit de Thou, d'une grande science 
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et d'une glorieuse intégrité; il mourut avec un ferme et 
noble courage. 

Gilbert Genebrard naquit vers 1540. La famille du chan. 
celier Duprat le protégea, veilla à son éducation , et l'en- 
voya à Paris pour continuer ses études. 11 y devint un des 
plus savants hommes de son temps et acquit surtout une 
rare connaissance de l'hébreu. Sa renommée était répandue 
dans toute l'Europe. Il fut docteur au collège de Navarre et 
professeur d'hébreu au collège de France. De riches béné- 
fices lui furent conférés; il passa de l'ordre de Saint-Be- 
noit 9 où il était entré dès sa première jeunesse, dans le 
clergé séculier. Ayant fait un voyage à Rome, il y reçut un 
accueil flatteur, surtout du pape Sixte Y. La dernière partie 
de sa vie lui donna une autre illustration. Il se précipita 
passionnément dans les discordes religieuses et civiles, qui 
divisaient la France ; il fut un ligueur violent, servit cette 
cause par ses écrits et ses prédications. Les sermons qu'il 
fit contre Henri IV sont mentionnés dans les histoires du 
temps. Le roi ayant demandé qui était ce Genebrard, on 
lui répondit : « C'est un moine qui ne peut dire ou écrire 
un mot qui ne soit une injure. » Le duc de Mayenne l'avait 
nommé archevêque d'Aix, et le pape Grégoire XIV lui avait 
donné des bulles. Lorsque la ville eut reconnu le roi, l'ar- 
chevêque fut obligé d'en sortir. Peu de temps après il pu- 
blia un livre contre le concordat, soutenant que c'était au 
pape seul, et non au roi, de nommer les évèqucs. Le par- 
lement d'Aix déclara Genebrard criminel de lèse-majesté, 
déchu de son archevêché, et le bannit du royaume. Henri lY 
lui permit de résider à Semur; Tarchevêque nommé en sa 
place dut attendre sa mort pour prendre possession. Il mou- 
rut en 1597. Sa gloire, comme savant, a presque effacé le 
mauvais renom de sa vie politique. Le cardinal de Riche- 
lieu, passant à Riom, devant la maison où était né Gene- 
brard ^ se découvrit en disant : veneranda domus! 
Jacques Sirmond était né, en 1547, d'une famille de ma- 
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gistrats. Il entra dans la compagnie de Jésus ; les jésuUes 
ne comptent pas beaucoup d'illustrations égales à la sienne* 
Il fut un de ces grands érudits du seizième siècle, dont les 
travaux commencèrent à rendre le savoir accessible, et à 
épargner aux hommes d*étude des labeurs immenses, 11 a 
débrouillé la chronologie, donné Thistoire des conciles des 
Gaules, publié Sidoine Apollinaire et les Capitulaires des 
derniers Carlovingiens; il a écrit Thistoire du prédestinia- 
nisme, portant Tordre et la clarté dans tous les sujets qu'il 
a traités. Il fut aussi un homme utile à son pays et montra 
beaucoup de bon sens dans les affaires. Appelé à Rome, par 
Âquaviva, général des jésuites , il lui servit de secrétaire 
pendant seize ans, et s'employa avec intelligence et fidélité 
aux négociations qui amenèrent la reconnaissance de 
Henri IV par la cour de Rome. De retour en France, il suc- 
céda au père Arnoux, aussi Riomois, et fut confesseur de 
Louis XIII ; il mourut à plus de cent ans, en 1651. 

Son petit-neveu, Jean Sirmoud, fut, à sa recommandation, 
appelé par le cardinal de Richelieu, lui servit de secrétaire ; 
il fut surtout chargé d'écrire tous les pamphlets, toutes les 
réfutations, en un mot, la polémique imprimée, qu*il con- 
venait au cardinal de publier pour éclairer le public; son 
style plaisait beaucoup aux contemporains et a, selon Pé- 
lisson, contribué au progrès de la langue. 11 était historio- 
graphe du roi et fut un des premiers membres de l'Académie 
française. Quelle que fût son obéissance au cardinal, elle 
n'alla point jusqu'à lui sacrifier sa conscience littéraire. 
C'était lui qui avait été désigné pour écrire la critique du 
Cid ; cette tâche fut transportée à Chapelain. Après la mort 
de son patron, il se retira dans sa ville natale, où il mourut 
en 1649 ; sa famille y a subsisté pendant plusieurs géné- 
rations. 

Nous avons dit que les premiers Amauld, qui avaient 
commencé la grande illustration de ce nom, étaient de 
Riom. 
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Jean de Basmaison fut un avocat et un jurisconsulte 
célèbre, à la fin du seizième siècle; il avait fait ses études à 
Paris, comme c'était généralement l'usage dans les familles 
distinguées de Riom, et s'était lié d'amitié avec Etienne 
Pasquier. Ils restèrent en correspondance, ainsi qu'on peut 
voir dans le recueil des lettres dePasquier. Lorsque Caihe* 
rine de Médicis voulut établir un présidial à Clermont, la 
charge de lieutenant général fut oiierte à Basmaison, et 
Pasquier lui écrivit : € Quitteriez-vous cette belle qualité 
c d'avocat, en laquelle vous êtes roi en votre ville, pour en- 
« trer sous un nouveau joug de servitude de juge? 11 y a 
t trente ans et plus que vous tenez un des premiers lieux 
« entre ceux de votre ordre, en ce pays, étant chéri et aimé 
€ des grands, respecté du commun peuple, vivant en une 
€ honnête liberté. » Basmaison écouta ce conseil et resta 
avocat. Longtemps encore après lui le barreau de Riom 
avait une situation si honorablement considérée que ses 
membres ne recherchaient point les offices de magistra- 
ture. Basmaison publia deux ouvrages de jurisprudence, 
qui obtinrent à cette époque un grand succès : Paraphrase 
sur la coutume d'Auvergne^ et Traité des fiefs et arrière- 
fiefs. 

Jean Bonnefons, né en 1548, fut élève de Cujas, à Bourges, 
et se lia de grande amitié avec son fils. 11 appartenait à une 
famille considérable et riche; il exerça quelque temps la 
profession d'avocat à Paris; mais il se fit surtout connaître 
par ses poésies latines, qui eurent beaucoup de succès. 
Ménage, parlant de lui un siècle après, le compare encore 
à Catulle. Le président de Harlay le fit nommer lieutenant 
général au bailliage de Bar-sur-Seine. II y passa sa vie, 
occupé des devoirs de sa charge et ne faisant plus de vers. 
Le recueil de ses poésies amoureuses est intitulé Panehares. 
On le réimprime ordinairement avec les Juvmilia de Théo- 
dore de Bèse. Il mourut en 1614. Son fils fut aussi lieute- 
nant général à Bar-sur-Seine; il faisait de même des vers 
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latins, mais fort mauvais; on a de lui un petit poème en 
rhonneur du maréchal d'Ancre et une infâme diatribe où 
il célèbre Tassassinat de ce favori de Louis XIU. 

Jacques Durant était contemporain et ami de Bonnefons, 
<x>mme lui élève de Cujas, comme lui poêle latin; ses vers, 
qui ont été fort loués dans leur temps, ne sont point par- 
Tenus à la postérité. 11 ne fut ni magistrat, ni avocat, et 
se retira à sa maison de campagne de Chazelle, d*où est 
venu son nom latin, Gasellius. Il publia des études et des 
observations sur les auteurs anciens, sous le titre de Va- 
riarum lecHonum libri duo. On voit qu'il écrivait pen- 
dant une maladie épidémique qui enleva une partie de 
la population de Riom, et reparut à diverses reprises de 
1580 à 1588; les tribunaux avaient même transporté leur 
siège hors de la ville. 

Jean Decombe, avocat du roi au présidial, publia, en 1584, 
un Traité des tailles et subsides qui fut alors très-remar- 
que; il fut ensuite, comme Tavait été son père, président 
de la cour des aides de Montferrand , puis président au 
présidial à Riom. La famille Decombe n'a point cessé de- 
puis trois cents ans d'occuper un rang distingué dans la 
magistrature d'Auvergne. Elle y Hgure honorablement de 
nos jours. 

François Broê et Jean Broê, d'une famille originaire de 
la haute Auvergne, furent au dix-septième siècle des juris- 
consultes très-estimés. Le premier, professeur à Bourges, 
publia un Commentaire sur les InsMutes et deux Traités 
sur Y Analogie du droit naturel^ civil et des gens» Le second, 
un ouvrage intitulé : Nuptiœ jurisconsulti et Philologiœ. 
Le nom de Broê a figuré, depuis cette époque, au parlement 
de Paris et à la cour de cassation. 

Antoine Rigaud, dont la famille subsiste entourée d'une 
juste considération, est aussi auteur d'ouvrages de juris- 
prudence, qui furent utiles et destinés à l'époque où ils 
furent écrits. 
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Pierre Chanut commença par être trésorier de France à 
Riom ; puis il fut résident et ambassadeur en Suède, de 
1645 à 1649, auprès de la reine Christine. Il acquit toute 
sa confiance : ce fut par ses conseils qu'elle attira Descartes 
auprès d'elle; il assista aux derniers moments de ce grand 
homme, et fit rapporter ses restes en France. Après sa mis- 
sion de Suède, il fut ministre à Lubek, puis ambassadeur 
en Hollande. Louis XIV l'appela dans son conseil, et il 
mourut en 1662. La reine Christine était restée en corres- 
pondance avec lui. Lorsqu'elle se résolut à abdiquer, ce fut 
à lui qu'elle confia d'abord cette volonté, c 11 est difficile, 
c lui écrivait-elle, qu'un dessein mâle et généreux plaise à 
c tout le monde. Je me contenterai d'un seul approbateur. » 
Chanut est un des hommes les plus distingués de la diplo- 
matie française. Wicquefort, dans son livre de TAmbassa- 
deur, en parle ainsi : « On peut dire que de tous les minis- 
c très qui se trouvèrent à Lubek, il n'y eut que lui qui fit 
I figure: aussi était-il un ambassadeur de première classe.» 
Ses dépêches sont à la Bibliothèque du Roi. Peu de temps 
après sa mort, on en publia en Hollande un extrait informe 
€ et sans nulle intelligence. On n'y voit en rien, dit encore 
c Wicquefort, ni l'air, ni le génie de l'ambassadeur. » Il est 
question d'en donner une édition complète dans la collec- 
tion des documents de l'histoire de France. 

Antoine Courtin, né à Riom, en 1622, était neveu de 
Chanut, qui le fit venir auprès de lui en Suède. Après le 
départ de son oncle, il demeura envoyé extraordinaire. Il 
plut beaucoup aussi à la reine Christine, qui le nomma 
secrétaire de ses commandements, lui donna une terre, le 
fit noble suédois, et plaça dans ses armoiries une pièce des 
armes de Suède. Il revint en France, après Tabdication de 
la reine; mais Charles-Gustave, son successeur, le rede- 
manda à la cour de France, et lui écrivit de sa main pour 
l'engager à revenir. Il suivit le roi de Suède dans sa cam- 
pagne de Pologne et assista à deux batailles à ses côtés. 
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Ce prince avait une telle confiance en lui, qu'il Fenvoya 
comme son ministre plénipotentiaire à Paris. Après la mort 
de Charles-Gustave, Louis XIV nomma Courtin son résident 
général près des cours du Nord. Ce fut lui, en 1662, qui 
négocia en Angleterre la remise de Dunkerque. Peu après, 
il se retira des affaires pour se livrer tout entier à la piété 
et aux lettres. Le second motif de sa retraite n'aurait pas 
été suffisant, car il n'a laissé que des traités de morale 
très-médiocres et une traduction de Grotius oubliée depuis 
celle de Barbeyrac. 11 mourut en 1685. 

Claude-Ignace Prohet fut l'avocat le plus distingué du 
barreau de Riom pendant le dix-septième siècle; il fit im« 
primer, en 1694 , des observations sur la coutume d'Au- 
vergne, qui eurent une grande autorité, jusqu'à ce que 
parut, un siècle après, le livre de M. Chabrol. 

Louis Chaduc, né en 1565, conseiller au présidial, fut un 
amateur éclairé des arts à une époque où ce goût, très- 
répandu parmi les princes et les grands seigneurs, était 
assez imprévu dans un magistrat de province. Il fit un 
voyage en Italie, et passa quelque temps à Rome; il était 
lié avec les savants et les artistes, et rapporta beaucoup de 
manuscrits, de livres rares, de médailles et de marbres : 
après sa mort, son cabinet fut acheté par le président de 
Mesme, puis par Monsieur, et enfin a fait partie des col- 
lections du roi. 

Amable Bourzeîs naquit en 1606 ; son nom n'a point con- 
servé une grande célébrité, et pourtant il fut un des hommes 
de son temps qui obtint le plus de succès et qui fut entouré 
d'une bienveillance plus générale : il était abbé de Saint- 
Martin de Core : personne, disaient les contemporains, ne 
savait autant de choses que lui. Outre la connaissance ap- 
profondie des lettres grecques et latines, il avait appris 
l'hébreu et les langues orientales : il parlait l'italien et l'es- 
pagnol ; il était un prédicateur fort distingué et prêcha avec 
succès devant Louis XIV ; il était de l'Académie française» 
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Homme du inonde, habitué au commerce des princes et 
des grands, il parlait de tout avec modestie, clarté et agré- 
ment. Rien ne lui était étranger, ni les souvenirs histori- 
ques, ni les affaires du moment, ni les intrigues de la poli- 
tique. Il n'avait pas un ennemi et n^usa jan^ais de son crédit 
que pour rendre des services. Il a lait quelques ouvrages 
de controverse religieuse pour la conversion des protes- 
tants. 11 mourut en 1672. 

L'abbé Faydit, né en 1644, fut un homme tout différent 
Sa vie s'est employée à une critique sans goût et sans finesse, 
aune polémique injurieuse; il a écrit contre Tillemont, un 
des hommes les plus savants et les plus estimables de cette 
époque; il a fait la Télémacùmanie^ indigne libelle contre 
Fénelon; il a attaqué Bossuet; il vint mourir à Riom, où il 
avait été exilé en 1709. 

Dom Touttée, de la congrégation de Saint-Maur, appar- 
tenait à une famille distinguée pi a été digne de l'ordre des 
Bénédictins dont il faisait partie : sa vie fut modeste et 
laborieuse; il adonné une édition de saint Cyrille; il mourut 
en 1718, à Saint-Germain-des-Prés. 

Joseph Archon, chapelain du roi Louis XIY, a publié une 
Histoire de la chapelle des rois de France ; il mourut en 
1717. Il appartenait à une famille de magistrature, encore 
représentée à la cour royale. 

Jean Soanen était parent des Sirmond, il entra dans l'Ora. 
toire et professa la rhétorique à Riom. De Lyon, où il prê- 
cha avec succès en 1681, il fut appelé à Paris, où il ne fut 
pas moins bien accueilli. Il fit Toraison funèbre de la reine 
Itfarie-Thérèse, et prêcha devant le roi en 1686 et 1688. Pen 
d'années après, il fut nommé évéque de Senez, où il se 
livra avec une piété douce et zélée à Taccomplissement de 
ses devoirs. Mais quand se rallumèrent les querelles du 
jansénisme, Soanen, qui avait été l'ami du père Quesnel, 
épousa cette cause avec une incroyable passion, il refusa la 
J)ulle; il se déclara pour l'appel au futur concile. Sans cesse 
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il quittait son diocèse pour des intérêts de parti ; il était en 
relation avec les jansénistes d*Utrecht. Ses mandements, ses 
lettres étaient condamnés par le pape. Enfin, le concile de 
la province d'Embrun fut convoqué, et Soanen fut suspendu 
de ses fonctions épiscopales, puis exilé par le roi à Tabbaye 
de la Chaise-Dieu. Il y passade reste de sa vie, objet de la 
vénération des jansénistes; on allait en pèlerinage visiter 
ce martyr de la bonne cause ; lui-même signait ses lettres : 
Jean, évêque de Senez, prisonnier de Jésus-Christ. Comme 
tous les caractères extrêmes, il ne savait pas se résoudre à 
rien désavouer dans son parti ; il eut à subir les miracles 
du diacre Paris et les convulsions; il mourut en 1740. 

Danchet, auteur de tragédies oubliées et d^opéras, que les 
critiques estiment davantage, était né en 1671 ; il fut de 
l'Académie française. 

Les annales biographiques de la ville de Riom sont moins 
riches pendant le dix-huitième siècle; la province commen- 
çait déjà à être absorbée dans le mouvement de Paris. Il était 
difficile qu'une petite ville, animée seulement par le train 
journalier des affaires portées devant des tribunaux secon- 
daires, conservât cette activité propre, cette progression des 
esprits, cet avancement des familles qui l'avaient animée 
pendant deux siècles. On y trouvait encore des hommes 
considérables, savants, sensés, spirituels ; mais le discerne- 
ment du souverain ou des ministres ne venait plus les cher- 
cher, et n'excitait plus ainsi l'émulation des Riomois. Les 
gens habiles étaient devenus plus communs en France; une 
aristocratie plus nombreuse, plus mêlée aux affaires, plus 
docile au pouvoir, occupait les avenues où des magistrats 
de province n'avaient plus accès. La lice n'était pas ou- 
verte à tous, comme sous Henri IV, Richelieu ou Louis XIV; 
c'est qu'alors, outre une cour, il y avait un gouvernement; 
depuis il n'était guère resté qu'une cour. 

M. Chabrol, dans le savant article qu'il a consacré à sa 
ville natale, ferme la liste, plus longue que la nôtre, de ses 



304 ÉTUDES HISTORIQUES. 

compatrioles célèbres ou du moins connus , par Claude- 
Ignace Brugière de Barante, mort en 1745; leurs familles 
avaient quelques rapports de parenté, et bien qu'ils n'ap- 
partinssent pas à la même génération, ils avaient vécu en- 
semble pendant plusieurs années; les travaux de Brugière 
de Barante n*ont même pas été inutiles à Fauteur de la 
Coutume d* Auvergne. 11 avait passé sa jeunesse à Paris, en 
grande liaison avec Regnard, Dufresny et Lesage; comme 
eux, il avait fait des comédies pour le Théâtre-Italien, mais 
sans y mettre son nom ; mais il voyait aussi une société plus 
sérieuse. M. de Yalincourt et M. de Malezieux le traitaient 
avec bienveillance et Tencourageaient. Ses réflexions sur le 
Pétrone de Belgrade^ publiées aussi sans nom d'auteur, ob- 
tinrent dans le monde critique un assez grand succès ; on 
les attribua à plusieurs hommes distingués. A vingt-cinq 
ans, il retourna dans sa province^ occupa une charge de 
magistrature; puis la quitta pour le barreau où il eut pen- 
dant toute sa vie une grande considération et la réputation 
d*un homme de beaucoup d*esprit. Son filS| Sébastien de 
Barante, mort en 1768, n'a rien publié, mais eut aussi beau- 
coup d^instruction et de capacité; son petit-fils, Claude- 
Ignace de Barante, que la Révolution trouva magistrat, de- 
vint, sous le consulat et l'empire, préfet deCarcassonne, puis 
de Genève. Comme son père et son aïeul , il vécut entouré 
d'estime, remplissant en toutes circonstances les devoirs de 
sa position avec honneur et distinction. Il aimait les lettres; 
c'était aussi un héritage de famille; mais il a peu écrit. On 
a de lui une grammaire et une géographie écrites pour 
l'éducation de ses enfants, un essai sur le département 
de l'Aude, un examen des Maximes de La Rochefoucauld 
et des articles de biographie. 

Dutoiu* de Salvert, dont la famille occupe encore un rang 
distingué, fut correspondant de l'Académie des sciences. 
Son mémoire sur l'aimant partagea un prix avec celui 
d'Euler. 11 est auteur de quelques autres écrits sur la pby* 
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sique, et d'une vie de Jésus-Christ avec la concordance des 
évangiles. Il était d'une piété éclairée et très-charitable. 

Les générations successives de la famille de Chabrol ont 
contribué beaucoup à honorer leur ville et leur province. 
Guillaume Michel, fils d*un président au présidial, naquit 
en 1714, et sa longue carrière» honorablement occupée aux 
devoirs du barreau et de la magistrature, l'avait conduit à 
être rhomme le plus considéré , on pourrait dire le plus 
respecté de la province. H avait reçu , en 1780, le titre de 
conseiller d'État. En 1784, il publia son livre de la Coutume 
d'Auvergne. C'était le fruit du travail de sa vie entière. 
Aucun ouvrage de ce genre n'est plus complet. Connais- 
sance parfaite de la jurisprudence, comparaison judicieuse 
des diverses législations, érudition immense, recherches 
judicieuses des origines de la province et de son histoire, 
généalogies exactes et sincères des familles ; tels sont les 
mérites de ce livre. Gaspard-Claude , son fils, était lieute- 
nant criminel lors de la Révolution. Il fut élu député de la 
noblesse aux États-Généraux, et siégea à l'Assemblée con- 
stituante parmi les hommes modérés du côté droit. Sa 
conduite fut toujours conforme à ses opinions, sage et 
constante. Il ne chercha point les honneurs et les emplois 
publics sous le gouvernement impérial ; mais ses fils étaient 
encouragés par lui à devenir serviteurs de l'État. Il est mort 
en 1815. 

Le comte de Chabrol Crouzol a suivi une carrière qui l'a 
conduit aux plus hauts emplois : successivement auditeur 
au conseil d'État , maître des requêtes, premier président 
de la cour royale d'Orléans, commissaire liquidateur en 
Toscane» administrateur de rillyrie , préfet de Lyon, sous- 
secrétaire d'État, ministre de la marine, pair de France, 
ministre des finances : il a, pour dernier honneur, quitté 
le ministère afin de ne pas avoir à signer les ordonnances de 
juillet. Il est mort en 1836. Le comte de Chabrol Yolvic 
passa de l'École Polytechnique dans le corps des ponts et 

IN 20 
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chaussées. 11 fil partie de Texpédilion d*Égypte. A son re- 
tour, il fut nommé sous-préfet à Pontivy, puis préfet à 
Savone. En 1812, l'empereur Tappela à la préfecture de 
Paris. Il y est resté jusqu'en 1830, et sa longue adminis- 
tration a laissé d'honorables souvenirs et des travaux utiles. 
Il est mort en 1843. 

Riom est situé dans la partie de la Umagne la plus 
agréable, au bas de la dernière pente des montagnes, pres- 
que en plaine, sans descendre toutefois au niveau où le sol 
fut autrefois un marais et en a gardé le nom. Les environs 
ont un aspect de fertilité, de bonne culture, de richesse. 
Les prairies sont plantées d'arbres fruitiers; les ruisseaux 
qui descendent des montagnes sont bordés de saules. Le 
paysage n'a point Taspect grand et presque sévère de Cler- 
mont , situé plus haut et adossé aux grandes montagnes ; 
les hauteurs, qui auprès de Riom bordent la plaine à l'ouest, 
sont des collines fertiles, boisées et couvertes de vignes. 
Elles offrent des promenades charmantes , de pittoresques 
points de vue ; de loin en loin on aperçoit des ruines de vieux 
châteaux ; Tournoélle est le plus remarquable* 

La ville est bien bâtie ; les rues sont larges et se coupent 
à angles droits ; mais les maisons sont construites de cette 
lave grise qu'un voyageur a nommée marbre d'Auvergne, 
que le temps noircit encore; de sorte que l'aspect intérieur 
est assez triste. Une profusion de fontaines, qui versent 
abondamment une eau limpide, réjouissent pourtant la vae. 
Une double allée d'arbres entoure entièrement la ville. 
Elle a, en outre, une promenade vaste qui se nomme ie 
Pré-Madame, Le monument le plus remarquable de Riom 
est la Sainte-Chapelle, bâtie par le duc Jean, en 1382, pour 
être la chapelle de son palais. Elle a eu le même sort que 
la Sainte-Chapelle de Paris. Le palais est devenu le siège 
des tribunaux, la Sainte-Chapelle en a été une sorte d'an- 
nexé, et, advenant la Révolution, on l'a coupée en deux 
étages pour y loger des archives. Il est à souhaiter que la 
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similitude soit poussée jusqu'au bout et qu*on restaure la 
Sainte-Chapelle de Riom ; elle est surtout célèbre par ses 
vitraux, dont on a détruit la partie inférieure, afin de mieux 
éclairer les bureaux de la Cour royale, et dont la partie 
supérieure est masquée par des étagères chargées de pa- 
piers. « Je ne connais pas de verrières, dit M. Mérimée, 
qui l'emportent sur celles-ci par Téclat des couleurs. » 

En disposant l'ancien palais pour sa destination actuelle, 
on n'a point cherché à lui conserver son caractère. Le 
respect pour l'architecture des temps passés est encore très- 
récent, et les constructions de la Cour royale datent de plu- 
sieurs années. Saint-Âmable, dont la construction fut com- 
mencée au onzième siècle, est curieux à étudier comme 
mélange de tous les styles, employés, chacun à son époque, 
aux achèvements ou aux réparations; mais ce n'est pas un 
monument complet, il n'offre pas un caractère dominant. 
En 1490, le clocher fut renversé par un tremblement de 
terre, ainsi que les clochers des autres églises. Ce tremble- 
ment de terre fut beaucoup plus violent que les autres, qui 
sont rappelés dans les annales de la ville. Le dernier dont 
il Isoit fait mention est de 1732. On ignorait alors que l'Au- 
vergne était un sol volcanique. Plusieurs années après, 
M. Guettard, der l'Académie des sciences, revenant de Na- 
ples, fut surpris de retrouver des cratères, des courants de 
lave et tout ce qu'il venait de quitter, aux éruptions près; 
cette découverte donna aux habitants de Riom des inquié- 
tudes sur leurs Yésuves éteints. Le clocher de Saint-Ama- 
ble avait été reconstruit, après sa ruine du quinzième siècle, 
et formait une flèche assez élancée. La Révolution l'a rasé 
plus complètement que le tremblement de terre; dès que 
cela fut possible, les habitants de Riom s'empressèrent de 
relever le clocher de leur saint patron. Cette fois la répa- 
ration fut moins heureuse. Le monument n^a plus aucune 
élégance; il e£^t lourd et écrasé. On s'occupe à lui donner 
un style plus semblable à son ancienne construction. 
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LA VILLE DE THIERS. 



€ J'approche d'une petite ville; elle est située à mi-côte ; 
une rivière baigne ses murs, et coule ensuite dans une belle 
prairie... Je la vois sous un jour si favorable, que je compte 
ses tours et ses clochers; elle me paraît peinte sur le pen- 
chant de la colline. » 

La Bruyère n'avait point vu la ville de Thiers ; tel est pour- 
tant l'aspect qu'elle présente au voyageur, lorsque, suivant 
la route de Bordeaux à Lyon, il a passé le pont récemment 
construit sur la Dore. Devant lui, à une demi-lieue environ, 
se présentent les dernières pentes de la haute chaîne de 
montagnes qui sépare l'Auvergne du Forez. Encore que ees 
pentes soient assez escarpées, le sol n'a rien de rude; il est 
cultivé et riant; des vignes, des prairies, des haies vives, des 
arbres épars, des villages et des habitations isolées ornent 
cet amphithéâtre; plus haut, des masses de forêts occupent 
les cimes arrondies des montagnes. C'est sur cette toile de 
fond que se détache la ville de Thiers, appliquée, ou comme 
dit La Bruyère, peinte sur celte colline. En approchant, on 
voit qu'elle s^enfonce entre deux montagnes, et qu'à son 
aspect méridional elle est en terrasse sur le profond ravin 
qui les sépare. Dans ce vallon étroit, creusé entre des ro- 
chers qu^ombrage une belle végétation, roule le torrent de 
la Durole, sans cesse barré, et retombant en cascades pour 
le service des usines qu'on aperçoit à peine parmi les arbres 
et les rochers : c*est le côté pittoresque de Thiers; de loin. 
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la ville avait présenté un paysage charmant, mais plus ou 
moins semblable à beaucoup d'autres ; lorsqu^on y est arrivé» 
lorsqu'on descend dans ce vallon, que domine et que suit la 
grande route, et qui de là semble un abîme, ou trouve les 
points de vue les plus pittoresques : des eaux bondissantes, 
des arbres bien groupés, des rochers d*une belle forme, des 
constructions rustiques, des tournants de la rivière courbés 
heureusement; de loin en loin des échappées sur la grande 
vallée de l'Auvergne, et à l'horizon la chaîne du Puy-de- 
Dôme. C'est là ce que, chaque année, de jeunes peintres 
viennent étudier pendant la belle saison ; ce sont ces sites 
qui ont inspiré un artiste, dont le nom a honoré sa ville na- 
tale, M. Marilhat» 

Thiers ne fut pendant beaucoup de siècles qu'un chàteau- 
fort. En ô2ô, lorsque Théodoric, un des fils de Clovis, vint 
en Auvergne reconquérir cette province, que lui avait prise 
son frère Childebert, il ravagea cruellement tout le pays, et 
Tigernum castrum^ commeGrégoirede Tours nomme Thiers, 
fut brûlée. Ce n'était, sans doute pas à cette époque, autre 
chose qu'un poste militaire ; car les reliques de saint Austre- 
moine y étaient conservées dans une église construite avec 
des planches. 

Dans les siècles suivants, Thiers ne semble pas être devenu 
une ville importante. Il faut chercher son nom dans des 
donations et des fondations pieuses, dans des actes de pro- 
priété. Castrum Thiernum appartenait aux vicomtes de 
Thiers, une branche de la première maison d'Auvergne; ce 
n'était pas même le lieu principal du canton, car il dépen- 
dait de la viguerie de Dorât, qui aujourd'hui est un humble 
village. Par un acte de l'an 1016, Guy II, vicomte de Thiers, 
fonda le chapitre de Saint-Genès; on voit dans l'acte de fon- 
dation, qu'alors le château qui renfermait l'église de Sainte 
Genès était distinct de la villa appelée Thiers, où était 
l'église de Saint-Jean. Cette villa était un hameau bâti hors 
de l'enceinte fortifiée; maintenant c'est un quartier de la 
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ville. On s'explique ainsi comment notre mot de ville est 
dérivé d'un mot latin qui signiQe campagne. 

Au commencement du treizième siècle, le comte de FoMz, 
son fils Renauld, archevêque de Lyon, et le comte d'Au- 
vergne contractèrent alliance, à Teflet de reprendre sur 
Guichard de Beaujeu le château de Thiers dont il s'était 
emparé. 

En 1326, nous trouvons un arbitrage de Guy, comte de 
Forez et de Nivernais, qui met fin aux discussions de Guy YI, 
vicomte de Thiers, avec le chapitre de Saint-Genès'. Ce procès 
est un assez curieux témoignage des mœurs de cette époque 
et du régime féodal. Le vicomte prétendait que le chapitre 
était tenu de l'inviter à diner pendant trois jours aux fëf es 
de Noël; qu'en outre, il devait recevoir, en pain, vin et de- 
niers, la ration d'un chanoine; que le chapitre était dans 
l'obligation de préposer chaque nuit deux hommes vigilants 
et attentifs pour veiller à la garde du château, toutefois 
sans sortir de leur cloitre. Il se plaignait que le chapitre 
eAt acheté des fiefs relevant de lui, en cessant d'en accom- 
plir les obligations. Enfin, il maintenait que c'était à lui de 
terminer ou d'assoupir les discordes émues entre les cha- 
noines ou les clercs de Saint-Genès. Après beaucoup de pa- 
roles et de contestations, le comte de Nivernais, prenant 
conseil de plusieurs hommes prudents, termina l'affaire aux 
conditions suivantes : le chapitre reconnut que le seigneur 
de Thiers était patron de l'église, et qu'on devait le recevoir, 
processionnellement, lorsqu'il reviendrait soit d'outre-mer, 
soit de Rome, soit du pèlerinage de Saint- Jacques; lorsqu'il 
ferait son entrée, après avoir été armé chevalier, et lorsqu*îl 
amènerait sa femme pour la première fois. Le chapitre pou- 
vait être sommé, trois fois l'an, de venir lui faire une visite 
après le diner, pour avouer de nouveau ses obligations envers 
le seigneur. S'il arrivait que le seigneur manquât de pain et 
de vin en sa maison, le chapitre devait lui en fournir, à con- 
dition qu'aux prochaines moissons ou vendanges le seigneur 
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rendrait ce qui lui avait été prêté ; si des hôtes imprévus 
lui arrivaient et que le diner ne se trouvât pas suffisant, le 
chapitre était aussi obligé d*y pourvoir, sauf restitution. 
L*obligation de tenir constamment un homme de garde pen- 
dant la nuit fut imposée au chapitre. Quant aux fiefs , le 
chapitre garderait ceux qu'il avait acquis, et, à Tavenir, il 
lui était permis d'acheter ceux qui ne devaient pas foi et 
hommage. Le consentement du seigneur était nécessaire, 
pour acquérir des fiefs portant foi et hommage; néanmoins 
tout possesseur pouvait léguer ou donner le quart de son 
fief. Enfin, le chapitre faisait présent à son seigneur de 
cinquante livres (monnaie de Clermont). 

En 1348, Etienne, fils de Guy, épousa Théritière de la 
seigneurie de Volorre, et en même temps il se fit, comme 
dit Baluze, < une grosse affaire. » Il enleva, du monastère 
de Courpierre, une religieuse et fut, encore par arbitrage, 
condamné à la ramener, de gré ou de force, à ses frais, 
dans son couvent. De plus il eut à payer trente livres à 
Tabbesse pour faire construire un nouveau dortoir. Il devait 
aussi fournir les bois nécessaires à ce bâtiment. Comme 
Tabbé de Thiers avait le monastère de Volorre sous sa dé- 
. pendance directe, et que Tlnstance était suivie en son nom, 
il fallut en outre lui payer trente livres. 

En 1301, la seigneurie de Thiers passa, par voie de do- 
nation , dans la maison des comtes de Forez ; puis Guil- 
laume IV, le donataire, ayant eu des enfants, Tacte se trouva 
annulé. Toutefois Jean, comte de Forez, conserva Thiers, 
et céda en échange d'autres domaines. 

Les petits-fils de Jean étant morts sans postérité, la sei- 
gneurie de Thiers appartint à leur sœur, Jeanne de Forez, 
qui épousa Beraud II, dauphin d'Auvergne. Cette branche 
de l'ancienne maison d'Auvergne ne conserva pas long- 
ten^ps ce domaine. Anne, fille unique de Beraud, le porta 
au duc de Bourbon, Louis II; Jean et Pierre, sçs fils, lui 
sueeédèrent l'un après l'autre. Pierre n'eut qu'une fille, 
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Suzanne de Bourbon» qui épousa le connétable de Bourbon. 
Lorsqu'il fut banni et condamné, ses biens furent confis- 
qués, et le roi François V% même avant le jugement, flt 
donation de la seigneurie de Thiers au chancelier Duprat. 
Ce chef de la justice n^eut pas honte de prendre la dépouille 
de Taccusé dont il poursuivait la condamnation. Ce bien 
mal acquis fut, en verlu d*un arrêt de 1569, repris à An- 
toine Duprat de Nantouillet, fils du chancelier, et rendu à 
Louis de Bourbon, duc de Montpensier, héritier du conné- 
table, dont la mémoire avait été réhabilitée. 

Le dernier de cette branche de la maison de Bourbon mou- 
rut en 1608, laissant pour héritier unique Marie, duchesse 
de Montpensier, qui épousa Gaston, frère de Louis Xlil ; 
elle mounit en couches en 1627. Sa fille, mademoiselle de 
Montpensier, hérita de la seigneurie de Thiers. En 1681, 
elle en fit donation au duc de Lauzun. Il la vendit, en 1714, 
au fameux financier Crozat. Son fils, qui avait épouse 
Louise-Augustine de Montmorency, eut une fille unique ; 
elle fut mariée au comte de Béthune, et, après avoir été 
longtemps veuve, elle mourut en 1809. Ses héritiers ven- 
dirent ce qui restait de Tantique seigneurie. La Révolutiou 
avait supprimé la juridiction et les redevances féodales, qui 
formaient le très-petit revenu de la terre de Thiers. Elle ne 
consistait plus qu*en une vieille tour, qui depuis longtemps 
servait de prison ; une maison attenante où était le greffe 
du tribunal; des fours, qui autrefois avaient eu le droit 
féodal de banalité ; une tour et un pré situés dans la com- 
mune de Péchadoire. 

L'histoire de la seigneurie de Thiers n'est donc pas d'un 
grand intérêt; ce n'était pas un fief important, ni le manoir 
d'aucun seigneur puissant, mais un domaine appartenant, 
aux époques anciennes, à de puissants vassaux, qui n'y ré- 
sidaient point. L^histoire de la ville commence tard. Elle 
reçut sa première existence communale par des privil^es 
que lui concéda son seigneur Guillaume YIII, en 1272. Mais 
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elle demeura longtemps petite, pauvre et inconnue. Treize 
bonnes villes, dont plusieurs étaient et sont restées des 
bourgades, envoyaient leurs députés aux États de la pro- 
vince, qu*il n'était pas encore question de Thiers. Ce pri- 
vilège ne lui fut accordé qu^en 1588. Le faubourg du Mou- 
tier, qui ne faisait point partie de la seigneurie, avait eu, 
dès 1319, une justice royale, par suite dun arrangement 
entre les moines du couvent qui possédaient primitivement 
cette juridiction, et Al phonse, frère de saint Louis, qui avait 
reçu TAuvergne en apanage» 

Au seizième siècle, TÂuvergne fut pendant près de trente 
ans ravagée par les guerres civiles et religieuses. Thiers eut 
sa gmnde part dans ces calamités; en 1568, les catholiques 
ayant perdu une bataille assez importante à Cognât, près 
de G«nnat, toute la partie orientale de la province se trouva 
sans défense, et livrée aux protestants vainqueurs; ils pillè- 
rent les églises, fondirent les cloches, emportèrent les or- 
nemoits. Les habitants furent cruellement traités et ran- 
çonnas. Le procès-verbal de ces violences existe encore aux 
archiires de la ville, et une inscription dans Téglise de Saint- 
Genè» rappelle Tincendie de 1568. Les protestants étaient 
au mmbre de quinze mille et commandés par les vicomtes 
de Bcrniguel et de Monans. 

Cet à peu près vers ce temps-là, c*est dans le cours du 
seizième siècle, que Thiers commença à prendre de Tim- 
portance. Ses progrès furent rapides. Le commerce avec 
l'Italie et l'Espagne y amena, en peu d'années, beaucoup de 
richesse et une population, qui, depuis, a plutôt diminué 
qu'augmenté. C'est sans doute à cette époque que la ville* 
reçut le surnom populaire , oublié maintenant , Thiers le 
peuplé. Plusieurs familles devinrent considérables. Les re- 
lations commerciales étaient étendues et donnaient aux né- 
gociants de Thiers des occasions de voyager et de connaître* 
le monde : il y eut un mouvement des intelligences et des 
capitaux, qui promettait un avenir plus grand que ne Ton! 
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réalisé les générations successives. Le commerce de Tbiers 
oonsîsiait alors, comme depuis, en coutellerie, quincaillerie, 
tannerie, et surtout papiers et cartes à jouer. Les papeteries 
de Tbiers furent longtemps célèbres. 

Montaigne, en revenant de son voyage d*ltalie, en 1581, 
passa à Tbiers. c C'est, dit*il, une petite ville fort raar- 
€ cbande et bien peuplée. Us font principalement trafic de 
€ papiers et sont renommés d'ouvrages de couteaux et cartes 

« à jouer J'y fus voir faire les cartes cbez Palmier. Il 

c y a autant d'ouvriers et de façon à cela qu'à une autre 
< bonne besogne. Les cartes ne se vendent qu'un sol les 
c communes et les fines deux. » 

Cette prospérité de la ville de Tbiers se maintint et s'ac- 
crut pendant le dix-septième siècle. Mais, en 1693, ele fut 
visitée par un terrible fléau, qui semble avoir mis un larme 
à son activité et à ses progrès. Des propriétaires riches, et 
des commerçants, qui, sans doute, avaient vu en Piémont 
combien y est profitable la culture du riz, tentèrent de la 
transporter à Tbiers. La Durole, après être descendie de 
n>cbers en rochers, conmie un torrent à travers la moo* 
tagne» coule en quittant la ville sur une plage unie, alors 
sablonneuse et stérile; n'étant plus contenue par ses ri* 
vages, elle se divisait en beaucoup de canaux, dont chaque 
inondation faisait changer le cours; de sorte que tepuis 
Tbiers jusqu'à la Dore, où va se jeter la Durole, c'étût un 
vaste espace, stérile, marécageux. On fit venir des ouvriers 
piémontais; on acheta le sol aux possesseurs; L'h6pi\al, 
qui en était propriétaire pour une partie, a encore conservé 
les actes de vente. Des digues furent élevées ; la rivière fnt 
retenue dans les différents canaux qui furent tracés. Entre 
les digues, de grands ei^aces furent réservés pour semer le 
riz. Des écluses et des vannes servaient à élever le niveau 
de l'eau afin de la répandre sur les cultures et 1^ tejoir 
inondées, ainsi que cela se pratique eo Piémont.Tout allaif 
bieii; la récolte était abondante; mais lorsque arriva U 
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moment de la moissonner, lorsque l'eau eut été retirée des 
rizières, la fange de ce marais répandit de telles exhalai- 
sons, qu'une épouvantable épidémie s'empara de la popu* 
lation et la décima cruellement. Le faubourg du Moutier, 
qui est au bas de la ville, fut presque entièrement dépeu- 
plé*, la tradition donne pour certain que jamais Thiers ne 
s*est bien relevé de cette calamité. 

Les travaux d'end iguement, qtii avaient eu un si triste 
résultat, ont été par la suite très-utiles. La plage a cessé 
d'être marécageuse, le cours de la Durole est devenu plus 
régulier ; de superbes prairies, bordées de grands arbres, 
d'une végétation toujours fraîche et verte, occupent main- 
tenant les enceintes enfermées dans ces digues, qui avaient 
été si funestes, lorsqu'on avait voulu leur faire produire des 
récoltes destinées à un autre ciel et à un autre climat. 

Toutefois Thiers continua à être une ville d'industrie et 
de commerce ; sans être très-riche, sans s'agrandir, sans 
compter parmi ses habitants des négociants de premier ordre 
et de puissante fortune, elle renfermait une population heu- 
reuse. Le» capitaux et les affaires n'étaient point concentrés 
entre les mains d'un petit nombre de commerçants ou de 
fabricants; on n'y était pas accoutumé aux grandes entre* 
prises ; on ne recherchait point de profits excessifs, point de 
luxe, point de dépenses, point de vanité; les relations avec 
l'Italie, l'Espagne et le Portugal n'avaient point cessé ; mais 
elles ne donnaient plus au commerce le même mouvement 
que dans leur nouveauté. On ne voyait plus les enrichisse- 
ments rapides du siècle précédent. Chacun se contentait 
d'augmenter son avoir, lentement, par l'économie autant 
que par le gain. Tout habitant un peu aisé avait aux envi- 
rons de la ville quelque petite propriété, une maison de 
campagne , ou une métairie dans laquelle deux ou trois 
chambres étaient réservées pour le logement du maître; là 
on venait en famille faire les vendanges» et, dans le courant 
de l'année, on y passait le dimanche. Les ouvriers même, 
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dès qu'ils avaient un peu d'aisance» achetaient une vigne 
ou un jardin. Les mœurs étaient simples, on ne voyageait 
guère; beaucoup d*babitants deThiers ne s*en étaient jamais 
éloignés de vingt lieues ; les femmes surtout ne bougeaient 
pas; elles étaient simplement des ménagères. Aucun éta- 
blissement de magistrature, aucune institution considérable 
d'enseignement public , ne donnait aux esprits le mouve» 
ment et l'émulation. La vie de famille, le commerce exercé 
avec probité, nulle ardeur à changer de position et à s'éle- 
ver au-dessus de son état : tel était le caractère des Thier- 
nois. Peut-être leur avait-il valu le sobriquet dédaigneux, 
dont ils avaient été aflublés en Auvergne : on disait les bu- 
tors de Thiers; sans doute parce qu'on ne reconnaissait pas 
en eux cette âpreté montagnarde au soin de son intérêt, 
cette énergie au travail, qui distingue l'Auvergnat. C'est 
qu'en efiet cette population de la vallée de la Dore« plus 
douce, plus paresseuse que les habitants de la Limagne, 
semble appartenir plutôt à la race voisine, qui habite le 
Forez. 

La Révolution sans modifier beaucoup' les mœurs de 
Thiers, en leur laissant cette simplicité honnête et tran- 
quille, a imprimé de l'activité aux esprits. Les opinions 
n'y sont pas envenimées par l'esprit de parti, encore moins 
par les antipathies de classes. Le mouvement de nos insti- 
tutions s'y fait sentir; l'établissement du tribunal comporte 
un entourage d'hommes instruits et occupés, des juges 
éclairés, des avocats qui ont fait de bonnes études et qu'a- 
nime le désir de se distinguer. 

Les communications habituelles avec Paris, les voyages 
qu'on y fait, ont été à la ville son caractère d'isolement et 
de sauvagerie; le commerce y a toutefois conservé les 
mêmes habitudes, et n'a reçu que peu de développement. 
Une des circonstances qui le maintient tel qu'il est c'est la 
manière dont est pratiquée la principale industrie, la cou- 
tellerie. Il n'y a point de vastes fabriques; les ouvriers ne 
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sont point réunis dans des ateliers. Chacun travaille chez 
soi, selon la commande du négociant; souvent même le 
coutelier vend directement ce qu'il a fabriqué. Rarement 
toutes les pièces d'un couteau sont façonnées par les 
mêmes mains, i^s gens de la campagne environnante, 
surtout les paysans de la montagne, à leurs moments de 
loisir» lorsque Thiver suspend les travaux du culture, s'oc- 
cupent à fabriquer des pièces de coutellerie. Ils ont chez 
eux une petite forge, des marteaux, des limes, et travaillent 
pour le compte d*un coutelier. H en résulte que la popula- 
tion ouvrière est plus morale, plus douce, plus absorbée 
dans l'esprit de famille que partout ailleurs. En outre, nulle 
combinaison ne saurait donner le travail à aussi bon mar^ 
ché; ce n*est peut-être pas la meilleure manière d'ar- 
river à une exécution très*soignée, mais il s'en est suivi 
que, généralement parlant, et sauf exception, le succès du 
commerce de Thiers a été fondé sur l'infériorité des prix et 
sur les petits profits. 

En 1802, après la paix d'Amiens, il y eut à Paris une ex- 
position des produits de Tindustrie française. *M. Ghaptal, 
alors ministre de l'intérieur, y avait conduit M. Fox, et lui 
faisait admirer les beaux produits des manufactures fran- 
çaises. M. Fox aperçut, sur un modeste étalage, de petits 
couteaux à manche de buis; le prix était indiqué à sept 
sous la douzaine. € Voilà, dit-il, ce qui est plus curieux et 
« plus dangereux pour nous. i* 

Le commerce de coutellerie n'a point cessé de prospérer 
à Thiers. il fait encore, non point la richesse, mais l'aisance 
du pays. Les autres industries, qui ne sont pas dans les 
mêmes conditions, ont eu moins bonne destinée. La tanne- 
rie a disparu; la papeterie a fort diminué; il n'est plus 
question de cette fabrique de cartes, si renommée du temps 
de Montaigne, et qui alors était comme un monopole: main- 
tenant on fait des cartes partout. 
Cette décadence provient de ce que la ville et le corn* 
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tnerce de Thiers sont demeurés tu même point, lorsque 
tout a changé dans le monde commercial. Avec de petits 
capitaux, sans esprit d'association, sans émulation, sans 
activité à s'enrichir, avec cette honnête prudence, qui ne 
veut rien risquer, comment soutenir la concurrence d'ime 
industrie perfectionnée? Comment des papeteries, où ne 
sont pas encore introduits les mécanismes ingénieux et éco- 
nomiques usités partout ailleurs, pourraient-elles subsister 
devant cette rivalité? si des spéculateurs s'avisaient de cette 
étroite vallée, où un torrent resserré offre aux fabrications 
un moteur moins coûteux que la vapeur, où la main- 
d'œuvre est encore à bas prix; si les capitaux et l'activité 
arrivaient du dehors, une vie nouvelle viendrait ranimer ce 
demeurant d'un autre âge. 

Toutefois il est résulté de cette constance dans les vieux 
procédés une sorte de privilège pour la ville de Thiers. Toutes 
les nouvelles machines, en fabriquant le papier d'une iaçcHi 
si facile et si prompte, ont l'inconvénient de broyer et de 
diviser beaucoup trop le chiffon, qui en est la matière pre- 
mière; de sorte que le papier a moins de consistance, moins 
de corps. Au contraire, l'ancienne fabrication, où le chiffi>n 
est trituré dans des auges de pierre par des maillets , que 
fait mouvoir la rivière, laisse subsister les filaments du 
linge; ainsi le papier n'est pas seulement une pâte dessé- 
chée, mais une sorte de feutre, qui se casse moins, qui est 
usé moins vite, qui résiste mieux à l'action des presses 
d'imprimerie; il a surtout la solidité nécessaire aux papiers, 
qui doivent passer de mains en mains. Il y a donc quelque- 
fois un motif de préférer le papier de Thiers à tout autre 
pour des impressions soignées. Jusqu'ici aucun autre n'a 
pu être employé pour le papier timbré destiné aux transac- 
tions privées. Tel est le dernier avantage qui conserve à 
Thiers un reste de cette industrie jadis si florissante. 

Il semblait, depuis beaucoup d'années, que la populaticm 
de Thiers restât à peu près, la même. Les dénombrements 
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âuccessirs reconnaissaient toujours un peu moins de dix 
mille habitants; au-dessus de ce nombre, le tarif des pa- 
tentes aurait subi une augmentation. Le dénombrement de 
1846 a été fait avec bien plus de soin, etThiers sera une 
ville de quinze mille habitants : la statistique ne compte 
pas toujours exactement. 

Aucun monument moderne n'embellit la ville; le tribunal 
et Thôtel de ville, constructions récentes, n'ont rien de re- 
marquable. Les vestiges des siècles passés méritent plus 
d'attention et ont été étudiés avec soin par M. Mérimée. La 
vieille tour, seul reste du château seigneurial, a été trou* 
quée et défigurée. Elle s'élève wicore au-dessus des bâti- 
ments du tribunal, dont elle est enveloppée. 

L'église de Sain^Genès fut, à ce qu*il semble, constraite, 
ou du moins entreprise par Guy, seigneur de Thiers, au 
onzième siècle. Il en subsiste encore quelques parties bien 
conservées, qui portent le caractère de l'architecture romane 
et byzantine; mais il faut les chercher, car l'aspect général 
de l'édifice ne rappelle pas cette époque ; tant il a été mo- 
difié par les achèvements et les réparations. 

L'église du Moutier dépendait jadis d*un monastère de 
Saint-Symphorien, fondé au huitième siècle. On retrouve , 
encore des constructions souterraines ou enfouies, qui 
datent vraisemblablement de sa première origine. Le même 
Guy, dont le nom est attaché à l'église de Saint-Genès, fit 
aussi bâtir au Moutier une église sur les ruines de la pre- 
mière. Comme dans beaucoup d'autres édifices religieux, le 
projet primitif a été ou dénaturé par les constructeurs qui 
ont eu à le terminer, ou réparé sans aucun soin d'en con- 
server le caractère. 

Thiers n'a pas à se glorifier de beaucoup d'hommes 
illustres. Saint Etienne de Muret ou de Grandmont^ était 
Bis d'Etienne III, vicomte de Thiers. Son père Temmena en 
Italie à l'âge de douze ans , et le laissa chez Milon , arche- 
vêque de Bénévent, qui était aussi de la maison d'Auvergne, 
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Élevé parmi les habitudes cléricales» Etienne se livra à une 
piété ardente , entra dans un couvent» et suivit dans toute 
son austérité la règle de Saint-Benoit. Après la mort de 
Hilon» il obtint du pape Grégoire VII la permission de 
fonder un nouvel ordre monastique» et se retira en Limou* 
sin» dans un lieu désert nommé Muret» où quelques ermites 
vinrent, comme lui, mener la vie des anachorètes de la Thé- 
baide. Il y vécut cinquante ans. Peu de temps avant sa 
mort, deux cardinaux, légats du pape» arrivèrent dans celte 
solitude sauvage : « Êles-vous chanoines, moines ou er- 
mites? demandèrent* ils à Etienne. — Nous sommes des 
pécheurs qui faisons pénitence, » répondit-il. Il ne voulut 
jamais être plus que diacre, comme avait été son patron 
saint Etienne, premier martyr. II mourut en 1124. Après 
lui, la propriété du sol, où étaient leurs ermitages, fut con- 
testée à ses successeurs. Alors ils s'établirent dans un lieu 
voisin appelé Grandmont; l'ordre en a gardé le nom, mais 
il était plus cpnnu sous sa dénomination populaire, les 
Bons-Hommes. En 1188, Etienne fut canonisé par le pape 
Clément III. On raconte qu'il se faisait beaucoup de mi- 
racles sur son tombeau ; aussi était-ce une affluence conti- 
nuelle» qui troublait les moines dans leur solitude et leur 
recueillement. Us y étaient, disaient-ils, aussi dérangés que 
dans les foires ou marchés publics. Ils conjurèrent leur 
patron de ne plus faire tant de miracles, désormais inutiles 
pour prouver sa sainteté; disant même que s'il continuait à 
attirer ainsi la foule , ils se verraient contraints^ d'après la 
règle qu'ils tenaient de lui , à jeter ses ossements dans la 
rivière. On a de saint Etienne un livre de maximes chré- 
tiennes et la règle de son ordre. 11 y avait à Thiers une 
maison, établie seulement en 1681 , qui dépendait des moines 
de Grandmont. L'ordre fut supprimé en 1785» d'accord entre 
le roi et le saint-siége. 

Guillet de SaifU-'Georges^ qui était né à Thiers en 1625, 
n'a point laissé grande renommée. Il a écrit l'histoire de 
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r Académie de peinture» qui , pour Ten récompenser» Tad- 
mit dans son sein. Il a laissé d'autres livres non moins 
ignorés : Dictionnaire du gentilhomme ^ qui traite de Tart 
de monter à cheval, de Tart de la guerre et de la naviga- 
tion ; Histoire de Castrucio Castracani, traduite de Machia- 
vel ; Athènes ancienne et nouvelle ^ État de V empire de Tur* 
quie et Vie de Mahomet IV; Lettres sur une dissertation de 
Spon. Guillet n'était jamais allé dans le Levant, et avait 
écrit sur les notes de son frère, qui y avait voyagé. Spon 
releva beaucoup d'erreurs dans les écrits de Guillet; la con- 
troverse s'anima, et Guillet fit preuve de beaucoup d'esprit; 
M. de Chateaubriand, dans son Itinéraire^ a rappelé cette 
querelle oubliée, et sans donner raison à Spon, montre que 
Guillet connaissait très-mal la Grèce. 
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LA VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON. 

NAPOLÉON. — BOURBON-VENDÉE. 



Aucun souvenir historique ne s'attache au premier nom 
de cette ville, qui ne fut longtemps qu'un petit bourg. La 
seigneurie de la Roche-sur-Yon fut portée à la maison de 
Bourbon par Isabelle de Beauvau, fille unique de Louis de 
Beauvau, sénéchal d*Anjou. Elle épousa, en 1454, Jean de 
Bourbon, comte de Vendôme, l^ur second fils, Louis de 
Bourbon, prit le nom de prince de la Roche-sur-Yon; de lui 
descendirent les ducs de Montpensier. Marie, leur héritière, 
épousa Gaston, frère de Louis Xlil, et mourut en 1627, 
laissant à Mademoiselle, la grande Mademoiselle, toutes 
les terres de cette branche de la maison royale. Elle raconte 
dans ses Mémoires que le prince de Conti, Louis-Armand, 
n'ayant point de nom à donner à son frère, François-Louis, 
lui demanda la permission de rappeler prince de la Roche- 
sur-Yon, (( dont j*ai la terre, » dit-elle, « et qu'un cadet de 
la maison de Montpensier avait porté. » Ce prince de la Roche- 
sur-Yon prit le titre de prince do Conti après la mort de son 
frère aîné. Une de ses Dlles^ née en 1696, morte en 1750, 
s'appela Mademoiselle de la Roche-sur-Yon. 

Pendant la guerre civile de la Vendée, et selon les ordres 
de la Convention, le bourg de la Roche-sur-Yon fut, ainsi 
que toutes les petites villes et villages du pays insurgé, 
entièrement brûlé par les colonnes infernales, comme on 
les appelait alors. 
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Dix ans après» sous le Consulat, lorsque Tordre avait été 
complètement rétabli, au commencement de 1804, quelques 
troubles se manifestèrent dans les départements, qui avaient 
été le théâtre de la guerre civile. Depuis Tépoque de la 
première insurrection, ce pays de TOuest avait souvent été 
agité par quelques soulèvements partiels et passagers. Les 
comités de la Convention, puis le Directoire, l'avaient traité 
tantôt avec une rigueur déraisonnable, tantôt avec des 
ménagements peu conformes à Tuniformité de Tadmi- 
nistration. Depuis le Consulat, la Vendée était complète- 
ment pacifiée, mais lorsqu*il fallut appliquer dans sa régu- 
larité la loi de la conscription militaire, les jeunes gens ne 
8*y soumirent point. Quelques bandes peu nombreuses de 
conscrits réfractaires couraient la campagne. 

Ces symptômes parurent graves au Premier Consul, il 
résolut d'arrêter le mal à sa source. La guerre avec TÂngle- 
terre venait de recommencer; ce n*était pas le moment de 
laisser renaître une insurrection dans la Vendée. Il ne fit 
point de bruit de cette insoumission, qui réellement n'était, 
à ce premier instant, que peu de chose; on n'en parla point; 
les journaux étaient censurés, ils n'éveillèrent point la pu- 
blicité. Le général Gouvion, inspecteur de la gendarmerie, 
fut envoyé dans le département de la Vendée. C'était un 
excellent homme, calme et sensé; il avait été choisi pour 
ces bonnes qualités, que le Premier Consul savait très^appli- 
cables a la circonstance. Les instructions qu'il reçut étaient 
dans ce sens. 

Cette conduite eut un succès assez prompt. L'indulgence 
sans faiblesse, rien de rude dans l'autorité ni dans le lan- 
gage, des ménagements raisonnables et point timides : telle 
a toujours été, en toute occasion, la bonne politique pour 
calmer ou prévenir les troubles dans la Vendée. Parmi les 
hommes du pays dont le général Gouvion écouta les infor- 
mations et employa Tinfluence, celui qui obtint le plus sa 
confiance fut l'abbé Herbert, curé d'Âizenay. 11 n^avait point 
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paru dans la guerre civile* Dès le commencement des persé- 
cutions révolutionnaires, il s'était retiré en Espagne, et en 
était revenu depuis que les temps s'étaient radoucis. Sous 
récorce un peu grossière d'un curé de village, il était un 
homme de beaucoup d'esprit, fin, habile, sans nulle ardeur 
religieuse, mais convenable dans le langage et les appa- 
rences; ses relations avec les gentilshommes et les proprié- 
taires étaient bonnes et familières ; il avait aussi la confiance 
des paysans. Le général Gouvion logea, pendant une grande 
partie de sa mission, au presbytère d'Aizenay, et Tabbé 
Herbert devint son conseiller intime. 

Ce fut de leurs entretiens que sortit l'idée de placer le 
chef-lieu de l'administration au centre du département, et 
d'y faire converger des routes, afin d'établir des communi- 
cations faciles dans toute cette région. Fontenay, où était 
la préfecture, se trouvait presque à la frontière du départe- 
ment, en pays de plaine; tous ses rapports étaient avec 
Niort, Rochefort, La Rochelle, et point avec les pays de 
Bocage ou de Marais, qui avaient été le théâtre de la guerre 
civile. En outre, et c'était le pire inconvénient, toutes les 
villes étaient, comme il était facile de le concevoir, animées 
d'opinions hostiles aux populations insurgées ; on avait com- 
battu les uns contre les autres; les Vendéens avaient pris 
Fontenay; les colonnes républicaines y avaient tenu gar- 
nison et y avaient trouvé des guides et des auxiliaires : les 
rancunes étaient restées vives. Â tout propos les villes 
croyaient voir arriver les bandes de paysans à main armée; 
et le Bocage s'imaginait sans cesse que des colonnes mo- 
biles allaient faire des incursions. 

Le Premier Consul fut frappé des diverses considérations 
que lui présentait la correspondance du général Gouvion. 
Sans plus ample information, sans consulter les autorités 
locales, il signa, le 5 prairial anxii (25 mai 1804), huit joars 
après le sénatus-consulte qui le déclarait empereur, le décret 
impérial que nous rapportons ici : 
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Ao palais de Saint-Gload, le 8 prainal an XII. 

Napoléon, Empereur des Français, sur le rapport du 
ministre de Tintérieur, décrète ce qui suit : 

Art. V\ — Le chef-lieu du département de la Vendée 
sera transféré à la Roche-sur-Yon le 1^" fructidor prochain. 

Art. 2. — Un ingénieur des ponts et chaussées et un 
ofQcier du génie militaire seront envoyés à la Roche-sur-Yon. 

Ils détermineront, sur les lieux, l'emplacement de la 
préfecture, du tribunal, de la prison, de casernes propres 
à contenir deux bataillons d'infanterie et les officiers, d'un 
hôpital militaire pour trois cents lits, d'une manutention 
des vivres, d'un magasin de subsistances et d'un lycée. Us 
traceront l'ouverture et l'alignement des rues dont le 
terrain sera concédé, à la charge de bâtir des maisons, 
leurs plans et projets seront dressés dans les proportions 
nécessaires à une ville de douze à quinze mille âmes. 

Ils reconnaîtront le cours de TYon , et détermineront 
l'espèce de navigation dont cette rivière est susceptible. 

Ces opérations seront dirigées et suivies de manière que 
les mémoires détaillés et tous les plans à l'appui soient pré- 
sentés par le ministre de l'intérieur au premier travail de 
messidor prochain. 

Art. 3. — Des routes seront ouvertes entre la Roche- 
sur-Yon, les Sables d'Olonne, Montaigu et Sainte-Hermine, 
et dirigées de manière que la communication soit établie 
entre Fontenay, Nantes, les Sables et la Roche-sur-Yon. 

Art. 4. — Un mémoire et des projets seront dressés pour 
faire connaître : 

V Les améliorations nécessaires au port des Sables, pour 
qu'il devienne le port d'entrepôt de toute la Vendée; 

2*" Les manufactures qui peuvent être établies à la Roche- 
sur-Yon et les encouragements qu'il convient d'accorder. 

Art. 5. — La construction des bâtiments de la préfecture, 
du tribunal et de la prison commencera dès cette année. 
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A cet effet un fonds de cinquante mille francs est mis à 
la disposition du ministre de lintérieur. 

Art. 6. — La construction des casernes « de l'hApital 
militaire, de la manutention des vivres et du magasin des 
subsistances commencera dès cette année. 

A cet effet un fonds de cinquante mille francs est mis ù 
la disposition du ministre de la guerre. 

Art. 7. « Les travaux pour les communications de la 
Roche»su^Yon, aux Sables d*01onne, à If ontaigu et à Sainte- 
Hermine commenceront sans aucun délai et seront pour- 
suivis avec activité. 

A cet effet un fonds de trois cent mille francs est mis 
à la disposition du ministre de Tintérieur. 

Art. 8. — Les ministres de l'intérieur, de la guerre et du 
trésor public sont chargés de Texécution du présent décret. 

Bien que ce décret suppose un rapport du ministre de 
l'intérieur, il est à peu près hors de doute quUl fut rendu 
de propre mouvement. Nulle trace de cette pièce ne sub- 
siste dans les archives du ministère. Le décret ne fut point 
inséré au Bulletin des lois, ni mentionné dans aucun jour- 
nal , tant Napoléon désirait que le public ne s'occupât 
nullement des départements de TOuest. Dix jours après, 
le préfet de la Vendée reçut Tordre de se conformer aux 
dispositions de ce décret ; nulle instruction détaillée, quel- 
que nécessaire qu'elle pût être, ne lui était donnée, oâ lui 
signifiait une volonté absolue, sans s'inquiéter des embarras 
et des difficultés. 

Le préfet ne fit nulle objection sur le fond du projet; il 
y reconnaissait, écrivait-il, c le génie vaste et prévoyant 
c de l'Empereur, et applaudissait à rétablissement d'une 
< ville importante dans le centre de la Vendée. » Ses ré- 
flexions s'appliquaient seulement au bref délai qui loi était 
donné pour accomplir la translation de toutes les autorités 
administratives. 
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€ Je ne sais, disait-il, si on vous a rendu compte de ce 
(c que c'est que la Roche-sur- Yon. Avant la guerre civile, 
<c ce bourg contenait à peu près une centaine de maisons. 
« 11 B été totalement incendié. Lorsque je le visitai, il y a 
« trente mois, on n*avait rebâli que cinq ou six maisons ; 
« aujourd'hui il y en a peut-être une trentaine, occupées 
« par un plus grand nombre de familles ; pas une n'est dis- 
« pénible; pas une, même passablement habitable; les in- 
« génieurs, qui vont se rendre sur les lieux, seront à peu 
« près obligés de camper. » 

Puis le préfet énumérait les diverses et nombreuses ad- 
ministrations qui siègent dans un chef-lieu de département, 
les bureaux, les caisses publiques, les archives indispensa- 
bles aux aifaires courantes. « Enfin, disait-il, même les 
« employés de mes bureaux disent qu'ils ne peuvent me 
c suivre. Je serai donc le seul qui pourrai me rendre à la 
c Roche-sur-Yon ; si on persiste à opérer la translation dans 
« deux mois* nécessairement l'administration va se désor- 
A ganiser. » 

La volonté de l'Empereur était si précise et si absolue 
que le ministre crut inutile de mettre sous ses yeux les 
objections du préfet. Un rapport lui avait été présenté par 
ses bureaux, 11 ne voulut point le signer, tant il savait que 
l'hésitation n'était pas permise. Le préfet avait demandé 
que la nouvelle ville reçût le nom de Napoléon. L'Empe- 
reur montra peu d'empressement à y consentir et sembla 
ne pas mettre d'importance à cet hommage. Ce fut seule- 
ment deux mois après, à la veille de la translation, que le 
piéfet reçut du ministre l'autorisation de changer le nom 
de la Roche-sur-Yon en celui de Napoléon. Aucun décret 
impérial, aucun acte ministériel ne conféra solennellement 
ce nom à la future ville ; il lui fut donné par arrêté du 
préfet. 

La volonté de l'Empereur fut faite : le 1^' fructidor 
(19 août 1804), la préfecture fut installée. Le préfet se 
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logea dans le château de la Brossardière, à une demMieue 
de la Roche-sur-Yon, où quelques chambres avaient échappé 
aux incendies de la guerre civile; il eut un cabinet dans 
une des maisons du boui^. On avait construit à la bâte 
quelques baraques en torchis pour ses bureaux; les em- 
ployés des diverses administrations se casèrent comme ils 
purent dans des maisons à demi ruinées. Les ingénieurs 
s'étaient dépêchés de rendre praticables aux voitures les 
chemins vicinaux qui conduisaient à ce village isolé loin 
des grandes routes. 

Tout en obéissant docilement» chacun avait conservé son 
jugement ; on continuait à ne pas trouver raisonnable cette 
façon soudaine de fonder une ville, sans en avoir choisi le 
lieu avec information et mûre réflexion. Percer de routes 
le pays du Bocage, ce labyrinthe inaccessible à la force 
publique et aux influences de la civilisation et du com- 
merce, y créer une ville nouvelle, y accomplir de grands 
travaux, c'était sans doute une excellente pensée; elle n'é- 
tait pas difficile à concevoir et souvent elle avait été pro- 
duite. Le génie d'un souverain consiste à reconnaître , à 
vouloir et à exécuter les projets utiles demandés par les 
opinions sensées. Mais la Roche-sur-Yon ne remplissait pas 
les conditions nécessaires pour devenir la cafStale du pays 
insurgé, ni le centre des communications. Situé à la limite 
du Bocage, sur une rivière qui ne pouvait être rendue na- 
vigable, dans un sol peu fertile, n'étant pas destiné natu- 
rellement à devenir un marché d'exportation et d'importa- 
tion, n'ayant à espérer d'autre population que celle qui se 
groupe autour d'un chef-lieu d'administration, cet empla- 
cement n'avait d'autre mérite que d'êlre au milieu de la 
carte géographique du département de la Vendée. Si l'Em- 
pereur s'était donné le temps d'examiner, il aurait procuré 
à son grand et bienfaisant dessein un accomplissement qui 
aurait eu des résultats beaucoup plus importants et une 
utilité plus réelle. On avait pensé quelquefois à réunir en 
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une seule circonscription tout le pays du Bocage, qui avait 
été réparti entre les trois départements de la Vendée» des 
Deux-Sèvres et de Maine-et-Loire» et à lui donner une ca- 
pitale située sur la Sèvre nantaise, rivière où la navigation 
eût été facilement établie et qui eût créé des rapports ha- 
bituels de commerce avec Nantes. Les routes dirigées vers 
ce point central auraient traversé dans tous les sens un 
pays, qui» pris dans son ensemble, est très-productif. 

Quel que fût le mérite de cet autre projet, l'administra- 
lion ne se risqua point à le proposer et se borna à renou- 
veler les objections contre le choix de la Roche-sur-Yon. 
H. de Ghampagny, qui avait succédé à M. Chaptal dans le 
ministère de Tintérieur, tenta quelques efforts contre la 
fondation de la nouvelle ville, et ne réussit point à changer 
le vouloir de TEmpereur. 11 avait pris de Thumeur contre 
cette résistance de toutes les autorités administratives. Seu- 
lement son idée se modifia ; sans Tarticuler formellement, 
il songea non plus à fonder une ville et à commencer une 
grande entreprise, mais à faire un essai, à percer des routes 
et à ne donner aux travaux de la ville qu'une importance 
proportionnée à ses progrès probables et successifs. 

Les fonds alloués pour cette destination ne furent pas 
suffisants. M. Gretet, alors directeur général des ponts et 
chaussées» entrant dans la nouvelle intention deTEmpe- 
reur, proposa de faire les constructions en pisé, selon une 
pratique usitée dans l'Auvergne, le Lyonnais et le Dau- 
phiné. M. Gretet était né dans cette province et connais- 
sait ce mode de bâtisse; il crut trouver ainsi une grande 
économie et rester dans le provisoire. On construisit en 
pierres la préfecture et une grande auberge. La caserne et 
les maisons destinées aux administrations furent en pisé. 
Mais le climat humide du littoral de TOcéan, mais la qua- 
lité de la terre employée au pisé» mais les ouvriers qui 
n'avaient pas l'habitude de ce genre de travail » bien qu'on 
en eût fait venir deux ou trois de Dauphiné,mais la diversité 
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des circonstances locales, donnèrent un mauvais résultat; 
les constructions n'avaient aucune solidité; elles étaient 
basses et humides; Téconomie même n'avait pas été ob* 
tenue. 

IjCS choses en étaient là , lorsqu'au mois d'août 1808, 
TEmpereur, revenant de Rayonne, traversa le département 
de la Vendée et s'arrêta à Napoléon ; il se promena à che- 
val dans sa nouvelle ville, qui n'était alors qu'une lande 
inculte, découpée par des fossés, indiquant îe tracé des 
rues : la préfecture était presque achevée, ainsi que Fati- 
berge; quelques maisons en pisé, véritables baraques, 
étaient parsemées alentour. La caserne surtout déplut à 
l'Empereur; elle lui sembla malsaine par son humidité; il 
témoigna son mécontentement à l'ingénieur, le traita même 
avec une sorte de dureté injuste ; car il avait fait et exécuté 
les projets selon les ordres et les instructions qui lui avaient 
été donnés. 

Ce séjour de quelques heures à Napoléon et ce voyage de 
la Vendée furent très-remarquables et laissèrent de vives 
impressions dans les esprits. L'Empereur, politique à part, 
avait toujours eu du goût pour les Vendéens, comme gens 
qui s'étaient vaillamment battus. Il arrivait avec l'inten- 
tion de les bien traiter, d'exercer sur eux ce pouvoir de sé- 
duction qu'il avait à un si haut degré, et de se donner une 
sorte de popularité dans ce pays de guerre civile. Ce ne fut 
point des administrateurs et des fonctionnaires qu'il s'oc- 
cupa, mais des maires et des magistrats locaux. L'abbé 
Herbert se présenta à la tête des curés du voisinage ; car il 
était vicaire-général du diocèse de 1^ Rochelle, qui com- 
prenait alors le département de la Vendée; l'Empereur vit 
bien qu'il avait affaire à un homme d'esprit et se mit à lui 
parler familièrement, avec ce laisser-aller, cet air de con- 
fiance qu'il savait si bien employer pour charmer oeus qui 
lui semblaient en valoir la peine. Il expliqua ce que, sebn 
ses idées et ses intentions , devait être un curé de village. 
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qaelle considération et quelle influence il était, destiné à 
avoir ; comment il lui convenait d*étre le conseiller et le 
tuteur de ses paroissiens , le vrai juge de paix du canton ; 
qu*il fallait» dans les séminaires, donner aux jeunes prê- 
tres des notions de droit, de médecine et d'agriculture, afin 
que le curé fût consulté sur toutes choses par les paysans; 
qu*il serait le meilleur distributeur des aumônes et le père 
des pauvres; qu*ainsi les curés exerceraient une salutaire 
puissance, bien préférable à celle qu'avaient autrefois les 
seigneurs, c Mais, ajoutait-il, pour qu'ils aient cette posi* 
c tion, il serait nécessaire de leur donner un autre traite- 
c ment qu'aujourd'hui, leur revenu est trop insuffisant. Je 
c veux l'augmenter; cela ne se peut pas encore; j'ai trop 
€ de dépenses à faire. » Puis, montrant, en riant, son cor- 
t^e de ministres et de généraux, « faire de ces messieurs 
« des grands seigneurs, cela coûte fort cher. » 

En route, il s*an'èta dans les villages, parlant aux habi- 
lanls, rappelant les souvenirs du passé, leur demandant 
s'ils s'étaient bien battus contre les bleus. 11 aimait à ra- 
conter, comme preuve d'un sentiment de fierté exprimé 
avec délicatesse, ce qui lui était arrivé avec un paysan; 
pendant qu'on changeait de chevaux à un relai , il était 
descendu de voiture et il se promena un moment sur la 
grande route avec un des hommes qui s'étaient assemblés 
là, lui faisant des questions sur la guerre civile ; puis, en 
le quittant, il tira de sa poche un rouleau d'or. Le Ven- 
déen avait près de lui son fils, garçon d'une dizaine d'an- 
nées, c Tiens, lui dit le père, un peu ofiensé de cette espèce 
« d'aumône, tiens, petit, voilà ce que l'Empereur te 
c donne. » 

Ainsi disposé pour la Vendée, l'Empereur voulut y laisser 
de bienfaisantes traces de son passage. Un décret impérial 
du 8 août 1808, daté de Napoléon , contenait une longue 
liste d'allocations distribuées avec munificence. Tout pro- 
priétaire qui rebàtiraii une maison détruite pendant la 
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guerre serait exempt de contributions pendant quinze ans, 
et recevrait une prime du quart des frais de construction, 
au maximum de huit cents francs; car la prime était sur- 
tout destinée à relever les maisons des pauvres. Trois cent 
mille francs étaient donnés pour la réparation des églises 
et des presbytères. Un crédit de trois millions était affecté 
à l'achèvement de la ville de Napoléon ; une somme égale 
était destinée à terminer les routes. 

La guerre d'Espagne allait commencer ; l'Empereur n*eut 
point le loisir de s'occuper tout de suite de l'accomplisse* 
ment de ses intentions. Quelques mois après, à son retour 
d'Espagne, il changea l'administration du départem^ii de 
la Vendée. Un nouveau préfet fut nommé en remplacement 
de M. Merlet, qui obtint une préfecture plus importante. 
De nouveaux ingénieurs et plus nombreux furent envoyés. 
Les travaux commencés prirent une marche plus rapide et 
plus régulière; on s'occupa à faire des projets pour les édi- 
fices, dont le décret impérial avait expressément prescrit la 
construction. Mais, pour élever un palais de justice et des 
prisons, un collège, un séminaire, un hôtel pour le com- 
mandant et les administrations militaires, des maisons 
pour les administrations financières, une église, une halle; 
pour paver la ville et lui donner des promenades publiques, 
trois millions étaient insuffisants; d'autant que six cent 
mille francs étaient afiectés aux travaux déjà entrepris. Le 
ministre de l'intérieur et le directeur général des ponts et 
chaussées autorisèrent l'ingénieur à excéder, dans ses de- 
vis, les sommes fixées par le décret , en recommandant 
toutefois beaucoup d'économie et une architecture simple 
et modeste. 

Lorsque les projets furent étudiés et préparés* le ministre 
ne voulut point se risquer à les approuver. L'Ëmperair 
avait vu les lieux; il s'était occupé de ce qui devait être 
construit; sa mémoire, qui n'oubliait guère les détails et les 
chifires , sa crainte du gaspillage, ne permettaient pas de 
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rien changer à son décret, sans avoir pris ses ordres, li 
tint un conseil d'administration composé de M. de Montali- 
vet, ministre dé l'intérieur, de M. Mole, directeur général des 
ponts et chaussées, de M. Regnault de Saint'Jean-d'Ângély, 
conseiller d*État, et du ministre secrétaire d'État. Le préfet 
et l'ingénieur furent appelés. Après avoir entendu un rap* 
port du ministre de l'intérieur, qui montrait fort clairement 
pourquoi et comment les sommes allouées par le décret ne 
suffisaient pas, l'Empereur, sans s'arrêter aux explications 
données par le ministre, commença par témoigner son mé- 
contentement de ce qu'on ne s'était pas renfermé dans les 
sommes qu'il avait fixées ; il parla contre le luxe des con- 
structions et la prétention d'élever des monuments ; regar- 
dant M Duvivier, l'ingénieur, qui était pourtant un homme 
de plus de quarante ans et d'une physionomie grave : c Mon- 
sieur le ministre de l'intérieur, » dit-il^ « quand on a une ville 
c à bâtir, il faut choisir un ingénieur à cheveux blancs. » 
Il lui fut remontré que même avec une stricte économie, 
même en supposant que la nouvelle ville ne fût point desti- 
née à devenir importante, ni (leuplée; en donnant aux édi- 
fices les moindres dimensions possibles, et en s'abstenant 
d'ornements et de formes architecturales, il y avait pourtant 
un terme au-dessous duquel on ne pouvait descendre. On lui 
rappela combien il avait été mécontent en voyant les bâti- 
ments construits ou commencés dans l'a ville à laquelle il 
donnait son nom. Cette dernière considération sembla le 
toucher fort peu ; il en revint aux idées qu'il avait aupara- 
vant ; il dit que c'était un essai, qu'on ne pouvait pas savoir 
ce que deviendrait cette ville. Puis, ^'appropriant les objec- 
tions, qui lui avaient été faites au moment où il avait voulu 
absolument la fonder, il ajouta que les villes ne s'établis- 
sent point par la volonté du gouvernement ; que leur em- 
placement n'est point désigné par l'administration ; que 
leur position et le libre cours du commerce et de l'industrie 
sont la seule cause efficace de leur développement. 
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L'Empereur s'était animé; ses expressions devenaient 
vives et pénétrantes» son esprit était en verve. Il se leva, et 
prenant un ton plus solennel après avoir dit au duc de Ba»- 
sano d'écrire, il commença :**€ Les villes ne se fondent pas en 
un jour. » — Puis, comme les mots ne lui venaient point, il 
se promena, et regardant par la fenêtre, il ajouta : — c Paris 
mtoie n*est pas fini, i -*- Évidemment il avait voulu faire un 
morceau sur la fondation des villes, et résumer en quelques 
mots frappants et expressifs des idées générales, de grandes 
vues politiques. Par malheur il arrivait quelquefois que 
cette parole si incisive, si originale» si spirituelle, qui de- 
vait jusqu'à Téloquence la conversation familière, devenait 
déclamatoire et vaine , lorsqu'il sortait de son naturel et 
qu'il voulait se donner une dignité oratoire. Aucune suite 
ne put être trouvée aux deux commencements de phrase 
par où il avait débuté. Il revint à la grande table ronde au- 
tour de laquelle siégeait le conseil, il se rassit. — a Monsieur 
l'ingénieur, » dit-il , c voyons vos plans. )i «-* Dès lors il ne 
fut plus question de principes généraux; il examina, sans 
trop les critiquer , les dessins déroulés devant lui ; ne té- 
moigna plus la volonté expresse de se renfermer stricte- 
ment dans les sommes allouées par le décret du 8 août, 
recommty^da Téconomie, ordonna à l'ingénieur de réduire 
la dépense autant qu'il serait possible; et le ccnseil 
d'administration fut terminé. C'était au comm^soement 
de 1810. 

Depuis on continua les travaux; ils furent poussés 
avec activité; en 1814, lorsque survint la Restauration, 
les trois millions n'étaient pas encore dépensés. Un très- 
petit nombre de maisons particulières étaient venues s'a- 
jouter aux édifices publics, La population ne s'élevait qu'à 
environ 1,500 habitants. Le nouveau gouvernement ne 
conçut point la pensée de renoncer à cette entreprise. Elle 
avait été un bienfait pour le pays. Reporter le chef-lieu du 
département à Fontenay aurait été un acte de réaction 



LA KOCUE-StH-YON. 335 

siupide, et qui aurait déplu même à Topinion vendéenne. 
Le nom de la ville fut changé, elle s*appela Bourbon- Ven- 
dée. On acheva les constructions projetées ; le collège fui 
établi; déjà les tribunaux y avaient été transférés en 1810. 
On était en temps de paix, la garnison fut plus nombreuse, 
les casernes furent reconstruites en pierre; ainsi peu à peu 
la population s*accroissait de tout ce qu'amenaient à leur 
suite des établissements publics* Après la révolution de 
juillet, lorsque tout le pays du Bocage eut été percé de 
routes nombreuses et bien dirigées, lorsque les communi- 
cations furent devenues faciles , et Tordre public maintenu 
sans rigueurs inutiles , la prospérité générale donna à 
Bourbon-Vendée un accroissement plus rapide que Taclion 
administrative ; on y compte maintenant près de 7,000 
habitants. Ce ne sera jamais une grande ville, mais elle 
a déjà plus de population et d^importance que plusieurs 
chefs-lieux de département. 

Le récit de sa fondation , la façon dont elle a été cons- 
truite indiquent assez qu*il n*y faut chercher aucune cons- 
truction monumentale, encore moins un souvenir du passé. 
Bourbon -Vendée a encore Taspect d'une ville coloniale 
toute récente. On a élevé , sur la grande place, une statue 
du général Travot, qui avait, sous le général Hoche, et 
dans les derniers temps de la grande insurrection, fait la 
guerre avec humanité : c*est lui qui fit Charette prisonnier. 
11 avait une assez grande importance dans les départements 
de rOuest; à une certaine époque il fut, en quelque sorte, 
le représentant ou le chef de Topinion opposée aux Ven- 
déens; il était d*un caractère honorable et modéré, plutôt 
méfiant qu*hostile pour ses anciens adversaires. 

Depuis la révolution de Février, la Roche-sur-You a 
repris le nom de son fondateur : on Tappeile Napoléons- 
Vendée. 
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« Le moment est venu de considérer avec la plus entière 
« impartialité ces vieux temps de notre France ; car nous 
c en pouvons beaucoup apprendre, et n'avons plus rien à 

< démêler avec eux. Ce qui s'est passé de nos jours ne 

< nous a point rendus étrangers aux souvenirs de la pa- 

< trie; leur étude demeure toujours pleine d'intérêt, et 
« pourtant rien n'y gêne plus le désintéressement de la 
it pensée; car ce n'est point là que résident maintenant la 
« solution des questions qui nous agitent, ni le fondement 
« des droits qui nous sont chers. » 

< Depuis le moment où M. Guizot écrivait ces lignes et 
publiait ses Essais sur Vhistoire de France^ il a complété 
son beau et grand travail sur les progrès de la civilisation 
et les origines nationales. Ce vaste et inépuisable sujet a 
été éclairé par l'illustre et regrettable historien M. Augustin 
Thierry et par les recherches de plusieurs écrivains distin* 
gués par leur patient labeur et leur discernement, et surtout 
par feu M. Guérard. Les réflexions, qui sont reproduites 
ici, ont maintenant trente ans de date; elles sont donc in- 
complètes et surannées. Il a pourtant paru à propos de les 
insérer dans ce recueil comme témoignage de la constance 
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des opinions et du caractère de M. Guizot et aussi comme 
un pronostic qu*il a si honorablement réalisé. 

M. Guizot, dans la ferme conscience de son impartialilé. 
affirmait ainsi que les vieux temps de la monarchie ne re- 
cèlent la source d*aucun de nos droits; qu'aucune analo* 
gie avec le présent ne peut être reconnue parmi leurs 
ruines. Cette conviction, bien qu'il Tait acquise par de stu* 
dieux travaux, et sans opinion préconçue, est en contradic- 
tion avec des préjugés tout différents. Sans produire des 
preuves suffisantes, souvent même sans en avoir cher- 
ché, plusieurs écrivains ont, à diverses époques, présenté 
un système politique résumé de l'histoire de France qui a 
été souvent répété et qui est même passé à l'état de lieu 
commun déclamatoire. Ils ont professé que l'état actuel 
des relations sociales remonte, par une chaîne légale et 
non interrompue, à un ordre ancien de la société. Ils nom* 
ment désordre tout ce qui s'écarte des idées et des formes 
qui, disent-ils, ont duré si longtemps et sont consacrées 
par les siècles. 

De là sont dérivées un certain nombre de phrases à l'u- 
sage de l'esprit de parti, qui s'entend toujours si bien à exa- 
gérer l'esprit de système : la monarchie de quatorze siècles ; 
la France constituée dès lors par des lois fondamentales, 
qui lui ont constamment donné la gloire, la justice et le 
bon ordre : en telle sorte, qu'avant 1789, il semble qu'elle 
n'aurait jamais eu de révolution, de changement dans sa 
constitution sociale, do guerres civiles, d'invasion étran- 
gère, ou du moins que ces accidents passagers ont laissé 
subsister le noble édifice de la constitution royale. 

Il est donc tout naturel que M. Guizot et d'autres écri- 
vains laborieusement occupés de l'histoire de France aient 
\oulu examiner ce passé imaginaire, et soient allés aux en- 
quêtes de cet âge d'or, en Thonneur duquel on veut flétrir 
et donî[>ter les générations nouvelles; ils se sont résolus à 
clicrihcr depuis Louis XV jusqu'à Clovis cette constitution 

II. 22 
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si bien atkmtiée et si fixe, ces déerets éteblis, réeotiiitis k 
respectés, cette société classée, ces tneeurs si respeeltMOSes 
pour la religion, les lois et Tautorité. 

Ce n'est pas que M. Gnizot, non plos que M. Thierry, ait 
tefiu compte des jugements que le dii-huitième sièele a 
portés sur la tieille France. 11 est disposé à ecmvenir 
«|o*alors se sont répandus des prétentions friToles, une 
SBTte de préjugé général auquel a?ait manqué un examen 
itpprofondi et une solide coOTietion. Il récuse le disL-hiii- 
tième siècle comme juge partial^ et il s'esl lAis à étudier stit 
âe nôUTeattit frais. 

Sans douté parmi èeux qui éerltent en ce lâCMiieiit stit 
l'histoire, il en est qui i ittiiéè par la èohtrâdiciiott j ithpà^ 
llerités des argutnerits qu'on prétend tirer des temp» an- 
èiens, eiteiit atëc complaisance totit ce qiii j)ettt j ftiimitct 
rignotahcé^ le désordre, la tidlence, l'iniquité. Sdtis douté 
aussi, appréciant lès faits d'autrefois tomme s'ils se pas- 
saient de nos jours, et lés détachant de tout leiir entourage, 
il est des écrivains, qui laissent apercevoir l'esprit de parti 
dans leurs récits oU dans léUrs jugements. 

De tels reprochés ne peuvent en âticune fdçdh s'at^fiU- 
quer h un livre aussi grave que les Essais de M. Ouizot. Il 
faudrait avoir une grande irritabilité sur les origines, pour 
s'offenser d'un ouvrage si sérieusement renfermé dans son 
propre sujet, où l'on ne trouve nulle patt le désir de tirer 
une conséquence applicable au temps présent, où l'on ne 
saurait démêler la moindre allusion. 

Les questions qui se rattachent à l'établissement de la 
monarchie ont, il faut le remarquer, rarement été traitées 
avec le sang-froid philosophique. On dirait qu'une sorte de 
Vanité généalogique s'est mêlée aux systèmes qui ont été 
produits et soutenus à ce sujet. M. Guizot observe judi- 
cieusement les vicissitudes des systèmes déduits de l'étude 
de ces vieux temps. 11 fait remarquer comment ils ont 
toujours été inspirés par les intérêts et les préjugés des di- 
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Verëes dasses qui divisaient la société. II nous ttioiitrc 
M. de Boulainvilliers réclamnt, contre l'autorité royale i 
que Louis XIV avait convcMie en monarchie administra- 
tive, les vieilles libertés des Francs et Tindiâcipline deâ sol- 
dats cofiqitérants. — Puis Tabbé Oubos, fidèle aux vieilles 
traditions du Tiers-État et à Tesprit des légistes, plaçant la 
nation sous la sauvegarde du pouvoir royal, et faisant dé- 
tiver, de la civilisation du Bas-Empire, Tégalité devant 
ie souverain : servitude qui a souvent paru aux peuples 
préférable à la hiérarchie féodale. — Ensuite Montesquieu j 
éclairant cette discussion par son génie, mais ne se défen^^ 
âant point d'une certaine tendresse de cœur pour des su- 
périorités déjà ébranlées, et s*attachant à leur conserver Id 
sanction de Tancienneté. ^^ Mably lui succède. M. Guizot 
semble traiter cet écrivain avec un peu trop de complais 
fiance , en disant qu*à tout prendre, nul n*a plus souvent 
démêlé ou entrevu la vérité. Sans doute il y a beaucoup à 
apprendre dans son livre; mais Tabbé de Mably a conâ^ 
taniment envisagé les temps modernes du point de vue deâ 
temps anciens. Il a sans cesse blâmé ce qui était néces* 
saire; il a vu des moyens d'oppression dans ce qui a été des 
moyens d* ordre; il exigeait que la société actuelle cherchât 
ses garanties dans ce qui lui semt^ait en avoir donné à là 
iH)Giété ancienne. 

Ainsi, de deux opinions opj osées : Tune se complaît à 
regarder la conquête comme principe immédiat d*un gou-^ 
vernement régulier et d'une constitution hiérarchique de 
la société; dans cette idée, le régime féodal, non-seulement 
en serait dérivé directement, mais serait presque contem- 
porain de l'invasion germanique. ■— L*autrc suppose une 
autorité royale bien établie, régissant un seul peuple par 
des lois égales; puis la décadence de celte autorité, une 
Usurpation des pouvoirs , une dégénération du gouverne- 
ment, et la puissance publique se divisant en une foule dé 
propriétés particulières. ■ - 
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M. Guizot a envisagé son sujet d'une manière qu'on 
pourrait dire plus historique : au lieu de concevoir un seul 
et même système, et d*en chercher les preuves éparses 
dans les cinq siècles des deux premières races, il a pensé 
que, de tant de révolutions, de circonstances si diverses, 
d*une telle succession d'événements, avait dû, par un long 
travail, par une pénible fermentation, sortir un état nou- 
veau de la société ; mais que c'était folie d*eu aller chercha 
l'explication unique dans Tépoque antérieure à cette pé- 
riode de troubles et de convulsions. Ainsi, des traces de 
Tadministration romaine ou des mœurs des Germains peu* 
vent bien se retrouver dans le régime féodal ; ce sont des 
éléments que recelait le chaos dont la constitution féodale 
a été précédée; mais il n'y a nulle continuité entre des so* 
ciétés si diverses. 

Gomment se sont anéantis successivement Tesprit et les 
formes, soit du peuple conquérant, soit de la nation con- 
quise, au point de n*èlre plus que des souvenirs épars; 
comment ce qui semblait déjà un si grand désordre a pti 
arriver à une dissolution complète, d*où la féodalité devait 
sortir ? Tel est le plan de la première partie des Essais. 

Renversant d'abord Thypothèse de Tabbé Dubos, Tau- 
teur examine, dans un premier essai, ce qu'élail devenue 
Tadministration romaine aux époques de la conquête. Nous 
ne croyons pas qu'on ait jamais mieux expliqué le degré 
de faiblesse où était tombé l*cmpire romain. Pour cela, ce 
n'est pas à son centre qu'il fallait i'observer ; là, il vivait 
encore d'une vie ignoble et sans action ; mais les extrémités 
étaient déjà frap|)ëes de mort. Le despotisme avait voulu 
que tout vécût par son mouvement central, et bientôt il 
n'avait plus eu la force de donner aucune impulsion , ni 
d'animer les membres qu'il avait paralyses. 

C'est donc le régime municipal qu'il importait d'expli- 
quer. Son caractère était de n'établir aucun lien entre les 
iulciêis locaux et les intérêts politiques; de sorte qu'une 
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liberté, assez grande en apparence dans les formes d'admi- 
nistration municipale, demeurait stérile pour la protection 
des citoyens, et ne s*exerçait seulement qu'à répartir des 
charges et des impôts, dont la république municipale n'a- 
vait nul moyen de se défendre. Elle était tributaire d*nn 
pouvoir central auquel elle ne participait pas. 

M. Guizot fait senlir combien est intime et nécessaire la 
liaison de la liberté politique avoc la liberté d'adminis- 
tration locale, et comment Tune doit périr lorsqu'elle ne 
s'appuie pas sur l'autre. De là arriva, que dans Tempire 
romain, la classe municipale, la curie, la classe moyenne» 
devint bientôt d'autant plus malheureuse et plus opprimée 
qu'elle paraissait plus indépendante. Elle servait d'inter- 
médiaire entre le despotisme et le reste de la |)opula- 
tion; elle était responsable de ce qu'elle était chargée 
d'exiger; en même temps, une foule toujours croissante 
d'offices impériaux , de privilèges concédés par une au- 
torité défaillante, donnaient le moyen d'échapper à l'ac- 
tion municipale* A mesure que le fardeau devenait plus 
lourd, les moyens de le porter diminuaient. Ainsi fut dis- 
soute et détruite la curie, celte classe qui faisait la vraie 
force, l'existence réelle des municipalités romaines ; ainsi 
s'explique ce phénomène si singulier, que M. Guizot dé- 
crit en ces mots : 

c Non-seulement la nation ne soutient pas le gouverne- 
c ment dans sa lutte contre les barbares; mais la na- 
a tion, abandonnée à elle-même, ne tente, pour son propre 
« compte, aucune résistance. Il y a plus : rien , dans ce 
c long débat, ne révèle qu'une nation existe ; à peine est- 
c il question de ce qu'elle soutTre ; elle subit tous les fléaux 
« de la guerre, du pillage , de la famine, un changement 
c complet de destinée et d'état, sans agir, sans parler, 
< sans paraître. » 

Le second Essai traite de f Origine et de V Établissement 
des Francs dans les Gaules. Là on voit comment la con- 
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quê(e n*est point un fait uniquo, ci comment la dksot^uUcm 
de l*empire romain fut opérée non point par un envahisse- 
ment soudain, mais par une lente destruction. L'invasion des 
barbares fut successive^ les Francs, avant Clovis, avaient 
plus d*une fois pénétré dans la Gaule, et y avaient pris pied. 
€ Ce n'était plus l'empire romain que les bandes franques 
« avaient à attaquer; elles ne voyaient devant elles plus que 
c des bandes barbares, des districts délaissés, des gouver- 
tt neurs qui, bien que Romains ou Gaulois, avaient oublié 

< l'empereur et l'empire, à peu près autant que pouvait les 
n oublier un chef franc ou bourguignon. » Ce qu'ont été 
les conquêtes de Clovis est aussi fort bien indiqué : a Des 
tt expéditions entreprises pour sortir de l'inaction ou en 

< vue de butin. Clovis et ses guerriers s'enfonçaient dans 
% le pays, battaient les rois 0t les armées qui s'opposaient 
% à leur marche, pillaient les campagnes, les villes, et re* 
c venaient ensuite ramenant des esclaves, des trésors, des 
c troupeaux, mais sans avoir en aucune façon incorporé à 
^ la monarchie franque le territoire qu'ils venaient de par- 
« courir. » H. Guizot fait encore remarquer que, de tous les 
conquérants des Gaules, les Francs furent ceux qui mon« 
trèrent d'abord dans leurs conquêtes le moins d'esprit d'é*- 
tablissemenL 

L'Essai suivant est intitulé : Des causes de la chute 
des deux premières races. L'auteur développe ici une cir- 
constance que M. de Sismondi a fort bien aperçue aussi :• 
c'est que cette invasion des Francs, si peu complète sotis- 
Clovis, n'a pour ainsi dire été ponsommce que lorsque sa race 
perdit le trône; si bien qu'on a pu, avec quelque exagéra- 
lion, appeler l'avènement de Pépin une seconde conquête? 
de la Gaule. Dans les royaumes qui sa formèrent plus d'une^ 
fois avec des limites variables dans les divers partages des 
descendants de Clovis, deux se font remarquer, la Neustrie 
et r Austrasie : l'une, siège de la puissance établie par ce pre- 
mier conquérant j l'autre, touchant au befcei^u cjes Francs, 
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dp comipunicalion habituelle avec cell/Dsde leurs Iribiis res- 
tées sur Le$ rivies du jflhia : i'uae ayant, r/^ssenti les effets du 
mélapgjB avec les populations gauloise et ronaaine ; Tautre 
plus germanique par la population et lesmœurs'.rune mieux 
soumise au pojuvoir royal, Tautre demeurée plus indépen- 
dante et plus belliqueuse : dans la Neustrie» une aristocratie 
barbare luttant avec moins d'avantage contre Tautorité; en 
Austrasie, une aristocratie vigoureuse imposant pour maître 
au roi le chef qu'elle se donnait, c'est-à-dire le maire du 
palais. Ici, M. Guizot, au lieu d'aller chercher l'origine de 
la mairie dans ce passage de Tacite : Reges ex nobilitate^ 
duces ex viriute $umunt^ n'hésite point à l'attribuer aux 
circonstanices où l'on se trouvait; circonstances que Mon- 
tesqijieu a indiquées tout en proposant cette origine germa- 
nique. I^s rois s'étaient d'abord servis des maires pour con- 
tenir l'aristocratie conquérante; le maire finit par trouver 
plus sAr de se faire le chef et l'instrument des grands. 
Aussi, (C'est en Austrasie qu'ils sont plus puissants; aussi 
c*est le maire d*Austrasie qui devient roi. 

Alors, mœurs, forme des institutions, langage, séjour du 
gouvernement, tput attesta que la monarchie dies Gaules sa 
retrempait à sa source germanique. Et précisément parce 
que le souverain régna sur les deux bords dp Rhii), les inva« 
sions des Fram» furent arrêtées; ils étaient maintenant 
définitivement unis à la Gaule. Mais ce n'est pas un État 
si nouveau, une société encore si imparfaitement combinéoi 
qui peuvent se constituer. C'était plutôt la destruction des 
commandements informes d'organisation qu'avait pu pro- 
duire la premier mélange des peuples. Ce troisième Essai 
ne peut que rappeler sommairement les causes qui préci- 
pitjèrent la seconde dynastie. Pour les bien comprendre, il 
faut connaître l'état social et les institutions politiques des 
cinq premiers siècles de la monarjchic. C'est là ce que traite 
l'Essai suivant, qui est, pour ainsi dire, la corps de Tou- 
vruge. 
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L'auteur commence par remarquer qu'une des causes de 
rinceriitude et de la diversité des systèmes proposés par les 
écrivains, c'est d'avoir recherché d'abord les institutions, 
puis l'état social. La marche inverse est plus raisonnable; 
elle ne jette aucun préjugé dans l'esprit, et laisse consé» 
quemment plus de liberté d*examen. D'ailleurs, « avant de 
«devenir cause, les institutions sont efTet. » Ainsi, M. Guizot 
recherche d'abord l'état des propriétés et l'état des per- 
sonnes, et voit ensuite quelles formes de gouvernement 
étaient possibles chez le peuple qu'il a fait connaître. 

Dans les terres, il distingue les alleux^ ou terres libres : 
portions primitivement données aux vainqueurs, comme 
leur juste part du butin» et qu'ils tenaient de Dieu et de 
leur épée; nom qui fut ensuite donné à toute propriété 
qu'on ne tenait de personne , et dont on pouvait disposer. 
Ces alleux furent d'abord possédés avec tout le caractère 
d'indépendance des hommes de la conquête; sans impôt, 
sans devoir précis, sans autres charges publiques que celles 
qui résultaient de l'association libre des individus. Le de- 
voir militaire lui-même était plutôt imposé à l'homme qu'à 
sa possession. L'obligation de combattre pour l'entreprise 
qu'on avait soi-même consentie existait dès les forêts de la 
Germanie, indépendamment de l'établissement dans les 
Gaules; le travail du pouvoir suprême devait être d'assu- 
jettir de plus en plus les possesseurs d'alleux, et de stipuler 
plus expressément leurs devoirs. 

Mais ils n'avaient pas seulement à se défendre contre 
l'autorité royale; le danger qu'ils couraient était plus réel 
de la part des grands propriétaires. Les donations aux 
églises furent encore une cause qui diminua le nombre 
des alleux; enfm arriva une époque où il devint plus avan- 
tageux de posséder sous une autre forme, et la propriété al- 
lodiale disparut dans une grande partie de la France^ 

Celte autre forme, c'étaient les bénéfices, d'où sont sor- 
tis les fiefs donnés par les rois, ou par les plus puissants 
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parmi les conqucranls, à leurs compagnonsi comme jndià 
ils donnaient des armes ou un citeval en vertu d'un en- 
gagement personnel et d'une promesse de fidélité. Les bé*- 
néfices furent d'abord révocables en droit ou en fait, puis 
à vie, puis héréditaires, suivant, dans cette progression^ 
la dégradation du pouvoir royal. Quand cette propriété 
fut assurée à son possesseur et à sa race , et qu'elle lui 
garantit , soit la protection de l'homme puissant dont 
îi la tenait, soit la fidélité des hommes faibles auxquels 
il avait pu en distribuer des portions, alors il valut mieux 
être à un degré quelconque de la hiérarchie bénéficiaire 
que de demeurer maître d'un alleu, puisqull n'existait plus 
un gouvernement assez fort pour sauver le propriétaire de 
la violence et de la spoliation. Ainsi plus de nation, mais 
une association variable d'hommes puissants et indépen- 
dants; plus de membres égaux d'un État libre, mais des 
vassaux. 

Enfin, il y avait des terres tributaires, non de l'État, mais 
d'un supérieur. Les Barbares trouvèrent les Gaules si déso- 
lées, que déjà celte pratique avait commencé. Ce fut leur 
manière de jouir, soit de leurs alleux, soit de leurs béné^ 
fices, et d'en tirer des revenus; ce fut la charge qu'ils im- 
posèrent au propriétaire d'un petit alleu auparavant op^- 
primé par un voisin puissant; ce fut le prix de la protection 
promise au pauvre et au manœuvre. On ne lui demandait 
point devenir à la guerre, il n'offrait point son sang et son 
courage; mais il subissait ou trouvait même avantage d'a- 
cheter un patron au prix de la liberté de son domaine, ou 
même de sa personne. 

Ce premier examen éclaircit d'avance Télat des i>er- 
sonnes» Nous trouvons de même, d'une part, les hommes 
libres ; de l'autre, les leudes, compagnons, convives, engagés 
par des bénéfices, des emploi&4)ublics ou domestiques, à un 
devoir personnel de fidélité et de dévouement, soit aux rois, 
soit aux plus puissants parmi les bandes de conquérants. Do 



même qm les alleux, par le progrès da temps, dis^pBrpfafll 
devant (es bénéGces, de mèfne ia classe des boiag^as li)>ne« 
disiNM^ilt devant les leudes» li'origine ffaaque, gaiiloMe pu 
nomaioe fi|( s^fks influence sur le sort de ce^ 4ous classes. 
Qui fut libre, mais pauvre et faible, tombai au dernier étage 
de cette société, même quand il descendait de^ conipié* 
rants; qui se fit compagnon et fidèl0 serviteur d^ roîs ou 
des grands, se trouva placé à un degré quelconque 4i^ U 
hiérarchie féodale, fût-il Romain ou (gaulois. Cinq sièalos de 
guerres, de massacres, de révolutions continuelles, ^waisni 
sufB à mêler les rac^s. Le sang des vivants ^vait été ohi* 
fondu aussi bien que celui des morts. 

Mais an nombre des hommes fHiissants se tronv^iôi»! las 
éyêques : a Avant Tarrivée des barbares, \^ puiss^ni^ di*! 
« clergé était seqle debout au miliep des ruines à^ T^f^* 
f p^re. » 11 faut lire, dans les Essais^ tout (e morceaM da 
rinfluence du clergé sur les barbares, et comment ii fut le 
seul lien entre le vaipqnenr et le vaineq. On n> fi^u écrit 
4e plus for|Lement pensé, de plus nobjern^^nf' e^%gf\mé si|r c^ 
sujet, lorsqu'un bomn^e grave qui ne veut qqe r^li^^ner, 
qui se défend des séductiQUS d^,l*ijnaginationj qui ye^t se 
conserver froid et impartial, Umche à un si grand tableau, 
\l lui donne un caractère de vigueur et de copviation Inen 
çnpérieur aux ad;nirations complaisante^ et an^iies. On voit 
qi|e la raison saijl peindre ai^ssi e( s'émpyyoir ai^ spectacbi 
le plus digne de nos âmes, le triompha de la force oionile 
sur la brutalité de ).a force matérielle. 

Enfin, on comptait aussi, sur le soi d^ la France, des 
classes d'affranchis, de tributaires et de serfs ; mais ce o'é- 
tait pas un élément de la nation. 

Venant ensuite aux institutions politiques, M. Gui^ot dé* 
mêle au milieu de ce chaos le principe de la délibération 
commune, conforme aux mœurs germaniques: lo principe 
du patronage et de la clientèle apporté auss^ des forêts, 
milis changeant de ni^re lorsqu'au lieu de s'afpUqaer i 
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des chefe 6| à d^s soldats, il intervint entre des posses- 
seurs 4e dom/^nes et leurs serviteurs ou bénéilciers, Ejf^T 
flj|, le pouvoir roy^li faible et ft^fà défini, mais qui, par !§ 
seul fait de son e^ist^nce^ ast toujours une gr^n^Q c))os^. 
-r^ a II y ay^it doiïp dos citoyens, (ips yass^ux ^i ^g» su-' 
jçis. i> •— Mais pes trois systèn^es, que rien n'unissait entre 
ej>x, qui subsistaient pour ainsi dire ^ part, pe poiivaient. 
mapqtier d*être sans pesse ep conflit* L.o système ari^tocr^^ 
tique obtint une viçtojri^ ()pmplète. Cette )utt^ icon^PlieliQ. 
et son issue sont exposées avec une clarté et une n)éthodQ> 
qpi n'étonnant point, lorsqu'on remarque comment le lec- 
teur a été préparé à connaître et )e théâtre et les apteur^, , 
Au milieu de cette histoire pour ainsi dire abstraite, où 
Içs noms propres seraient sans intérêt, apparaît, danj» toute 
s# grandeur, la Sgnre de Gharlemagne. Nous nous tromponi^ 
beaucoup, on aucun écrivain n'q, présenté d'une telle ma-r 
nière le caractère d§ pe grand homme et le spectacle de 
spn règne. On voit les efforts de son génie pt de i^ volonté 
s'exercer a mettre l'ordre parmi tapt d'éléments confus et 
bouillonnants ; ranimant et régiementapt les institutions 
libres de la Germanie, afin de fonder le pouvoir royal, au 
moins sur leur simulacre ; établissant une autorité central^ 
et lui créant partout des instruments; protégeant cette 
classe des hommes libres, vrais citoyens 4*nn pays, vpaia 
sujets d*un roi, classe qui commençait déj^ à disparaîtrai 
surveillant la classe des bénéficiaires et des vassau)^, qui 
n'avaient pas encore acquis cette possession souveraine de- 
vant laquelle devait s^écronter toute apparen^oe de monar-r 
Ql)ie* ^ U s'appliqua à rendra l'exercice de son pouvoir ré« 
< gulier et salutaire aux peuples, mais il substituait partout, 
« autant qu'il le pouvait, son autorité et son action à l'aur 
« torilé et à l'action de pouvoirs indépendants. C'est là ce 
« qu'on appelle aujourd'hui le despotisme : c'était aussi le 
c despotisme au huitième siècle, mai§ il serait puérile 4e 
m le juger par spn oon|. s^ 
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Alors M. Guizol montre que la faiblesse et rinaction des 
autres monarques n'avaient pas dû et ne devaient pas pro« 
filer à la liberté d'une nation incapable de se gouyemer. 
c Charlemagne le premier refusa d^accepter , comme la 
4 condition naturelle d'un peuple et d'un roi, cette brutale 
€ et stupide anarchie... Il gouverna ses sujets pour eux- 
« mêmes et non pas pour lui seul, d*après des vues gé- 
€ nérales, avec des intentions publiques, préoccupé des 
c besoins sociaux en même temps que de ses propres inté* 

< rets. » 

c Mais la tentative était prématurée, et le succès pure- 
« ment individuel. 11 n'avait fait que suspendre un mo^ 
« ment le cours des choses; le principe de l'ordre et de 

< l'unité était en lui seul. » Ainsi, tout le travail de la des- 
truction reprit son cours, la féodalité continua à se pré^ 
parer lentement au milieu des ruines de la société, pour 
servir de base et de point de départ à la civilisation nou- 
velle. — C'est celte carrière seulement que l'auteur a par- 
courue, s'arrêtant au terme où vont surgir, non point tout 
à coup et par miracle, mais peu à peu, et toujours iucom* 
plètes et irrégulières, les formes féodales. M. Guizot n'a* 
borde point ce vaste sujet; il lui a suffi de montrer en quel 
état se trouvait la société, à quel point elle était dissoute , 
lorsque commença l'ère de la troisième dynastie , et que 
là royauté ne fut plus qu'un grand fief, comme disent nos 
historiens. 

A la suite de cet Essai, l'auteur a éprouvé, en quelque 
sorte, le besoin d'examiner d'où pouvaient provenir ces 
sentiments de crainte, d'aversion et de dégoût pour la féo- 
dalité, qui, justes ou injustes, ont toujours été populaires à 
toutes les époques de notre histoire. « Partout le régime 

< féodal fut considéré , par la masse de la population , 
<( comme un ennemi qu'il fallait combattre à lout prix; de 

< tout temps, quiconque lui a porlé un coup a été populaire 
« en Franco... où vient (juo les siècles des grandes choses 
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c et des grands hommes, de la chevalerie, des croisades, 
c de la naissance des langues et des littératures ; d où vient 
c( que les temps héroïques de TEurope, où se rattachent 
€ tant de traditions et de souvenirs puissants sur notre ima^ 
« gination ; d*où vient que le berceau d'une nation lui in- 
« spire une sorte d*antipathie? » 

Ce n^est pa€ la haine des vaincus contre des conquérants 
et des vainqueurs. On a vu que telle n'était point Torigine 
m la date de la féodalité. Elle porta, il est vrai, le carac^ 
tère de la force, et non de la justice; mais elle naquit du 
désordre, et non de la conquête; elle assujettissait bien les 
faibles aux forts, mais il n*y avait pas eu de combat entrç 
eux* 

« C'était une confédération de petits souverains, de pe- 
« tits despotes inégaux entre eux, et ayant les uns envers 
« les autres des devoirs et des droits, mais investis dans 
« leurs propres domaines, sur les sujets personnels et di- 
« rects, d'un pouvoir arbitraire et absolu. C'est là ce qui 
< distingue la féodalité de tonte autre aristocratie, de tout 
« autre gouvernement. » — Puis, recherchant pourquoi le 
pouvoir absolu entre les mains d'un seul homme a souvent 
paru moins lourd, l'auteur continue : — « C'est que, dans les 
c grandes monarchies, les hommes ont du moins obtenu 
« une sorte d'égalité et de repos; égalité honteuse, repos 
« funeste, mais dont se contentent quelquefois les peuples, 
tt La liberté, l'égalité et le repos manquaient également 
« aux habitants des domaines de chaque seigneur. Leur 
« souverain était à leur porte; aucun d'eux n'était obscur 
« pour lui, ni éloigné de son pouvoir. » 

Hais avec toutes ses misères, ce régime recelait des prin- 
cipes de vie, de perfectionnement et de liberté. Ces sei- 
gneurs si durs, si inquiets, si nombreux, avaient des obli- 
gations à remplir cl des privilèges à réclamer. Le sujet 
axait un maître lyrannique ; mais ce maître était un 
homme libre ; il n'exerçait pas le despotisme en qualité do 
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^rVltelir. tfH féodalité irHtAit et agitait ieâ petiplôs, mà& 
elle ne léfi etidôiltiait pas du soiriftieil de la selirîltide. D*âit- 
leurs le sèighétit, pour soutenir les luttes où it ^'engageait, 
avait besdid de plus que la soumission dé ses îtiférieurs : 
11 lui fallait souvent leUr bonne volonté; utië êorte de réci- 
procité s'établissait ainsi. 

Un autre motif de haine contre la féodalité, t*esi que son 
principe était le respect en la foi promise, et qtte ce lieii 
était 6àns cesse brisé, comme il devait àrilver au liiiiieti 
d'utle telle indépendance. C'est un fait important c}ue le 
tort manquant de foi aU faible. Il lUi dccôrde par là titl airan- 
tâge moral qui i'dpproc^he les distantes ; il Viole des df oits, 
mais il les avait reconnus. C'est ainsi que s'explique com- 
ment est demeurée si invétérée dans l*esprit des peuples 
l'aversioti pour un régime qui, par Iti successloti dèà temps, 
ft pu produire des sociétéâ libres et heureuses, ifiiaië fie les a 
enfantées qu'avec de cruelles souffrances. 

Le seizième et dernier Essai traite de l'Ort^^n^ du Sys'- 
tème représentatif en Angleterre. Ce vaste sujet est traité 
avec des dévelopt>ements fort étendus. 8d liaison avec les 
Essais précédents est facile â saisir; Car, comme le dit 
l'auteur, en montrant pourquoi TAngleterre a parcouru 
6ette iioble carrière, on doit apercevoir comment il se fit 
qUe la France n'eut jamais ni la même fltité, ni la métne 
certitude dans ses garanties contre le pouvoir. L'époque de 
là dernière conquête de l'Angleterre fut peut-être lit caose 
dominante ; et c'est à la source même des deUlt motiafchiés 
t}Uè se trouve le mdtif dé§ carrières différetilës qu'elles ont 
parcourues. La population saxonne était dei^Uis Idiigteftips 
iHàbtie maîtresse entière du pays; elle tehàit, désoh drtgine 
et de sa situation, des iustitutioUs fé^Uère^, et elle ne Ait 
ptiitlt trouvée par tes Normahds dans cet état de dissolu^ 
tion et de mort où était la population mélangée des Gaules 
lors de l'invasion. D'autre part, les Normands n'étaient 
point des barbares indomptés comme les bandes franques. 
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Assujettis au régime féodal, qui déjà avait ^is iitie tbrttie et 
des habitudes, ils appoMaienl avec eiix uti gouTetnement et 
une organisation militaire et politique. Leur intasiori fut 
unique et régulière, et ne ressembla pas d cette conquête 
successive de hordes poussées l'une par Tdutre pendant plu- 
sieurs siècles. Le chef des conquérants était plus puissant i 
ses compagnons moins rapprochés de lui, et plus soUmis à 
la discipline. La distributioh des terres fut régulière et réel- 
leitient féodale, ce que n'avait nulleftient été la prise! de 
possession des tiaules. Le territoire était itidhs vaste; lei 
|iriticipaut guerriers pouvaient moins fadleitient se retidfë 
indépendants; d ailleurs, ce qu'ils avaietit de richesse et dé 
ftiîssânce, ôû le lettt avait donné, tatidis qu'eti t^i*ahce ils 
J*âVaiéht pris ou arraché. Il en arriva que la lutte de TaHs^ 
iocratie cdhtre le pouvoir royal fut collective. Ce ne fut 
pas, cotnttie sur le continent, utie Universalité dé petite 
souverains : èe fut un corps de barons unie pat UU ttiémé 
espHt de téststahcc à Une oppteiisldn cdmtnlihe; trou* 
Vdht siit^ le ëol dé TAngleterre les formes délibératives des 
Savons, ils en usèrent pour se défendre ou pour attaquer. 
Ce n*est pas tout, il dut en résulter à là longue une sé- 
paration dans l'aristocratie. toUs les nobles n'avaient ni 
assez de richesse, ni assez de puissance pour preildfe une 
part utile à l'action exercée par les hauts barons. N'étdnt 
pas classée à la suite, tie formant pas le cortège hiérarchique 
de chaque grand seigneur, puisque ceux-ci tiraient lëitf 
force do leur réunion, et non de leur isolement, cette se- 
conde noblesse eut un esprit à part ; et, lorsque naquirent 
les Communes, lorsqu'elles eurent des représentants de leurs 
intérêts, il se fit peu à peu une alliance etltrë dëUx situa* 
tiôhs qui avaient beaucoup de tapporls. t)e là se forma l'es- 
prit de Id conslitutiort anglaise ; de là Uti Vint une aristo* 
cratie nationale et réelle. En France, les Communes lehlè- 
rent, par la révolte, de s'assurer des droits. La lutte fut 
longue et cruelle; mois les bourgeois formaient une classô 
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distincte et séparée, disposant seulement d'une force bru- 
tale, aveugle, indisciplinée, redoutable même à ceux qui 
l'employaient. Vaincues par les forces, d'abord réunies^ de 
la royauté et de la noblesse, les Communes cherchèrent 
ensuite, sous l'égide de l'autorité royale, à obtenir le bon 
ordre et la justice. Puis commença le combat plus long et 
plus sourd de la royauté, s'aidant des Communes, contre 
l'aristocratie; combat qui, après avoir été d'abord de sou* 
verain à souverain, ne consista plus qu'à ranger au devoir 
des serviteurs exigeants et indociles. Rien dans tout cela 
ne fut collectif, ni national ; et Ton arriva ainsi à Tépoquc 
d'égalité d'obéissance. 

« Avant notre révolution, cette différence pouvait attris- 
« ter un Français : maintenant, malgré les maux que nous 
K avons souflerts, malgré ceux que nous souffrirons peut- 
€ être encore, il n'y a point de lieu pour nous à de telles 
% tristesses. Les progrès de Tégalité sociale et les lumières 
u de la civilisation ont précédé en France la liberté poli- 
« tique ; elle en sera plus complète et plus pure. La France 
€ peut considérer sans regret toutes les histoires ; la sienne 
c a toujours été glorieuse, et l'avenir qui lui est promis la 
« dédommagera à coup sûr de ce qui lui a manqué jusqu'à 
« présent. » 

C'est avec ce sentiment de sécurité et de calme que 
M. Guizot termine son livre. On reconnaît à cette conclu- 
sion, comme à toutes les pages qui l'ont précédée, une 
conviction profonde de la puissance de la raison, et une 
indifférence, trop grande peut-êlre, pour les revers momen- 
tanés que peut essuyer celle noble cause; mais nulle ai-» 
greur contre nulle opinion : toutes semblent à l'auteur 
jies faits nécessaires ; chacune a son temps, et règne d'a- 
près les formes qui lui sont propres, par les hommes qui lui 
sont analogues; lorsque son terme est arrivé, lorsqu'elle 
succombe , il a fallu , pour l'abattre, employer plus ou 
moins d'arguments tirés de la justice et de la vérité, et 
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il en resle quelque chose dans Tespril des hommes. Ainsi 
vont se développant la raison et la morale publiques. 
Peut-être M. Guizot a-t-il espéré être acteur dans cette 
lutte ; on voit qu^il ne se plaint pas d*être seulement'spec- 
tateur. 

Examiner le passé avec tant de sagacité et une si grande 
fermeté de jugement, ce n*est pas être inutile au présent. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ A LA SÉANCE PCBLIQtlE 

SOCIÉTÉ DE L'HISTOIRE DE FRANCE 

» 

Le 8 mai 1843. 

Messieurs, 

La Société de Thistoire de France poursuit avec constance 
ses utiles travaux. Vous allez entendre le compte rendu des 
publications continuées ou commencées. Le conseil d'admi- 
nistration espère que vous approuverez le choix des ouvrages 
dont, grâce à votre concours, nous pouvons donner des édi- 
tions. 

Le but de notre institution est modeste; nous ne nous 
sommes point proposé d'inspirer, de juger, de récompenser 
les écrivains qui accomplissent Tœuvre difficile et glorieuse 
des compositions historiques, qui savent faire revivre le 
passé en le tirant des témoignages qu'il a laissés ; une telle 
vocation ne se commande point. Mais la studieuse patience, 
qui recueille des documents, le discernement critique qui les 
choisit, les classe et les éclaircit, peuvent être encouragés 
et provoqués. Nous pouvons les aider à mettre leurs travaux 
au Jour, être pour eux un public bienveillant et curieux, 
appeler sur leurs études l'attention du grand et véritable 
public. Quant à l'historien, celui qui est doué du talent de 
faire du souvenir une création, il n'a aucun besoin de nous; 
il se fera bien, à lui seul, sa route vers le succès et la 
renommée. Nous rassemblons des matériaux pour l'édifice 
qu'il élèvera^ nous épargnons son labeur; nous facilitons 
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ses recherches. Tel est aussi le bienfait de la publication des 
documents de Thistoire de France, entreprise nationate 
conçue sur une plus grande échelle que nos humbles tra- 
vaux. 

G*est ainsi que les grands érudits du dix-septième siècle, 
et les collections commencées après eux et encore conti- 
nuées» ont rendu possibles les ouvrages de nos historiens. 
En les étudiant mieux, en inventoriant avec plus de soin 
cet arsenal de faits, plusieurs écrivains de nos jours ont 
appris à mieux connaître le passé, à Tapprécier, à le ra- 
conter, à lui restituer son véritable esprit, sa couleur et 
sa vie. 

Mais, de cette masse de documents, si complète et si bien 
classée qu'on la puisse supposer, poun*a-t-il jamais sortir 
Tœuvre tant demandée et tant attendue, une histoire géné- 
rale de France, qui réunirait le charme du récit à la vue 
philosophique de l'ensemble; qui tracerait le dessein de la 
Providence, en présentant les hommes et les peuples dans 
toute leur liberté d'action; qui raconterait avec unité de 
style les époques obscures et celles dont nous avons des 
témoignages nombreux et certains; qui donnerait Tin- 
térêt du drame au progrès des opinions et des idées, et 
ferait voir les passions accomplissant à leur insu une*action 
providentielle; qui, sans ralentir ni disperser l'attention 
du lecteur, lui enseignerait le perfectionnement successif 
des lettres, des sciences, des arls ou do l'industrie If 

Me pensez-vous pas, Messieurs, qu'une pareille tftche est 
impossible? que nous ne devons pas espérer son accomplis- 
sement et qu'elle ne comporte pas cette unité, condition 
nécessaire des beaux ouvrages? Certes, nous devons rendre 
hommage à l'œuvre patiente et consciencieuse qu'un homme 
de talent et de vertu, un ami à jamais regrettable pour beau- 
coup d'entre nous, a terminée en môme temps que sa vie; 
toutefois, V Histoire des Français de M. de Sismondi est un 
travail utile et instructif, plutôt qu'un tableau animé. C'est 



356 ÉTUDES HISTORIQUES. 

une suile de chapitres hisloriques où non-seulement le fil 
du récit est rompu, mais aussi le fli de la pensée totale et 
philosophique* 

Peut-être pour obtenir cette Unité, pour faire planer Tidée 
générale au-dessus du spectacle des événements, faudrait-il 
diviser l'histoire de France selon les divers points de vue, 
qui ne peuvent être présentés simultanément sans inter- 
rompre le cours du récit; peut-être Thistoire de France 
pourrait-elle être naturellement partagée en quatre grandes 
divisions» 

Le territoire et les guerres : tel serait le sujet de la pre^ 
mière histoire; nous verrions la dislocation de Tempire 
romain, l'intervention des races diverses, les invasions suc- 
cessives, la formation des provinces et des grands Gefs, les 
réunions, les vicissitudes de nos frontières, la défense delà 
patrie, les excursions de nos armées. Là serait Thistoire de 
nos rois, qui ont toujours gardé leur caractère primitif de 
chef d'armée; les changements de dynastie, la chevalerie, 
la formation des troupes régulières, Fart militaire, les trai- 
tés, les successions; enfin cette longue série de faits qui, 
depuis quatorze siècles, ont de plus en plus donné à la 
France son unité compacte et sa force d'esprit national. 

Une seconde histoire, et jusqu'ici elle a été moins écrite 
que la première, embrasserait le gouvernement et les lois. 
De beaux travaux en ont éclairé les origines. La filiation 
non interrompue que les uns voulaient faire remonter à ré- 
tablissement des conquérants et à leurs lois, tandis que les 
autres cherchaient à démontrer que notre monarchie tenait 
ses titres de l'autorité impériale et du régime romain: 
celte filiation, à laquelle on attachait une idée de droit, a 
été réduite à sa juste valeur. Le gouvernement, sous la pre- 
mière race, et l'empire que Gharlemagne tenta de r^ler, 
ont été décrits et racontés. C'est dans la vaste anarchie, 
contemporaine de Pavénement de Hugues Gapet, que doit 
être cherché le berceau de la féodalité, naissant parmi les 
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traditions des races conquérantes ou conquises, parmi les 
débris de leurs lois et de leurs coutumes. Bientôt vient la 
formation des communes» par transmission romaine, par 
associations commerciales ou par révolte contre la tyrannie 
féodale; puis Tautorité royale essaye de soumettre à des 
lois la souveraineté seigneuriale; la régler, c'était com- 
mencer à la détruire. Les communes, se trouvant membres 
libres de la nation, se voient d*abord appliquer le principe 
germanique, ce principe de la liberté moderne : que tout 
homme libre n*est soumis aux lois que lorsqu'il les a con- 
senties. De là les États du royaume et la représentation; 
mais il n'en dérive aucune institution régulière, ni stable» 
seulement un moyen accidentel de résistance au pouvoir 
ou de vengeance après ses abus; de là surtout un sentiment 
de droit et de liberté, destiné à se retrouver toujours et à 
se manifester parfois avec éclat et énergie. La puissance de 
Topinion, si grande et si redoutable en France, s'étend et 
8*élève, sans avoir des organes légaux. Tantôt elle s'arme 
de la guerre civile ; tantôt elle suscite les populations des 
grandes villes et leurs corporations municipales; tantôt 
elle charge le clergé ou le corps enseignant de porter la 
parole en son nom. 

En même temps, le pouvoir royal a poursuivi ses con- 
quêtes sur la féodalité. Après trois siècles de lutte, les sei- 
gneurs sont des sujets plus ou moins dociles, mais ils ont 
perdu le caractère de souveraineté. Pour lors commence le 
gouvernement monarchique. Le conseil du roi est devenu un 
corps judiciaire, en gardant la coutume de faire entendre 
ses conseils et ses remontrances; en acquérant l'indépen- 
dance qu'exige le caractère de juge et d organe de la loi. 
Trois siècles s'écoulent encore sous l'empire de cette consti- 
tution contestée, mal définie, tiraillée entre l'autorité 
royale, les maximes parlementaires et les variations de 
l'opinion publique. L'histoire de ces balancements entre le 
pouvoir absolu, et les garanties imparfaites nous conduirait 
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jusqu'aux révolutions coniemporâines : noble histoire a 
raconter où notre besoin de liberté apparaît dans les mœurs 
plus que dans les lois. 

L*hi8toire de la religion et des mœurs ne serait pas d'un 
moindre intérêt. Ses commencements nous présenteraient 
le pouvoir des évoques, subsistant seul vivant et salutaire, 
parmi l'extinction de la vie politique dans les provinces 
romaines; l'influence, l'autorité de leurs lumières et de 
leurs vertus sur les barbares dont ils adoucirent la con- 
quête; leur intervention puissante dans le gouvernement 
de l'État; les progrès de la papauté; la couronne consacrée 
par l'Église; les monarques soumis à sa juridiction. Puis, 
au milieu de l'anarchie féodale et de la barbarie, le clergé et 
les couvents seuls dépositaires des lettres et des sentiments 
de justice et de miséricorde ; les querelles de la royauté 
et du sacerdoce. L'exercice d'un pouvoir si peu conteste 
avait amené d'immenses abus, une tyrannie sans mesure, 
un scandaleux désordre de mœurs. Avertie par des attaques 
successives, l'Église se réforme elle-même, elle institue de 
nouveaux ordres religieux destinés à instruire et à secourir 
les peuples. La ferveur se rallume, les lumières se répan* 
dent, le clergé s'allie et se confond presque avec l'enseigne- 
ment des écoles. C'est ahisi que brille le treizième siècle, 
un des plus beaux siècles de l'Église. Mais la lutte de l'exa* 
men et de la liberté contre la foi et l'autorité ne pouvait 
pas plus s'arrêter que le progrès des lumières et le déve- 
loppement des esprits. La double papauté, les conciles, les 
tentatives de réforme annoncent et préparent le grand dé- 
chirement du seizième siècle. Ses eflets sur la religion 
catholique; comment elle résista à de telles attaques; com- 
ment elle trouva en elle l'énergie, la foi, les lumières, la 
volonté ferme qui la défendirent et la régénérèrent : voilà 
assurément un grand sujet, et la France y tient une place 
éminente. Là seraient nommés les grands hommes de 
l'Église ^e France; là serait manifesté ce concours d^ ^ 
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religion, de la philosophie et des lettres qui forme le carac- 
tère du dix-septième siècle. 

Enfin Thistoire de France serait complétée par une histoire 
de la littérature et des arts. En indiquer les époques succes- 
sives, la naissance et l'origine de notre langue, ce que nous 
devons à la tradition latine, Tinfluence de3 modèles antiques 
et de nos communications avec les littératures étrangères, 
distinguer notre génie national parmi tout ce qu'il s*est 
approprié, c'est une tâche qui n'a pas encore été accomplie 
dans son ensemble, mais que des hommes savants et ingé- 
nieux ont traitée par parties avec talent et succèst 

Je me suis laissé entraîner, Messieurs, à discourir d'un 
sujet trop difficile et trop vaste pour le peu de moments que 
je dois réclamer de votre bienveillance habituelle; j'ai été 
beaucoup trop long pour un discours et trop incomplet pour 
un programme. Prenez, je vous prie, k titre de conversation» 
et comme si nous étions en séance particulière, cette espèce 
de digression. Vous allez trouver un intérêt plus positif 
dans le rapport de M. le secrétaire sur les travaux; de la 
Société. 



MCHER 

HISTOIRE DE SON TEMPS 

TRADUITE ET. PUBUÉE PAR M. GUADET 

Pour la Société de Thistoire de France. 



Chacun sait combien sont rares et peu complètes les 
chroniques que nous avons sur le dixième siècle, sur cette 
époque curieuse, passage de la dynastie carlovingienne à 
Tavénement de la race royale qui, depuis huit siècles, porte 
la couronne de France, transition entre le régime impéiial 
vainement réglé par Charlemagne et le désordre d^où sortit 
ensuite la féodalité. 

Cette lacune ne peut être entièrement c(5mblée par le 
chroniqueur inhabile d*un temps d'ignorance et de confu- 
sion; où la culture des lettres était comme abolie; où il n*y 
avait pour personne ni repos, ni loisir ; où il n'existait aucun 
centre, aucune capitale, aucune cour qui pût donner à Técri- 
vain l'encouragement et la jouissance des communications 
intellectuelles; où l'observation et le jugement de l'annaliste 
étaient resserrés dans l'enceinte d'un cloitre. Cependant 
Richer dut être un homme rare pour son siècle, un digne 
élève de Gerbert que sa science et sa renommée littéraire 
portèrent au siège épiscopal. 

Sa chronique éclaircit un point qui était resté contro- 
versé et douteux. La généalogie de la maison de France ne 
remontait point avec certitude au-dessus de Robert le Fort. 
Maintenant elle s'élève d'un degré de plus. Robert était fils 
d'un chef germain du nom de Witichin; déjà une tradition 
confuse rattachait la race capétienne au Saxon Witikind, 
vaincu par Charlemagne ; tradition que ne confirme pas la 
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chronique de Richer, puisqu'il ne dit point que ce chef ger< 
main eut pour aïeul Tautre et plus ancien Witikind. i 

Le dixième siècle présente le rapide progrès de cette forte 
famille, qui se trouva, dès la seconde génération, plus puis- 
sante que les princes alors appelés du vain nom de roi. Nous 
voyons, dans Richer, combien précaire et nulle était Tau- 
torité souveraine. Néanmoins, contre quelques opinions 
reçues, le principe de la féodalité n'était pas encore admis, 
ni reconnu. L'édiHce de Gharlemagne subsistait encore non 
plus en fait, mais en droit et nominalement. Les chefs pré- 
posés au gouvernement des provinces furent, pendant le 
dixième siècle, nommés par le roi ; ils ne lui obéissaient point; 
ils lui faisaient la guerre; ils le détrônaient; ils le tenaient 
en prison : c'était pourtant de lui qu'ils recevaient leur titre 
et leur autorité ; la possession et 1 hérédité n'étaient point 
encore l'essence de leur droit. Bizarre état de choses, 
étranger à toutes nos idées qui ne peuvent se détacher 
d'gne certaine habitude de régularité et ne s'accommo- 
dent point de si étonnantes contradictions entre la conduite 
et Topinion, entre un droit reconnu comme respectable et 
la violence qui le foule aux pieds! Cette famille de Robert 
le Fort, avant de garder défmitivement la couronne, la 
prend deux fois; puis il convient à Hugues le Grand de la 
rendre à Louis d'Outremer, et il disait :— « Mon père, jadis 
a créé roi, par votre volonté unanime, ne put régner sans 
« crime, puisque celui seul qui avait des droits au trône, 
« vivait enfermé dans une prison. » 

C'est que ces usurpations étaient pour ainsi dire indis- 
pensables. La France était alors en proie aux invasions des 
Normands; ils pénétraient jusqu'au centre du royaume, 
portant partout le fer et la flamme; un roi, sans énergie et 
sans pouvoir réel, vivait dans quelque ville de ces vastes 
provinces qu on nommait Âuslrasie, Belgique ou Germanie, 
entouré et dominé par les chefs de cette contrée; que fai- 
sait-il, que pouvait-il faire pour sauver la Neustrie, l'Au- 
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vergne ou l'Aquitaine? Comment en aurait-il repoussé ou 
chassé les pirates? Comment y aurait«il fait régner un peu 
de bon ordre? A défaut du pouvoir royal, les ducs de Bour- 
gogne ou d^Aquitaine, et surtout ces comtes d'Anjou devenus 
comtes de Paris, puis ducs de France, assemblaient des 
armées, les commandaient et délivraient le pays. Selon les 
mœurs des Germains» on prenait les rois à la naissance, les 
chefs à la valeur : c'est ainsi que ces chefs devenaient puis* 
santSy rebelles, indépendants, envieux et rivaux entre eux, se 
faisaient la guerre les uns aux autres, se disputaient comme 
un drapeau le fantônie de roi, lui permettant de régner ou 
le précipitant du trône, selon qu'il accomplissait leurs 
volontés, c Bien que je t*aye fait roi, tu ne m'as encore rien 
« donné, » disait Hugues. 

Cette rapide esquisse du dixième siècle, extraite de la 
chronique de Richer, et que je puis à peine indiquer, est 
développée clairement, et avec une extrême sagacité, dans 
Texcellente préface de M. Guadet. 

M. Guadet remarque, avec raison, que la différence des 
races ne joue pas, dans ce déchirement des Gaules et dans 
le changement de dynastie, un si grand rôle qu'a semblé le 
dire notre illustre historien, M. Thierry. Cependant, il faut 
convenir que la scission entre les provinces du Nord, pro* 
vinces allemandes ou belges, et les provinces qui allaient 
devenir la France, s'est prononcée à cette époque, et que 
l'avènement de Hugues Capet fut le signal de cette sépara- 
tion. La diversité d'intérêts de ces territoires, l'impossibi^ 
lité de les subordonner Tun à l'autre, et de gouverner une 
si vaste souveraineté , se montrent dans chaque récit de 
nicher; de sorte que, si ce n'est pas un schisme entre deux 
races, c'est du moins un schisme entre deux régions. Hugues 
Capet ne fut point roi parce quUl était de race germaine, 
mais parce qu'il était comte de Paris et duc de France. Le 
siège de sa puissance faisait de lui le chef naturel de la 
JVeustrie, de l'Ac^uitaii^e et des provincep cçutralest II fu( 
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un roi élu, ou, pour parler plus exactement, les grands feu- 
dataîres le choisirent pour suzerain, parce qu'il était beau- 
coup plus puissant qu'aucun d'eux. Et lorsqu'il disait au 
comte de Périgord : « Qui t'a fait comte? » celui-ci pouvait 
lui répondre : « Qui t'a fait roi? » 

Deux siècles après, Philippe-Auguste épousa Elisabeth de 
Hainaut, qui descendait de Gharlemagne par les femmes. 
Lorsque de ce mariage naquit le prince qui régna sous le 
nom de Louis VIII, un chroniqueur contemporain rapporte 
que ce fut un extraordinaire sujet de joie aux Français, 
parce qu'il descendait du sang de Gharlemagne. 



SUR L'HISTOIRE 

DE 

PHILIPPE AUGUSTE 

PAR M. CAPEFIGUE 

4829. 



On a quelquefois imputé à Thistoire de France de ne pas 
exciter Tintérêt du lecteur; mais il faut convenir qu'il y 
aura du malheur, si elle encourt maintenant ce reproche. 
Tous les écrivains qui s'occupent de nos annales nationales 
s'évertuent à les préserver de l'ennui, à les présenter avec 
variété, avec la couleur de temps et de lieu si fort recher- 
chée à présent, avec le mouvement dramatique. Nul n'a 
plus montré cette volonté que M. Capefigue; il n'omet 
aucun moyen pour donner à son histoire ce charme qui 
relient Tattention et qui grave les faits dans la mémoire, 
comme un vivant tableau ; la naïve familiarité des chro- 
niques et les détails de mœurs y sont prodigués avec une 
érudition féconde; les progrès du droit public, Thistoire des 
institutions, de la composition sociale, l'état des personnes 
et des biens, sont exposés d'une façon rapide, mais raison- 
nable; les résumés philosophiques de la marche de l'esprit 
humain et des développements de la civilisation ne sont 
point omis ; tout ce qui a valu quelque succès à d'autres 
écrivains, tout ce qui a paru plaire au public, M. GapeGgue 
le cherche dans son sujet, et il le présente tour à tour sous 
ses divers aspects. 

De quelque point de vue qu'on envisage le règne de Phi- 
lippe Auguste, c'est eu eflct une grande et curieuse époque. 
Jusqu'à Louis le Gros, la royauté des premiers Capétiens 
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avait été pour ainsi dire nominale; la dispersion complète 
de tout pouvoir social, le chaos où germait le régime féo- 
dal, forment le caractère du commencement de la troisième 
race tout autant que de la fin de la seconde. La société bar- 
bare des conquérants germains et Tadministration de Char- 
lemagne se trouvèrent dissoutes; une multitude de posses- 
seurs régnèrent sur le sol sans autre droit que celui de la 
force; être propriétaire fut une souveraineté de fait. Une 
fois cette révolution consommée, lorsque les seigneurs se 
trouvèrent maîtres incontestés et héréditaires de leurs do- 
maines, tout commença à prendre une apparence de règle 
et de système. Chaque situation, quand elle n*est point trou- 
blée, donne naissance à des habitudes nécessaires, et plus 
tard ces habitudes constituent des droits; Tidée de justice 
s*attaclie à ce qui dure. L'homme est porté à appeler injuste 
ce qui le dérange dans les calculs qu*il a fondés sur ce qui 
est; ne pas admettre l'arbitraire est une loi morale inhé» 
rente à son instinct ; il a le besoin de ce qui est prévu et 
régulier : plus tard, il cherchera le juste par la raison; 
d'abord il commence par le demander à la prescription et 
au passé. 

La féodalité devint peu à peu une sorte de régime appuyé 
sur des coutumes. Des traditions germaniques, d'un reste 
d'autorité resté aux délégations du pouvoir royal, et peutrêtre 
encore plus de l'inégalité des domaines et des forces, dériva 
la hiérarchie des vassalités : c'était un principe d'ordre. En 
même temps il se trouva, et ce fut la circonstance qui dé- 
cida du sort de la France, que, malgré la diversité des races 
et la division des territoires, un esprit d'unité, un lien na- 
tional, un caractère éminemment social, ne cessa jamais 
de rapprocher et d'unir une grande part de ce royaume. 
Ainsi, lorsque se forma peu à peu le droit féodal et ses 
maximes, un pouvoir unique et central put se présenter 
pour y puiser des règles et des attributions. Si l'autorité du 
seigneur dans son fief était grande, s'il alléguait des cou- 
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tûmes pour la justifier, Tautorité royale empruntait à la 
même source sa suzeraineté, ses prétentions et ses droits. 
On a souvent désigné le droit romain ou la Bible comme 
les titres où la royauté avait pris les maximes qui devaient 
lui assujettir la constitution féodale. On aurait dû placer en 
première ligne le droit féodal lui-même; c'était une mine 
féconde pour un pouvoir absolu, et il serait possible de 
produire beaucoup de preuves de cette origine de l'auto- 
rité monarchique. 

Quoi qu*il en soit, ce fut sous le règne de Louis le Gros 
que commença à s'éveiller le pouvoir royal; il était serré 
de si près par Tanarchie féodale, que ses premières tenta- 
tives n'eurent rien de bien grand. C'étaient des guerres 
entre seigneurs voisins; mais Tun de ces seigneurs s^appe- 
lait le Roi, et il en résultait pour lui de grands avantages. 
Ainsi furent domptés les seigneurs du Puiset, de Montmo- 
rency et autres : de façon que les rois eurent leurs mouve- 
ments plus libres dans la région de nie-de-Frauce et 
d'Orléans : c'est le premier âge de l'émancipation royale. 
M. Capefigue remarque fort bien que le second commence 
à Philippe-Auguste, et que dès lors la scène historique s'a- 
grandit. En effet, tandis que, par le cours des événements 
et le progrès nécessaire des choses, le roi devenait plus 
puissant dans sa banlieue, il en arrivait autant, sur tout le 
territoire français, à chacun des grands vassaux. Eux aussi 
établissaient leur autorité, eux aussi acquéraient une sou- 
veraineté plus réelle; tout se réglait chez eux comme autour 
du fief royal. Ainsi le théâtre était plus vaste, les acteurs 
moins nombreux et plus grands. 

Telle est la situation de la France au moment où Phi- 
lippe Auguste monte sur le trône, et son historien l'ex- 
plique avec clarté. Nous apprenons d*abord à quels souve* 
raîns, à quels grands vassaux va avoir affaire ce roi destiné 
à un si grand règne. On nous enseigne aussi l'état des 
iT.œurs, la condition des diverses classes, la disposition des 
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esprits, le degré des lumières. Par malheur il ne se trouve, 
parmi les chroniqueurs de cette époque, aucun de ces con- 
teurs naïfs et familiers qui représentent les personnages vi- 
vants. La Philippide do Guillaume le Breton est un poème en 
mauvais latin, bien pompeux, bien classique, qui n'a aucune 
vérité de couleur ; le moine Rigord est un froid annaliste ; la 
Chronique de Saint-Denis ne fait guère que le répéter. Les 
historiens anglais, Raoul de Dicet, Benoît Peterborough et 
Matthieu Paris, sont plus anecdotiques, et en tout fort su- 
périeurs à leurs contemporains du continent; mais ils sa- 
vent mieux TAngleterre que la France. De sorte qu'un 
prince rempli d'activité , dont le caractère et la volonté 
furent pour beaucoup dans tout ce qui advint sous son 
règne, se présente à nous comme un roi abstrait. Nous le 
voyons sans cesse agissant, accomplissant les plus grandes 
entreprises, et nous ignorons qui il était; quelle part nous 
devons faire à sa prudence ou au hasard; s41 agissait par 
passion ou par habileté; s'il recueillit les résultats des évé- 
nements et de sa situation, ou sut les préparer. Ce qui est 
peut-être pljis fâcheux encore pour l'intérêt d'une histoire, 
nous ne le voyons pas dans sa vie privée, dans ses relations 
avec les hommes ; nous ne savons pas quel empire il exer- 
çait sur eux. Il semble impétueux, soudain, absolu, comme 
Tétaient ces grands hommes du moyen âge; mais enfin il 
est le grand-père de saint Louis, et ne pouvait-il aussi pas 
avoir déjà quelque chose de plus sage et de plus noble que 
les autres princes à peine sortis de la barbarie? 

Si nous sommes si mal instruits, ce n'est pas la faute de 
M. Capefigue; il a bien cherché et a suppléé de son mieux 
au silence des historiens : non pas en imaginant un Phi- 
lippe Auguste; il ne lui était pas permis d'être un roman- 
cier, ni un auteur de théâtre ; mais en rassemblant de toutes 
parts des documents. Les lettres d'Innocent III sur le di- 
vorce d'Ingeburge et le mariage du roi avec Agnès de Mé- 
ranie nous font pénétrer tort avant dans les secrets dômes- 
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tiques. de ce grand procès. Nous y trouvons toute la nudité 
du latin et la naïveté du douzième siècle. M. Capefîgue est 
bien du temps présent; il ne craint pas le scandale, et, sans 
le chercher, il n*a pas fui ce moyen de succès. Les fabliaux, 
les tensons, les sirventes et toute la littérature des trou- 
vères et des troubadours ont été pour lui une source ab<)p- 
dante. Là on trouve des témoignages continuels du désordre 
des mœurs, des manques de foi des princes et chevaliers, 
de la licence des moines et du clergé, des galanteries des 
nobles dames. Ce sont, il est vrai, des satires ou des récits 
populaires, mais ils ont leur portion de vérité. D*ailleurs le 
nouvel historien n'a point les vertueuses indignations de 
M. de Sismondi; il ne prend point le temps passé en amer- 
tume, et ne se fait pas l'ennemi personnel de tous les rois, 
seigneurs ou évèques ; son livre a cette impartialité d'indif- 
férence si commune aujourd'hui, et dont nous reviendrons 
peut-être. 
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Le musée de Thôtel de Gluny a été primitivement formé 
par M. Du Sommerard. Amateur éclairé des arts et des an- 
tiquités nationales, il passa sa vie à rassembler assidûment 
tout ce qu'il pouvait rencontrer de meubles, d*armes, d'ou- 
tils, appartenant aux vieux temps de la France. Il avait ainsi 
réuni une collection d'objets, qui donnent une idée de la vie 
domestique, des usages, des mœurs, du luxe, du goût des 
générations passées : les lits, les coffres, les armoires, les 
quenouilles, les escabelles, les poignards, les instruments 
de musique, les vitraux, les rétables, servent de documents 
non-seulement pour l'histoire de l'art, mais pour l'histoire 
de la civilisation. 

Dans le même temps, M. Monteil se livrait à un travail 
analogue à celui de M. Du Sommerard. Il ne faisait pas col- 
lection du mobilier de nos ancêtres, mais de vieux titres, 
contrats, diplômes, comptes rendus, parchemins de toutes 
sortes. Dès qu'il entrevoyait, dans quelque livre manuscrit ou 
imprimé, une particularité sur la façon de vivre de nos an- 
cêtres, une circonstance qui lui semblait curieuse ou carac- 
téristique, il en prenait note. Les ordonnances des rois, les 
règlements de police des villes, les archives des chambres des 
comptes, tout cela a été feuilleté et épluché avec une lon- 
gue patience. De la sorte il se fit un muséum historique, un 
magasin do curiosités, ramassées jour à jour, selon l'occa- 
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sion, et placées pélc-mèle dans ses notes ou dans sa mémoire. 

Lorsqu'ensuite il voulut mettre en œuvre de si riches 
matériaux, Térudition n'a plus suffi. Pour la mise en scène 
de ces témoignages du passé , il fallait un coup d'oeil gé- 
néral, qui découvrit la liaison et Tensemble de tous ces 
débris ; qui sût y apercevoir Tesprit de chaque époque, et 
faire rentrer la vie parmi cette lettre morte. M. Mônteil a 
essayé quelque chose de pareil ; il a voulu d'abord diviser 
par siècles son trésor de documents et de citations ; puis il a 
cherché une sorte de cadre, afin d'y placer les pièces de sa 
collection. Pour le quatorzième siècle, c'est une suite de 
lettres écrites par frère Jehan, Cordelier de Tours , à frère 
André, Cordelier de Toulouse. Pour le quinzième siècle, 
c'est une succession de récits faits par des hommes de 
chaque état : chacun prétendant prouver que son état est 
le plus malheureux de tous. 

L'auteur n'a pas cherché à répandre le moindre intérêt 
romanesque dans la correspondance de son moine ou dans 
les historiettes de ses narrateurs. Ils défilent , sans grande 
liaison, une ample collection de notes recueillies avec une 
longue et méritoire patience. C'est une œuvre d'érudition 
utile et instructive, à laquelle il eût mieux valu, sans doute, 
laisser son véritable caractère. En adoptant la division par 
ordre de matières, en prenant, puisque telle était l'idée pre- 
mière de M. Monteil, chaque profession, chaque état, et les 
considérant aux époques diverses ; en montrant leur sort 
et leur position dans Tordre social; en étudiant leurs pro- 
grès comme effet et comme signe de la civilisation, le livre 
eût renfermé des notions encore plus positives, et aurait un 
aspect plus sérieux. La vie privée des Français^ par Le- 
grand d'Âussy, ouvrage incomplet, fort inférieur eq savoir 
à celui de M. Monteil, écrit dans un temps où l'on avait une 
moindre intelligence du passé, est pourtant conçu sur un 
plan meilleur, sans être embarrassé d'une fiction parasite. 

M. Monteil a eu raisbn sans doute de ne pas chercher à 



LES FRANÇAIS ACl KIV' BV XV* SIÈCLES. 89^1 

imiter le langage (les siècles où il fait parler ses personna- 
ges. C'eût été une puérilité et une afTectation ; toutefois il 
aurait dû se proposer de faire connaître les idées et les sen- 
timents de Tépoque qu'il voulait peindre. C'est, sans doute, 
une tâche difficile. 

S'il s'agissait d'un drame ou d*un roman, il faudrait se 
bien garder d'un pareil travail. Sous peine d'un froid mor- 
tel, on ne peut pas s'adresser à l'érudition pour lui deman- 
der l'enchaînement des pensées, la marche des passions. 
Une fois qu'on a pris son inspiration dans une étude sincère 
des faits, qu'on s'est donné un sentiment général du temps 
qu'on veut peindre, qu'on en a charmé son imagination, il 
faut se laisser aller à son propre mouvement. Il n'y a que la 
vie qui puisse donner la vie. 

Hais M. Monteil avait à nous instruire plus qu'à nous 
charmer; il ne prétendait pas s^élever à la sphère poétique ; 
il devait donc veiller soigneusement aux anachronismes de 
pensées, d'opinions, d'expressions. jSans cela, il courait le 
risque d'altérer l'exactitude des documents qu'il a reciieil- 
lis, et d'en dénaturer le sens. C'est là ce qui aurait dû l'en- 
gager encore davantage à adopter la forme de recherches ou 
de dissertations. Ressusciter un Cordelier du quatorzième 
^ièele pour ne lui donner aucune aventure et aucune pas« 
sien, mais seulement pour lui faire raconter le courant de 
la vie commune, c'était se créer une difficulté presque in- 
soluble; c'était prendre tous les inconvénients de la fic- 
tion, sans en avoir Tint^rèt. 

Par exemple , et sans aller plus loin , on lit à la fin de 
l'Épitre IV : — c Frère André, nous sommes au midi de la 
< raison humaine dont la lumière pénètre , resplendit , 
c rayonne de toutes parts, au quatorzième siècle, au grand 
« siècle. »•— Voilà qui est parlé comme un jeune libéral du 
dix«neuvième siècle; et pourtant l'Épitre V commence ainsi : 
-^c Frère, nous avmis le diable dans la maison. Tous les soirs 
« il entre dans la cellule d'un jeune novice , dès qu'il est 



372 ÉTUBES HISTORIQUES. 

« endormi. Le novice, qui est fort et vigoureux, se débat 
« avec lui , et finit par le terrasser : mais aussitôt il se 
« change en une belle demoiselle vêtue de satin blanc. » — 
Toutes les fois que Tauteur veut peindre les superstitions, 
la crédulité, la simplicité d*esprit, il semble railleur et exa- 
géré ; sa couleur est moderne, à la fois fausse et sans gaieté : 
car il n'a pas voulu se moquer. 

Le quatorzième siècle n'était pas, que nous sachions, si 
content de lui-même; et la raison humaine n*était pas en- 
core une divinité de ce temps-là. C'est le siècle de beau- 
coup de grandes choses; mais il n'eut pas la conscience de 
ce qu'il faisait. Sauf le règne de Charles V, règne de sa- 
gesse, de bon ordre , et de répit pour le pauvre peuple, le 
quatorzième siècle fut horriblement malheureux. Le com- 
mencement des grandes guerres entre la France et l'An- 
gleterre, les batailles de Crécy et de Poitiers , la captivité 
du roi Jean, la Jacquerie, les grandes compagnies, les trou- 
bles sanglants de Paris ; et enfin, pour clore cette déplorable 
époque,- la démence de Charles VI, la perte des franchises 
communales, et la bataille de Nicopolis : c'était plus qu'il 
n'en fallait pour obscurcir ces lumières que frère Jean voit 
rayonner de toutes parts. Sans doute il y eut alors de grands 
pas vers l'amélioration des sociétés humaines; beaucoup 
de choses se montrèrent, qui devaient par la suite croître, 
se développer et porter des fruits salutaires : mais elles 
naissaient du chaos , et n'en étaient pas encore dégagées. 

Ainsi commença alors l'existence politique des communes 
et de la bourgeoisie. Elles se trouvèrent enserrées, comme 
les autres membres de la France féodale, dans le lien mo- 
narchique qu'avait tissu Philippe le Bel. Vers ce temps-là 
aussi, intervint une autre grande circonstance : le besoin 
d'argent. Le roi et les seigneurs exigèrent de plus en plus 
des impôts au lieu de services, et eurent à solder leurs dé- 
penses, non plus avec des concessions de terres, mais avec 
du numéraire. De là les subsides consentis; de làun certain 
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besoin d'ordre, un contrôle des dépenses publiques, et con- 
séquemment du gouvernement; de là une supériorité mani- 
feste de l'économie, de la prudence et de la régularité, sur 
la violence frivole et brutale. Tout cela est encore bien in- 
forme, précaire, turbulent; mais ce sont des principes 
qu*on voit poindre et prendre de durables racines. On 
pourra les oublier souvent , les fouler aux pieds ; mais les 
voilà dans l'esprit des peuples. 

En même temps , le quatorzième siècle , sans être une 
époque de raison humaine, prépara les voies à l'émancipa- 
tion des esprits. Le savoir commença à y être en grand 
honneur. La classe qui savait réfléchir, parler et écrire, ou, 
pour parler le langage du temps, la clergie prit de plus en 
plus le verbe haut, eut un sentiment nouveau de sa force 
et de son utilité. Ce n'était plus Fautorité d'un saint Ber- 
nard, ni une influence exercée d'une façon impérieuse au 
nom de la religion ; c'était au nom du bon sens, de l'équité, 
de la science, que s^établissait le pouvoir des clercs. Écou- 
tons ce qu'eu pensait , dès le commencement du siècle, 
Godefroy de Paris dans ses avisements à Louis X. 

Rot, élis le grùn de la paille. 
Si ton royaume veut ^e bien aille. 
Prends gens qui sachent droit et lois. 
Tu ne peux sans clercs et sans lois. 
Les sages clercs pour conseiller, 
GheTaliers lais pour batailler. 
L'un et l'autre sont nécessaire^ 
L'un principal, Pautre accessoire. 



Tu peux bien par ce connaître 
Que sans clergie tu ne peux être; 
Car si cheTaliers veux avoir 
Devant tout ce, gens de savoir. 
Tiens : car, après les clercs, viendront 
Chevaliers qn te défendront. 
Et quand clergie partira. 
Chevaliers après ira. 
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On trouTerait cent eieitiples de ce genre* Pour que 06l 
orgueil des clercs leur (ttt ainsi tenu au ccnur, il fallait bien 
que, dans l'opinion de tous, leur place fût dès lors marquée 
plus haut que par le passé. En effet, ils ayaient pris rang et 
position dans la société du quatorzième siècle : ils étaient 
niaintenant quelque chote dans l'État. Plus tôt, aux épo- 
qiles antérieures, elere était synonyme d'eeclésiastique; 
alors il n*en est plus ainsi. 

Au tteicième ftiècle, i'i^ercice de la pensée et les plai- 
sirs de l'esprit furent affectés presque exclusivement ^ 
d'une part, au clergé séculier et régulier, d'autre part, 
aux troubadours, aux trouvères, aux jongleurs, aux mé- 
nestrels. Dans le siècle suivant, il existe de^ professions 
lettrées ; le Parlement commence à devenir une vaste cor- 
poration embrassant une fdule d'hommes studieux el ré- 
fléchis; l'Université prend aussi un immense développe- 
ment. Les sciences sont cultivées pour elles-mêmes; les 
princes encouragent cette nouvelle clergie^ cette clergie 
laïque. Sans cesse on les voit appeler auprès d'eux quelque 
habile secrétaire, quelque homme parlant biéUi sachant 
bien renumtrer^ comme on disait alors. Toutes les ambas- 
sades se composaient d'ôtdinaire de seigneurs , de prélats, 
et, avec eux, un ou plusieurs clercs, gens bien disant , qui 
faisaient de beaux discours en plusieurs points , remplis de 
citations, comme on en peut lire beaucoup qui nous sont 
restés: Charles V surtout flit tin grand protecteur des clercs 
de toute sorte. Le repos de son règne donna loisir aux étu- 
des. C'est le moment où le Parlement prend plus spéciale- 
ment le caractère légiste; c'est le moment où l'Université 
devient une sorte d'ordre dans le royaume : on peut s'en 
apercevoir, sous le règne suivant, qtlaitd elle se mêla sou- 
vent des affaires et fit tant de belles remontrances. 

M. Monteil a donc raison de faire dire à son frère Jehan, 
après la mort de Charles V :^-^c Les princes se disputent la 
c régence. On ne sait ni ce qui sera dééidé, toi même qui en 
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c décidera. L'Université n^a pas encore été appelée; on 
ce assure même qu'elle ne le sera pas. Est-ce donc aux ba- 
« rons à juger seuls une question aussi difficile» aussi im- 
n portante ; auxJ[>arons, qui ne savent ni lire, ni écrire? »— * 
Mais il ne fallait pas ajouter : — «A quoi sert donc la supé- 
(c riorité de la raison et de la science? Autant vaut nous ra- 
ft mener aux derniers siècles, où Tépée avait toujours droit. » 
— On ne remontait pas ainsi aux principes généraux; on ne 
cherchait pas le droit dans la raison. L'Université , quand 
elle faisait ses remontrances, alléguait de bons passages de 
l'Écriture sainte, des vers de Virgile et d'Ovide, quelque ci- 

• 

tation des Pandectes, quelque belle anecdote des empereurs 
romains. Sans doute on avait commencé à répudier la domi- 
nation brutale de la force; sans doute naissaient alors des 
supériorités d'intelligence, qui prenaient rang k quelques 
degrés au-dessous des supériorités de position; mais l'esprit 
humain, encore essentiellement obéissant, ne cherchait pas 
en lui-même la raison et le droit : il étudiait plus qu'il ne 
raisonnait. Un texte cité était le meilleur de tous les argu- 
ments. On cherchait humblement des titres dans le passé. 

De même pour les sciences : elles étaient érudition ou 
imagination; elles flottaient entre les livres et le merveil- 
leux. Observer les faits, les classer, et attendre que de leur 
comparaison on pût déduire des lois plus ou moins géné- 
rales, c'était un procédé destiné à d'autres siècles. De sorte 
que la crédulité la plus grossière et la plus enfantine s'alliàil 
fort naturellement avec l'ardeur de l'étude. 

Pour ne s'être pats conformé à cet esprit du siècle qu'il 
voulait peindre, M. Monteil a en général donné une fausse 
couleur à son tableau. Son livre, instructif par le détail, est 
une sorte de contre-sens dans son ensemble, et ne laisse 
pas une impression historique. Nous venons d'indiquer la 
contradiction manifeste qui se trouve dans la même page, 
où, après avoir parlé du midi de la raison humaine et de 
la lumière qui rayonne, l'auteur passe sans transition au 
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diable, qui est dans le couvent. Une citation nous mon- 
trera encore mieux comment cette ardeur, ce respect du 
quatorzième siècle pour la science, se confondaient, sans 
nulle incohérence, avec le goût et la croyance du mer- 
veilleux : 

Le sage roi Charles, qui se délectait singulièrement en tous 
hommes de science, entendit que vers Avignon il y avait un clerc 
spéculatif qui tenait vie de philosophe et moult ouvrait en Tart 
d*alchimie en laquelle il avait jà, comme on disait, atteint de 
moult beaux et notables points, et avait été, cedit clerc, disciple 
de maître Âmauld de Villeneuve, qui moult fut en science solen- 
nel homme, et tenaient aucuns qu'il atteignit à la pierre des phi- 
losophes. Le roi, qui toutes subtiles choses désirait voir, lui écrivit 
qu'il voulût venir par deçà, et bien grandement lui serait sa peine 
récompensée. Le derc, en ses lettres dictées en très-beau latin, 
mercia le roi humblement de l'honneur qu'à lui indigne il faisait; 
mais que vraiment comme il était homme solitaire, spéculatif, et 
d'étranges manières, n'était apte à la cour, ni en bouche n'eût su 
avoir les blandices flatteuses qui convenaient à seigneur. Si était 
trop plus aise, en repos et en pauvre vie, mangeant chous et raves 
et spéculant philosophie : comme il ne fut convoiteux d'autres ri- 
chesses, qu'il ne le serait de quelconques richesses ou délices, par 
si qu'il en dût perdre le repos et aise de spéculation ^ 

Un tel récit montre , aussi bien que la lettre de frère 
Jehan, quel rôle jouaient, au quatorzième siècle, la science 
et Tétude. On voit qu'elles étaient honorées et recherchées. 
Les rois leur font accueil et prévenance ; Técrivain lui- 
même en parle avec un ton de respect. Ce digne clerc, qui 
ne se trouve pas apte à la cour, nous donne aussi l'idée 
d'un sentiment de dignité et d'indépendance. Mais en même 
temps quelle est cette science où s'adonne un sage du 
quatorzième siècle? C'est l'alchimie. Que recherche-t-U ? 
que croit-on qu'il a trouvé? C'est la pierre philosophale. 
Aussi nous n'allons pas être surpris, lorsque, dans la même 

* Christine de Pisan. 
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chronique , le chapitre, suivant nous racontera comment 
Charles V voulut aussi faire venir près de lui une dame de 
la Ruhelle, — a de très-élue vie, singulière en dévotion et 
« disciple de vivre ; et mêmement tel degré avait jà acquis 
« devers Dieu, que ce que de grande affection requérait, on 

< s'apercevait qu*il lui était octroyé, et que moult avait de 
« belles révélations de notre Seigneur. — J'ai certainement 
« ouï recorder à gens dignes de foi qu'en sa contemplation, 

< on l'a aucunes fois vue soulevée de terre en l'air à plus 
« de deux pieds. » 

11 en est ainsi sur tous les points. Partout l'auteur, à 
l'exactitude des détails , joint la fausse couleur de l'en- 
semble. Les faits et le langage sont en perpétuelle contra- 
diction. Nous l'avons vu, quant au caractère général de 
l'esprit du siècle, nous pourrions le remarquer dans tous 
les chapitres. S'agit-il des États-Généraux? frère Jehan 
écrit : — « Nos couvents sont comme de hautes loges grillées 
« autour du grand théâtre, d'où nous jugeons quelquefois 
u assez bien les différentes scènes qui se jouent. Dans ce 
« moment, il s'en prépare une à laquelle toute la nation va 
c prendre part. On parle d'une convocation des États-Gé- 
« néraux. » Les loges grillées et la nation nous placent à 
la veille des États-Généraux dei 1789; il semble que nous 
allions voir le serment du Jeu de Paume, et non point les 
scènes de Marcel et de Maillard. 

11 ajoute : — a Nous connaissons tous l'esprit de l'assemblée 
« qui va se réunir. » — Ne dirait-on pas qu'il est question 
d^une institution régulière, dont la forme et les attribu- 
tions sont déterminées? Or, il n^en était rien. Tout était 
accidentel et variable dans la convocation des États, qui, 
par parenthèse, ne portaient pas alors le nom de f/6ne- 
raux. Leur composition, le mode d'élection, quand il y 
avait élection; la délibération, les attributions, n'avaient 
nulle certitude et dépendaient de l'occurrence. Ce ne fut 
pas à un jour donné, par une charte formelle, que furent 



S78 ÉTUDES HiSTUHIQURS. 

établies des assemblées d*Élats. Philippe le Bel n*j a pas 
plus introduit le Tiers-État que Louis le Gros n*a aflranchi 
les Communes. On trouve déjà sous saint Louis, non-geu- 
lement un ordre donné aux sénéchaux de rassembler, en 
certaines occasions, les prélats, barons et gens des bonnes 
villes et de prendre leur avis, mais des ordonnances du roi, 
ordonnances générales ^ rendues après avoir consulté les 
bourgeois et citoyens des villes. Si Philippe le Bel appela 
plus souvent les gens des Communes, c'est qu'elles avaient, 
par le cours du temps, acquis plus d'importance. 

C'était d'ailleurs une conséquence naturelle , consé- 
quence sinon raisonnée, du moins instinctive, du vieux 
principe des races germaniques, que toute autorité reposait 
sur un libre consentement. De ce principe dériva la féoda- 
lité d*abord, puis les libertés modernes. Toute loi était un 
contrat accepté par chaque membre de la société; et le fait 
venant au secours du droit, c'était chose mal sûre que de 
vouloir imposer aux sujets féodaux des règles non consen- 
ties. Quand les Communes eurent pris place parmi ceux qui 
se possédaient eux-mêmes, et qu'elles eurent cette portion 
de souveraineté sans laquelle on n'était point libre alors, 
il était simple et nécessaire qu'on les traitât comme des 
seigneurs, puisqu'elles n'avaient plus de seigneur, il fallut 
donc prendre leur appui pour ne pas rencontrer leur résis- 
iance. Philippe le Bel, homme actif et entrepr^ant, en eut 
plus besoin qu'un autre. 

Dans le quatorzième siècle arriva le commencement des 
impôts, des aides, des subsides, du revenu royal autre que 
les redevances ou péages : un consentement était encore 
plus nécessaire. De même encore que les autres membres 
de la société féodale, les Communes au droit joignaient la 
force. Les troubles de Paris, l'orageuse régence du Dauphin 
Charles, pendant la captivité du roi Jean, apprirent qu'il 
fallait compter avec ce peuple nouveau. Louis le Gros ou 
Philippe Auguste avaient eu à combattre et à traiter avec 
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leurs vassaux ; h son tour, Cliarins V sut qu'il y avait à sa- 
tisfaire d'autres hommes que les seigneilrs. Aucune émari* 
cipation n^est une pure munificence du pouvoir; si elle n*est 
pas nécessaire et forcée, elle est ordinairement impossible 
ou prématurée. Ce même siècle vit la Jacquerie succéder 
aux sanglantes révoltes des Pastoureaux , et avertir ain&i 
que l'heure de raffranchissemént des serfs était arrivée. 

Quand on veut, comme M. Monteil, écrire spécialement 
l'histoire des Français, et l'état dcâ choses bu des personnes 
plutôt que la série des événements, il faudrait surtout dis- 
tinguer les temps avec un soin tout particulier. Ainsi frère 
Jehan» continuant à raisonner sur les États-Généraux, dit, 
toujours en langage actuel : — « Les Communes ont toujours 
« volé pour la royauté, pour le maintien de l'autorité royale, 
« pour son extension, peut-être pour sa trop grande exten- 
(f sion. » — Cela est vrai sans doute, à prendre en sa totalité 
l'histoire politique du Tiers-État; mais certes, il n*y a rien 
de pareil dans les assemblées d'États dii quatorzième siècle. 
Les Communes s'y montrent avec cette turbulence brutale 
qui ne trouva pas même son terme lorsque la bataille de 
Rosebecque eut à la fois himiilié les villed de Flandre et 
dompté les villes de France. Ce que pouvait, à bon droit, 
remarquer M. Monteil, non pas dans les États-Généraux, 
mais dans l'opinion et les habitudes françaises, c'est eii eiïel 
là naissance de cet espHt humble et filial pout la royauté, 
de Ce besoin de trouver un abri sous son pouvoir. On le 
voit poindre sous le règne de Charles V, ce règne de calme 
et de réparation. La France se reposa avec une sorte de 
bien-être et de sécurité en sa sagesse; elle ne réclama 
pas alors l'exercice orageux d'aucun droit. Le pouvoir royal 
lui donnait ce qu'elle désirait, ce qu'il lui fallait, et elle ne 
cherchait point à y mettre la main. 

Eh même temps commence à se dessiner cette aristo- 
cratie municipale, bourgeoise, judiciaire, lettrée, qui fut là 
véHtable et constante alliée du trône ; également eflVàyée 
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des séditions désordonnées de la populace, des violences 
tyranniques de la féodalité, et de la rapacité des courtisans. 
Il faut chercher dans les mœurs, et non point encore dans 
les institutions, cet élément de l'ancienne France, qui, deux 
siècles plus tard, se concentra et prit forme dans Faction 
politique des Parlements. On ne trouve même pas, à pro- 
prement parler, d'assemblées des États pendant la dernière 
partie du quatorzième siècle. 

Un passage tiré des registres du Parlement montrera, 
mieux que nous ne pourrions le dire, combien les formes 
et le langage avaient alors peu de précision , combien on 
songeait peu à distinguer les pouvoirs et les attributions : 
« 10 décembre 1369. Le roi tint sa cour de Parlement, et 
c là étaient venus à son mandement les gens du clergé, les 
« nobles et les bonnes villes du royaume de Langue d'oil, 
a pour avoir avis sur le fait de la guerre et de la défense 
c du royaume ; et proposa la parole du commandement du 
« roi, le cardinal de Beauvais, chancelier, par le thème : 
a Induamus arma lucis; et vaquèrent lesdits états en la 
« besogne jusqu'à mercredi 19 en Parlement^ et d'illec en 
€ avant par-devers le roi à Saint-Paul. » 

Maintenant appellerons-nous ceci des États-Généraux, 
ou une assemblée de notables? Dirons-nous que le Parle- 
ment représentait les anciennes assemblées, les placites de 
la nation? Verrons-nous là un grand conseil du roi, ou 
y trouverons-nous un caractère de représentation? Pour les 
écrivains qui aiment à construire des systèmes bien clairs, 
bien précis; à trouver, dans les origines, des droits et des 
pouvoirs réglés à la façon de nos constitutions écrites, par 
articles numérotés, il y a de quoi être embarrassé, ou 
de quoi déduire des preuves pour tout ce qu'on voudra. 
Notez que, quelques mois auparavant, le roi, toujours en 
Parlement, assisté aussi de prélats, de nobles, des princi- 
paux seigneurs de son royaume, sans aucune mention de 
pairie, et avec les gens des bonnes villes, avait pris avis 
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sur une réponse à faire au roi d'Angleterre, qui réclamait 
contre 1* appel du comte d* Armagnac et des autres seigneurs 
de Guienne. Le registre qualifie A' arrêt cet acte, qui pour- 
rait aussi bien être appelé manifeste, et qui fut envoyé à 
l'Empereur, au Pape, aux bonnes villes, et en tous lieux. 
Sous le règne suivant, il y eut maintes fois des assem- 
blées, que les chroniques contemporaines appellent assem- 
blées des trois États, et qui ne furent que des réunions de 
notables ou bien une large accession au conseil du roi. En 
1412, on trouve que ces États chargèrent l'Université de 
faire remontrance au roi sur ce qu'il était à propos de faire, 
et que le Parlement refusa de s'y joindre, déclinant toute 
attribution politique. 

Ainsi il n'était point possible de connaître l'esprit de 
l'assemblée qui allait se réunir. Après avoir vu les gens des 
I>onnes ailles et les bourgeois de Paris, en 1356, exiger que 
le régent renvoyât de ses conseils le chancelier et vingt 
autres conseillers, et mettre véritablement le trône en tu- 
telle; puis ce même régent, devenu roi, appeler dans son 
Conseil, ou son Parlement, ces gens du troisième ordre en 
leur montrant toute confiance et demandant leurs bons 
avis, on ne conçoit guère qu'il pût venir à la pensée d'un 
contemporain de parler des Communes qui ont toujours 
voté pour la royauté. 

Du reste, si Ton veut savoir de quelle sorte un clerc du 
quatorzième siècle parlait des trois États, quelques cita- 
tions en donneront l'idée. En voici une tirée du livre de la 
Chute et réparation de justice^ par maître Nicolas Clémengis, 
un des hommes les plus illustres de la fin du quatorzième 
siècle, mêlé à toutes les affaires du temps, souvent organe 
de l'Université, grand faiseur de harangues et de remon- 
trances, envoyé maintes fois en ambassade. 

Toute cité est gouvernée avec une louable justice, quand cha- 
cun des trois ordres travaille à Tutilité des deux autres. L'ordre 
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«irerdpbil 4pî^ daa^ \mk choses qui g(m| de Dieu et de la foi| et 
touchant au culte de la religion et ^u s^lut de rame, instruire les 
deux autres, et ceux-là doivent lui ohéir. L'ordre militaire doit dé- 
fendre les deux autres ordres, c'est-à-dire le clergé et le peuple, 
dans leurs personnes et leurs biens, contre l'incursion des ennemis, 
et remplir l'emploi des chiens qui gardent les brebis contre les 
attaques des loups. Quant à l'ordre plébéien, il faut qu'il fasse 
tranquillement son affaire, qu'il s^occupe avec diligence et fidélité 
des travaux des champs et des autres ouvrages nécessaires dans 
la république, moyennant quoi les autres États et généralement 
toute la cité sont entretenus. 

.... En somme je conclus qu'il me semble très-utile, voire 
même nécessaire à la réforme universelle de ce royaume, de tons 
ses membres et abus, de convoquer l'assemblée générale dea trois 
États ; d'y faire proposer et expliquer les vicea et les délits de 
chaque ordre, de chaque office, de chaque employé, par des gens 
sages pris pour cela dans chaque ordre; d'appliquer remèdes con- 
venables^ lois et provisions à toutes les erreurs, lésions et excès, 
selon la délibération de l'assemblée ; d'établir des règles oppor- 
tunes pour l'avenir, avec addition de peines très-graves contre ceux 
de chaque ordre qui violeraient ces lois. Car il parait à propos, 
dans la ruine et le péril uni verdis, de chercher un secours uni- 
verael. Ce qui importe à tous dpit être réglé par tous. Qui aurait 
assez peu de bon sens pour croire que la rjépublique, si mortelle- 
ment atteinte^ pourrait être convenablement réformée par les ju- 
gements d'un ou de plusieurs, peut-être même de ceux qui sont 
le moins intéressés au public? tandis que dans la congrégation 
générale de toute la cérémonie en une seule assemblée, il est vrai- 
semblable que la majorité (major pars)^ oubliant tout intérêt 
privé, éclairée et dirigée par le Saini^fi^rit^ aspirera an salut 
public de la patrie. Le Saint-Esprit a la coutume, lorsqu'il en est 
pieusement Requis, d'assister les saintes assemblées des fidèles, 
et l'Apôtre a écrit : la manifettatUm de l'Esprit est dmmée à eka- 
euH po^r le I4eni et )'$vangile : Le St^int-Esprit^ gue le Père a^ 
verra en mon wm^ pous pnseignera tout, vous suggèr^a tout. 

Tel était l'esprit du temps, plus moral que politique, ré- 
clamant plutôt l'équité que le droit, plus porté à réformer 
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qu'à innover, voyant dans la volonté générale un remède 
extraordinaire, et non pas un régime légal et habituel. Tel 
a été, à vrai dire, Tesprit et le caractère des libertés fran- 
çaises sous l'ancienne monarchie. 

Nous pourrions citer encore quelques passages où Gerson, 
homme plus grave et plus illustre que Clémengis, parle 
des trois États, bien plus comme d*une division de la so- 
ciété en trois classes que comme d'une forme de gouver- 
nement. Le goût du quatorzième siècle se ferait voir dans 
les longues et subtiles comparaisons des trois États avec les 
trois fleurs de lis de l'écu royal, avec les trois vertus théo- 
logales, avec la Trinité, avec les trois facultés de l'àme. 

Si M. Monteil , après avoir réuni tant de documents , 
après avoir compulsé tant d'actes particuliers, eût étudié 
les écrivains et les chroniqueurs de chaque époque, il au- 
rait mieux établi le rapport nécessaire qui existe entre la 
vie privée et la vie publique. Dgins sa préface, il reproche 
à tous les historiens de n'avoir écrit que l'histoire des rois, 
des gens d'église et des gens de guerre. — < Ce n'est pas là 
• l'histoire des divers états, dit-il ; ce n'est pas l'histoire. > — 
Mais l'histoire des divers états, peut-on lui répondre, est 
encore bien moins l'histoire, si on ne la rattache pas soi- 
gneusement au cours général des événements. Le grand inté- 
rêt historique, c'est l'histoire de l'humanité, c'est la marche 
de la civilisation, c'est l'ensemble des destinées du genre 
humain* Chaque détail, chaque anecdote n'a de charme 
que comme signe caractéristique de son époque. Isoler les 
faits et les tableaux, c'est se mettre de niveau et même au- 
dessous des fictions romanesques. Une vue générale peut 
être donnée par le récit, en lui imprimant une couleur vraie, 
en choisissant et en enchaînant les événements de telle 
sorte qu'ils expriment l'esprit et presque le jugement de 
leur temps. Cette vue générale peut être exprimée plus 
explicitement par l'analyse philosophique, par l'apprécia- 
tion des circonstances et des hommes. Mais alors on est 
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sujet à s*écarter trop du détail des faits, et, pour mieux 
généraliser et résumer, on fait des histoires logiques sans 
vérité et sans vie. Écrite ainsi , l'histoire des rois , des 
gens d'église et des gens de guerre n'a réellement pas été 
l'histoire. Mais c'est la faute des écrivains, car au fond 
l'histoire des rois a plus de généralité, et conséquemment 
une vérité plus large et plus complète que l'histoire des 
charpentiers ou des brodeurs, telle que nous l'expose 
M. Bfonteil. L'une n'a d'intérêt ni de signification qu'à 
cause de l'autre. Toute l'érudition du monde ne réussirait 
pas à tirer le caractère du quatorzième siècle des règlements 
de métier, des contrats de vente et de loyer, des actes de 
foi et hommage, si à cela ne venaient se joindre indispen- 
sablement les événements généraux, les guerres et les 
traités , le gouvernement des rois, l'esprit de leurs conseil- 
lers, le génie de leurs capitaines, leurs relations avec la pa- 
pauté et l'Église. Pour dii:e le vrai, quels sont les états et 
les professions qui peuvent se présenter isolés de ces in- 
fluences universelles et inévitables, et n'en reçoivent pas 
leurs progrès, leur prospérité, leur détresse, leur liberté ou 
leur asservissement? 

Ce n'est pas que l'auteur n'ait cru à propos de jeter un 
coup d'oeil général sur les siècles qu'il a voulu peindre, et 
de les ciiractériser ; mais dans son appréciation succincte 
et rapide, il est resté dans un vague que ne peut déguiser 
la précision un peu prétentieuse des mots. 11 a prétendu dé- 
finir et désigner par une seule parole chacun des cinq siè- 
cles qu'il se propose de peindre : — « le quatorzième siècle, 
la féodalité; le quinzième, l'indépendance; le seizième, la 
théologie; le dix-septième, les arts; le dix-huitième, les 
réformes. » — Voilà qui est bientôt dit, et rien ne serait 
plus commode que d'iniposer ainsi un sobriquet à chaque 
siècle pour le résumer. Mais en procédant de la sorte, à 
force de vouloir faire entrer tout un cercle d'idées dans un 
seul mot, ce mot finit par ne plus rien signifier du tout. 
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Selon l'auteur, le quatorzième siècle, c^est donc la féoda« 
lité, et il ajoute : — c Les siècles antérieurs ont été comme le 
« quatorzième, des siècles féodaux ; ils ont tous été en* 
« chaînés, tous stationnaires, tous les mêmes. » — Pour le 
coup, c'est aussi trop résumer et voir les choses de trop 
haut. A ce compte, la féodalité aurait donc été un régime 
à règles fixes, sans progression , renfermé dans une im* 
muable unité, pareil à ce qu'on raconte des sociétés sacer- 
dotales de l'Orient, ou des sociétés divisées par castes. 
D'Hugues Capet à Philippe le Bel, rien n'aurait donc va- 
rié. Le roi Robert, Louis le Gros, Philippe -Auguste et 
saint Louis auraient donc régné aux mêmes conditions. 
En vérité il n'en est rien. Aucune composition sociale 
n'a» au contraire, été plus diverse et plus progressive 
que la féodalité ; aucune n'a été formée d'éléments plus 
discords, n'a été signalée par des luttes plus continues, 
plus essentielles. De sorte qu'on peut dire et peindre quel 
est l'esprit général du régime féodal, montrer comment il se 
forma et où il atteignit , mais non pas lui trouver un mo- 
ment complet et régulier, un état normal, pour parler le 
langage actuel. Il est toujours en situation transitoire. On 
croit le saisir dans son ensemble, dans sa règle, dans ses 
principes d'application ; en y regardant mieux, on voit qu'il 
y règne des combats intérieurs» qu'il est déjà en travail et 
en fermentation pour se détruire. Arrivée au quatorzième 
siècle, la féodalité avait déjà subi de grandes transfornui- 
tions. 

Au commencement de la troisième race, lorsqu'un sei- 
gneur, un peu plus puissant que les autres, prit ou reçut 
le titre de roi, Tunité de la nation française n'existait pas en- 
core, même sur le territoire ass^z restreint où l'on avait pu 
l'entrevoir sous les derniers Carlovingiens. L'autorité cen- 
trale disparut pour ainsi dire. Le fief fut, dans toute la ri- 
gueur du {)rincipe, la contusion de la propriété et de la 
souveraineté. Alors , peu de relations entre les seigneurs; 
u. 36 
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une hiérarchie faible et contestée; une foule de petits sei- 
gneurs indépendants. Chacun s'établit et se fortifia sur son 
domaine; rien de collectif; aucune assemblée générale; à 
peine quelques restes des anciennes formes judiciaires, du 
jugement par mallum et par placites. Peu à peu cet état 
se consolida : plus d'invasions; plus de conquêtes; les 
rapports du faible avec le fort, du possesseur de fiefs avec 
ses inférieurs ou ses sujets, se réglèrent par accoutumance, 
et cette accoutumance devint une sorte de droit. Les con- 
cessions de terre, pour solde de services, se multiplièrent de 
jour en jour. C'était l'unique manière de payer. Cette 
circonstance, plus que toute autre, créa la hiérarchie de 
vassalité. 

Telle est la première époque de la féodalité. Dans la se- 
conde, les croisades impriment un mouvement nouveau à 
la foule dispersée des seigneurs, les rapprochent, leur don- 
nent des intérêts communs et commencent à faire une na* 
tion en faisant une armée ; car c'était le seul moyen. Bien- 
tôt celui des propriétaires de fiefs qu'on appelait roî, fort 
des souvenirs attachés à ce mot, entreprend d'exercer quel* 
que autorité. Pour procurer la sécurité à son domaine, il 
fait la guerre à ses voisins, et tout en employant la force , 
il allègue le droit. On voit renaître la souveraineté. La 
même chose se passe sur plusieurs points du royaume; tes 
grands fiefs acquièrent plus d'autorité sur les petits. Au 
lieu d'une multitude de seigneuries indépendantes, ou re- 
belles à des devoirs mal définis et contestés, le territoire se 
divise en duchés ou comtés, qui reconnaissent la suzerai- 
neté royale, mais d'une façon plus nominale que réelle. 

Sous Philippe- Auguste, la scène s'agrandit; la royauté 
devient plus puissante, éteqd ses bras plus loin : alors com- 
mencent les essais de législation générale; ils n'ont pas 
encore la forme d'une ordonnance exécutoire, émanant 
d'un pouvoir unique. Des souverains réunis par un lien 
commun, sous la suzeraineté du roi, conviennent entre 
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eux de faire observer une même règle dans leurs do- 
mlaines ; tout comme de nos jours les États européens ohl 
stipulé en congrès l'abolition du trafic des esclaves. 

Sous saint Louis, la France offre déjà un autre aspect ; 
les progrès ont été rapides ; un besoin général d'ordre et 
de justice se fait sentir; la royauté semble accepter ce 
devoir et cette mission. Sans lutter hostilement contre Tin^ 
dépendance féodale, on lui cherche des règles. De même 
que le domaine royal s'est agrandi, de même l'attribution 
royale, le ressort de son autorité s'accroît ; les cas royaux se 
multiplient ; les appels se régularisent : le droit féodal s'é« 
tablit sous forme de coutumes. En ce qui est soumis à U 
juridiction de la couronne, ces coutumes prennent même « 
sous ce nom d'établissemêniSy un caractère plus législatif. 
De l'autorité absolue que les seigneurs ont exercée sur leurs 
vassaux et sujets, se tire un recueil de maximes, un corps 
de doctrines qu'à son tour la royauté applique à ses vas** 
saux. On avait dit dans les seigneuries : — < Entre toi, soi* 
« gneur, et ton vilain, il n^y a d'autre juge, fors Dieu. » •«« Le 
roi prit la maxime pour lui, et dit que : — «De son jugement 
€ on ne pouvait appeler qu'à notre Seigneur de là^haut. t -^ 
En même temps s'établirent une foule d'autres adages féo* 
daux, qui, après avoir servi à opprimer les peuples, devin- 
rent un moyen de les protéger, en rendant le pouvoir royal 
plus absolu. L'étude delà loi romaine vint corroborer cette 
jurisprudence, et dériva d'un autre ordre de souvenirs et 
d'idées les droits de la souveraineté. De ce moment la féo- 
dalité fut atteinte au coeur. Dès qu'on en voulait faire un 
système régulier, par conséquent créer des garanties et des 
recours contre elle, on attentait à son principe primitif : 
dès lors la propriété n'était plus souveraineté. L'essence 
véritable de la féodalité était la négation de toute unité de 
gouvernement. 

Saint Louis avait voulu réglementer, selon la raison et 
l'équité, le système féodal : Philippe le Bel travailla efflca- 
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cément à le détruire. Dès lors commence la lutte Intestine 
de la royauté contre ses vassaux, pour en faire des sujets. 
En même temps vint l'aflranchissement des serfs et l'in- 
tervention des Communes dans TÉtat. Telle est la féodalité 
du quatorzième siècle ; c'est, si Ton veut la distinguer par 
époques, son troisième Age, son ftge de décadence. On ne 
peut, en aucune façon, accepter l'assertion de M. Monteil 
sur son état stationnaire. 

Le quinzième siècle est-il mieux caractérisé par le mot 
indépendance f Et d'abord indépendance* de qui? Ce n'est 
pas celle des Communes ; elles avaient déjà perdu une grande 
part de leurs privilèges. Ce n'est pas celle de l'autorité 
royale ; elle fut au contraire, du moins dans la première 
partie du siècle, compromise dans son existence même , et 
Charles VU, roi de Bourges, était assurément moins indé- 
pendant que son aïeul Charles V. Ce n'est pas non plus 
l'indépendance des seigneurs particuliers ; déjà ils n'é- 
taient plus que des gentilshommes soumis à la dure et con- 
tinuelle obligation du ban et de l'arrière-ban. Est-ce l'in- 
dépendance des États Généraux? ils furent, pour ainsi dire, 
mis en oubli jusqu^à la fin du règne de Louis XI, et l'éta- 
blissement de Timpôt permanent, comme conséquence na- 
turelle des troupes permanentes, fut la plus rude atteinte 
portée aux droits publics de la nation. On ne peut pas non 
plus parler de l'indépendance du Parlement. Outre que le 
mot indépendance ne peut guère s'appliquer au rôle qu'il a 
joué dans la monarchie, ce rôle n'avait pas même encore 
commencé. L'indépendance de l'Université et de la bour- 
geoisie parisienne avait fini avec l'invasion des Anglais. A 
la vérité, si l'on veut nommer indépendance le degré de 
puissance où s'étaient élevés les deux grands vassaux, le 
duc de Bretagne et le duc de Bourgogne, certes celle-là 
était complète. En fait, ils n'appartenaient plus au royaume: 
c'étaient des souverains étrangers. Plus tard, ils ont cessé 
de l'être^ non point en vertu d'aucun mouvement politi- 
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que intérieur, mais par des guerres, des traités, des maria- 
ges. Il y eut conquête ou réunion de pays, non pas fusion 
dans les éléments d'un même corps monarchique. 

L'indépendance n*est donc pas le caractère du quinzième 
siècle* Dans Tordre politique, comme dans Tordre de Tin- 
telligence, c'est une époque de confusion d*abord, et de 
transition ensuite. Une nécessité d'ordre et de repos suc- 
céda à un affreux désordre. Tel est le spectacle qu'offre le 
règne de Charles YII. Aucun peut-être n'a eu de plus 
grands effets pour l'établissement de l'autorité royale. C'est 
la vraie fin de la féodalité. Quand arriva le seizième siècle, il 
ne se trouva plus en France que des sujets et des serviteurs ; 
ils purent être factieux ou indociles, mais ils avaient perdu 
toute couleur, tout souvenir d'indépendance souveraine. 
Sous tous les aspects, le quinzième siècle nous conduit au 
seuil d'un monde nouveau. Nulle limite n'est plus natu- 
relle, plus prise dans les faits, que la ligne tracée par 
M. Hallam entre le moyen âge et les temps modernes. 

Dans les deux volumes du quinzième siècle, M. Monteil 
a peut-être rassemblé encore plus de détails curieux que 
dans la première livraison. Il y a , sur le commencement 
de Tadministration , les finances, le conseil du roi, les 
compagnies d'ordonnance, l'artillerie, la navigation , une 
foule de documents très -profitables pour quiconque veut 
bien étudier l'histoire. Mais les mêmes défauts s'y retrou- 
vent; les mœurs, l'esprit du temps, le caractère de chaque 
profession, les idées contemporaines, ne viennent pas in* 
terpréter et animer tous ces détails matériels. L'histoire 
générale manque à toutes ces histoires privées. Au mi- 
lieu de ce siècle si cruellement agité, parmi les émeutes 
des bouchers et des Cabochiens, le double assassinat du duc 
d'Orléans et du duc de Bourgogne, les ravages si longtemps 
prolongés des Bourguignons et des Armagnacs, les massa- 
cres de Paris, la démence de Charles YI, l'invasion des An- 
glais, Tusurpationde leur roi, les guerres longues et terribles, 
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Jeanne d*Arc, la délivrance merveilleuse de la France, la 
Praguerie, la guerre du bien public, la lutte de LduIr XI et 
de Charles le Téméraire, les prises d'armes du duc d'Orléans 
eontre la régence d'Anne de Beaujeu, il semblerait, à lire 
M. Monteil» que chaque profession a suivi tranquillement 
son cours, et que ce qui a importé le plus aux honmies de 
tout élat, ce sont les règlements ou les usages auxquels ils 
étaient assujettis. On dirait une société calme et régulière, 
qui marche sans trouble à une civilisation progressive. 

L'absence des noms propres déroute aussi Timaginetion. 
Il n'est pas possible que ce paysan du seizième siècle n'ait 
point vu ou entendu raconter à son père qu'une paysanne 
envoyée du ciel a sauvé le royaume : ce devait être un sou- 
venir du peuple, s'il y en eut jamais. M. Monteil place à 
Troyes le lieu de tous ces récits; la Pucelle avait assiégé 
cette ville» Pourquoi le bourgeois qu'il met en scène ne des- 
oend-il pas de ceux qui l'avaient rendue au roi? Comment 
ne voyons«nous pas, dans son discours, cette haine des 
étrangers, ce courage à résister aux Anglais durant vingt ans, 
nette longue patience à souffrir, mais en restant toujours 
Français, qui, tôt ou tard, devaient prévaloir? — Et 
l'homme d'armes, qui nous explique catégoriquement la 
composition et l'armure des compagnies d'ordonnance, ne 
devrait»il pas être un vieux compagnon de La Hire et de 
Saintrailles? D'où vient qu'il ne nous raconte pas cette vie 
d'aventures et presque de brigandage, ces courses conti- 
nuelles des routiers anglais et des routiers français , ces 
fortunes soudaines d^un simple gentilhomme devenu par 
son épée un des capitaines de Charles VU, un <les premiers 
du royaume, comme il y en eut maint exemple? Il y avait 
à consulter en témoignage de ces mœurs demi-chevaleres- 
ques, demi*soldatesques, le livre de Jouveneely qui est très- 
riche en détails techniques, tels que les recherche M. Mon- 
teil. C'eût été chose intéressante que de peindre la transi- 
tion de ces derniers restes d'une milice indépendante et 
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sans discipline, aux premiers commencements des troupes 
réglées. Ce ne fut pas sans peine qu*on assujettit tous ces 
hommes de désordre à entrer dans le cadre des compagnies 
d'ordonnance; il y fallut de la constance et de Thabileté ; 
il fallut même faire tuer un bon nombre de ces vaillants 
Armagnacs dans la guerre contre les Suisses, afin de pou- 
voir discipliner le reste. 

Mais le moment était venu : ce ne fut pas la force de vo- 
lonté de Charles YH, prince faible et indolent; ce ne fut 
pas le génie de ses ministres et de ses conseillers ; il en 
changea souvent, et aucun ne domine au-dessus des autres: 
ce fut Tempire de la nécessité. La nation entière voulait 
Tordre et le repos, elle commençait à avoir assez d'unité 
pour que son opinion fût forte ; rien ne réussit mieux que 
ce qui est dans le désir et surtout dans la raison de tous. 

Le chapitre des conseillers d^État aurait dû nous donner 
quelque idée de cette disposition générale des esprits ; il 
aurait représenté ce conseil de Charles ¥11, qui, selon un 
contemporain, < équipollait à une cour de Parlement pour 
« les notables et grandes gens qu'il y tenait *. » On trouvait 
là aussi une occasion de montrer l'époque où le Parlement 
cessa d'être un conseil. C'était un tableau doux à peindre 
que Torigine, la première aurore de la règle, de l'adminis- 
tration, du soin des intérêts communs, — < par quoi, vingt 
« ans avant son trépas, lui et son peuple vécurent en 
a paix et en tranquillité, étant aimé tant de ses sujets , 
<x comme des nations étrangères» qui venaient souvent de- 
c vers lui à conseil par le différend de leurs questions, et 
« ce pour la grande justice qu'il tenait ; était craint des 
« bons et des mauvais, savoir : des bon^s, qui craignaient 
c de mal faire de peur que cela ne vint à leur connaissance, 
c et des mauvais, qui craignaient sa justice ; était obéi de 
« ses sujets et des ses vassaux et sujets, et bien servi de ses 

' ÉioQ» liiiloriqne ^ Charles VU 
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c serviteurs vieux, sages et bien morigénés. » ^ C*est qu'il 
avait la première vertu des rois, il se laissait bien conseil- 
ler. Ce qu'il avait d'insouciant et de frivole dans le carac- 
tère était plutôt utile que nuisible à son gouvernement ; il 
était doué d'assez de raison et de discernement pour faire de 
bons choix , et n'avait pas cette activité malheureuse des 
princes qui ont plus de volonté que de connaissance, qui sui- 
vent leurs préjugés et s'y obstinent. C'était donc le cas de 
montrer quel grand rôle eut le conseil du roi sous ce règne. 

Ce qui était délibéré dans son conseil était exécuté sans aucune 
dissimulation ou variation. Les arrêts de ses cours de partement 
étaient exécutés.... et avait la justice entièrement son cours, sans 

aucun empêchement, rescription ou défense contraire chacun 

était sûr de son état; car on ne désappointait personne sans 

cause Le roi continuellement s'étudiait à trouver moyens bons 

au soulagement de son peuple. L'Église était en union, les nobles 
en paix, le peuple en sûreté ; le roi obéi, craint, aimé. Quand on 
lui baillait des requêtes, il les faisait prendre et voir; et quand on 
lui en avait fait le rapport, renvoyait les suppliants où il apparte- 
nait : c'est à savoir, ce qui dépendait de justice au chancelier et à 
son conseil ; ce qui appartenait à la guerre, au connétable, maré- 
chaux, capitaines^ gens de finance, conseil de la guerre ; et ce qui dé- 
pendait des finances, aux généraux et trésoriers qui en délibéraient 
et le lui rapportaient chaque semaine, et il en ordonnait ainsi qu'il 

le trouvait par conseil, sans lequel il ne faisait rien Quelques 

lettres qu'il écrivit, par importunité des requérans ou autrement, 
il n'entendait point déroger aucunement à justice, ni aux ordon- 
nances andennes; et quand il était averti du contraire, il le fai- 
sait réparer. Les lettres qu'il écrivait étaient juridiques, et toutes 
les faisait voir et mettre au conseil, autrement ne les eût signées. 

M. Mouteil aurait pu transcrire presque en entier VtAoge 
historique de Charles VU, dont est tirée cette citation ; ce 
document est beaucoup plus connu que la plupart des 
sources où l'auteur a puisé, et donne à la fois connaissance 
dé l'esprit général du gouvernement à cette époque, et de 
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ses formes matérielles; on y voit les choses en action, ce 
qui est le vrai moyen de les connaître. 

Il eût été à propos aussi de donner une idée moins vague 
de la position qu'avait alors un conseiller, non pas à'Ètat^ 
le mot n'est pas de ce temps-là, mais du roi. M. Monteil 
dit : — «Un grand et très-grand personnage que le maire, 
« son parent, a amené. » — Plus loin : — «Ma famille me 
« destinait à être clerc, le sort m'a fait passer à la magis- 
< traturc , ensuite au maniement des affaires publiques. » 
— Ainsi il ne s'agit point ici de quelqu'un des grands sei- 
gneurs, comme le vicomte de Foix et le comte de Duuois 
qui étaient dans le conseil du roi ; non pas même d'un 
gentilhomme que sa sagesse et son habileté y ont fait ap- 
peler, comme le comte de Dammartin ; c'est un de ces 
bourgeois du conseil commun de Paris ou de quelque autre 
ville, ou bien un maître des comptes, un membre du Par- 
lement, un trésorier de France ou un général des finances, 
qui, parmi tant de troubles et de changements, s'est mon- 
tré capable, hardi, prud'homme, et qui sera ainsi monté 
au premier rang. 

Mais il fallait montrer qu'à cette époque les conseillers 
du roi n'étaient pas purement gens de plume et de chan- 
cellerie. Les grandes affaires embrassaient tout. Chacun 
avait eu à se montrer homme de cœur et même homme 
de guerre ; les villes avaient soutenu des sièges ou avaient 
chassé les Anglais de leurs murailles; les bourgeois s'é- 
taient armés; les échevins, les centeniers, les dizainiers, 
avaient porté le casque en tête et commandé des arbalé- 
triers. C'était un de ces moments où les hautes positions 
étaient au concours, accessibles au mérite et à l'ambition de 
fous; où se firent ces larges promotions qui recrutaient de 
gens nouveaux la vieille aristocratie. Ce conseiller, très- 
grand personnage, devait être quelque homme du genre 
des deux frères Bureau, qui furent si célèbres et si habiles 
à gouverner, ou pour mieux dire à instituer l'artillerie; 
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qui contribuèrent à réduire tant de villes pour le roi; à qui 
Ton attribua une si grande part dans la conquête de la 
Normandie et de la Guyenne. Quand les Anglais furent 
chassés de France, on voit les frères Bureau employés à 
toutes sortes de commissions ; il y en a un qui est à la fois 
prévôt des marchands de Paris, maire de Bordeaux et gou- 
verneur de l'artillerie et des mines ; ils se font faire une 
belle généalogie, et les voilà au niveau de tous les gens 
de la cour, chambellans, capitaines d'hommes d'armes. 
Guillaume Cousinot, fils du greflier du Parlement et maître 
des requêtes, suivit aussi une route pareille : on le trouve 
sans cesse chargé de conduire des exi)éditions ou d'aller 
en ambassade; il fut fait chevalier au siège de Rouen. 
Jouvenel des Ursins, chancelier de France, avait de même 
été homme de guerre , capitaine , lieutenant de gens 
d'armes , créé chevalier devant Reims. Le conseiller 
d'État de M. Monteil ne nous retrace en rien tous ces per- 
sonnages du quinzième siècle; il n'appartient, à vrai dire, 
à aucune époque. 

Ce qu'on attend de l'histoire d'un état, d'une profession, 
durant un siècle , ce sont surtout ses variations , son pro- 
grès, son développement ; c'est de la sorte qu'on pourrait 
faire, par chapitres séparés, une histoire générale, où tout 
concourrait dans une même marche, et où l'on apprendrait 
en même temps le sort des individus de chaque classe, leur 
somme de bonheur ou de malheur, leurs idées morales, 
leurs oonnaissances, leur caractère. Ainsi l'histoire du con- 
seil du roi devait surtout représenter le gouvernement de 
ohaque roi ; ce n'est pas en effet une de ces institutions 
subsistant par elles-mêmes, animées d'un esprit de corps 
durable ou lentement progressif. Là tout change avec le 
souverain. Le conseiller de Louis XI n'a, en aucune façon, 
la même position que le conseiller de Charles VIL Non- 
seulement l'esprit, mais les attributions, mais les personnes 
varient. Il eût fallu voir succéder aux honorables conseil- 
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lers de Charles VU , les hommes ignobles que son fils ai- 
mait tant à employer. Lui, dont le petit cheval portait, 
comme on disait, tout le conseil, il lui fallait non pas des 
donneurs d'avis , mais des gens de condition et de cœur 
serviles, habiles à exécuter ses volontés, sans être arrêtés 
par leur conscience ou leur opinion ; des gens tels que son 
barbier Olivier le Dain , son médecin Cotlier, Jean Doyat 
ou Tristan THermite. M. Honteil n*aiirait pas dû omettre 
ces notables différences entre les portions successives de 
chaque siècle ; c'était une partie obligée de sa tâche , et il 
pouvait la remplir mieux que personne. 

11 est donc regrettable qu'il enveloppe ainsi dans une 
sorte de résumé vague le cours de cent années. Le quin- 
zième siècle plus qu'un autre exigeait impérieusement 
la distinction des époques; peut-être n'en est- il pas un 
dans l'histoire de France où la difTérence ait été plus 
grande , en toutes choses , du commencement à la fin. La 
France de Charles YI, comparée à la France de Louis XII 
semble un autre pays, habité par un autre peuple ; c*est 
une autre composition sociale. Dans ce travail de re- 
nouvellement , omettre les événements et les noms pro- 
pres, ainsi que le comporte le plan de M. Montcil , c'est 
se priver de la vérité. Rien ne peut être présenté sous 
forme abstraite, lorsqu'il n'y a nulle stabilité , lorsque au- 
cune idée dominante n'a gouverné la succession des faits. 
Le quinzième siècle se prête difficilement à une analyse 
rapide ; il a besoin du récit pour se faire comprendre. Se con- 
naissant mal lui-même, il a marché rapidement, mais sans 
savoir son but. Il a constitué la monarchie en France ; et 
elle ne s'est développée et réglée que plus tard. Â suivre la 
chronologie, le quinzième siècle a inventé Timprimerie et 
découvert l'Amérique, et il n*a pu cependant se douter de 
la portée infinie de ces deux nouveautés ; il est curieux de 
voir ce qu'elles étaient pour les contemporains. 
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J'ai vv grand moltitod* 
De limt imprima 
Po«r tirer en étude 
Tanvres mal argentés. 
Par ees nonvellea modea 
Aara Buânt éooUery 
Décrets, bibles et codes^ 
Sans grand argent bailler. 

Il y a loin de ce premier résultat de l'impriinerie à l'éter- 
nelle émancipation de l'esprit humain. C*est là pourtant le 
motiC pourquoi elle fut inventée ; c*est pour vendre des 
livres bon marché aux écoliers, que Guttemberg et les pre- 
miers imprimeurs trouvèrent les caractères mobiles. II en 
est toujours ainsi; Thonime, quelque soit son génie et sa 
pénétration, n*est qu*un instrument aveugle , quand on le 
rapporte à la marche générale de Tesprit humain. 11 se 
propose un but particulier, et il atteint à un résultat fé- 
cond et général ; c*est ainsi , pour employer une belle ex- 
pression de Montesquieu y que Thomme a toujours plus 
exécuté qu'entrepris. 

l'ai va deax on trois lies 
Qu'on trouva de mon temps 
En efaucades * fertiles, 
Et dont les babitaos 
Sont d'étranges manières, 
Sauvages et velus : 
D'<tf et d'argent minières, 
Voit*on en ces palus ^. 

Voilà ce qu'était pour un chanoine de Valenciennes» 
historiographe de la cour de Bourgogne, la découverte de 
l'Amérique, cet événement si solennel pour nous , ce nou- 
veau monde ouvert à la civilisation européenne, cet autre 
univers, resté inconnu durant tant de siècles; cçtte prise 

* Sucra. 

' Cbronique rimée de Molinet. 
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de possession du globe , incomplet et à demi ignoré jus- 
qu'alors. 

Le tableau du quinzième siècle devait donc reproduire 
c^tte ignorance de lui-même et de la grandeur des choses 
qu'il faisait, cette activité qui accomplit tant de change- 
ments sans les avoir explicitement voulus. C'était là le trait 
principal de ce moment critique de Thistoire moderne. 

Dans les siècles suivants» Tactivité de Fintelligence étant 
devenue au moins aussi grande que l'activité des passions 
ou des intérêts, Thistoire des idées et des opinions prend 
une place plus large. Tout est plus général, plus explicite. 
On voit mieux, dans la succession des événements, ce qui 
était nécessaire, ce qui tenait à des causes universelles, aux 
lois qui régissent le progrès des sociétés* Au seizième 
siècle, l'historien se perdrait, en suivant la marche des 
chroniqueurs ; il serait errant à l'aventure parmi les faits^ 
s'il ne saisissait pas leur fil conducteur, s*il ne les ramenait 
pas à une marche générale. 
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La Chronique du religieux de Saint-Denis est publiée 
pour la première fois dans la collection des documents de 
l*bistoire de France, Il est étonnant qu*elle n*ait pas été 
imprimée beaucoup plus tôt, car elle est fort connue, et 
depuis longtemps elle a été consultée, souvent même tran* 
scrite, par les historiens qui ont écrit le règne de Charles VI. 
En effet , sans cette chroniqi^e , il y aurait de grandes la- 
cunes dans les annales de cette époque. 

L'auteur est demeuré inconnu. 11 était religieux de Tab- 
baye de Saint-Denis ; il le dit au commencement de son 
livre^ et le rappelle souvent. Il avait écrit une histoire de 
Charles V qui n'est pas venue jusqu'à nous. C'était un vé- 
ritable chroniqueur, et non pas un historien : il transcrivait 
les événements à mesure qu'ils se passaient. On voit, par 
l'exorde de sa Chronique de Charles VI, quUl la commen- 
çait lorsque ce roi était encore enfant et venait de monter 
sur le trône. Il avait déjà terminé l'histoire du règne pré- 
cédent quand ce règne finissait à peine , et il se flattait 
qu'elle servirait de leçon et de modèle au jeune roi , ne 
prévoyant pas que le successeur de Charles le Sage serait 
Charles l'insensé. 

Ce religieux écrivait donc à titre d'office. Il en était 
chargé par son supérieur l'abbé de Saint-Denis. Peut-être 
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sa chronique était-elle destinée à servir de notes et de ma* 
tériaux pour composer plus tard ces grandes Chroniques 
de Saint-Denis , qui étaient presque une institution de la 
monarchie française , nos rois confiant ainsi le soin et la 
garde de leur renommée comme de leurs cendres à cette 
abbaye, qui semblait le chef-lieu de la religion en France. 
Plus d*un témoignage contemporain indique comment, en 
plusieurs circonstances, un religieux suivait la cour en qua«* 
lité d'historiographe et de chroniqueur. L'auteur du livre se 
représente souvent comme témoin oculaire des événements 
qu'il raconte. Il était au port de l'Écluse, lorsque le roi, 
après y avoir réuni tous les préparatifs d'une immense 
expédition contre TAngleterre, y attendait de jour en jour 
son oncle le duc de Berri, et le pressait par des messages 
répétés de ne point manquer la saison favorable au départ. 
« Michi et universis residentibus in eastris et de rerum 
< statu sciscantibus asserebant ducem ipsum nil amplius 
a affectât e , » elc« (Page 452.) 

En 1393, le même duc de Berri lui ordonne de tenir 
note exacte de tout ce qui se passe aux conférences de Le* 
linghen, pour l'écrire dans sa Chronique. 

En 1412 , il est au siège de Bourges. Deux ans après, 
il couchait sous la tente du sire d'Aumont porte«oriilamme, 
qui voulait bien le recueillir au milieu du désordre et des 
misères d'une armée. 

M. de Sainte-Palaye a recueilli une foule de curieux té*- 
moignages qui attestent le caractère officiel des grandes 
Chroniques de Saint-Denis^ et la présence habituelle d'un 
religieux historiographe auprès du roi. 11 cite le passage 
suivant d'une chronique d'Ecosse, qui atteste que c'était 
même une pratique générale ; 

« 11 fut ordonné dans plusieurs pays , et ainsi que je l'ai 
c oui dire, en Angleterre, qu'il y aurait, dans chaque mo- 
c nastère de fondation royale, un religieux chargé d'écrire 
« selon l'ordre des temps tout ce qui se passait sous cha- 
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c que règne dans retendue du royaume ou du moins dans 
« le monastère. Chacun de ces ouvrages était présenté au 
« premier chapitre général qui se tenait après la mort du 
< roi, et 1*011 y choisissait les plus habiles d'entre les assis- 
c tants pour en faire l*examen et en composer une espèce 
c de chronique ou de corps d^histoire, qui était ensuite dé- 
c posé dans les archives du monastère, où il avait une par- 
€ faite authenticité. » 

Ainsi se passaient sans doute les choses à Saint-Denis» 
du moins depuis que Suger, abbé de Saint-Denis, avait lui- 
même veillé à la composition de toutes les chroniques de- 
puis l'origine de la monarchie, et rédigé celle de son temps. 

Nous reconnaissons en effet que toute la première partie 
du règne de Charles VI , dans les gfandes Chroniques de 
Saint-Denis, est un extrait de Tœuvre du Religieux. Il est 
vraisemblable que son histoire de Charles Y, qui ne nous 
est pas parvenue , a de même été le texte primitif d'où le 
Chapitre avait fait extraire la chronique de ce règne. 

On trouve encore une autre preuve de cette façon de pro- 
céder dans ce qui est rapporté de Louis XI. Jean Castel, 
religieux de Saint-Denis et abbé de Saint-Maur, avait élé 
historiographe, comme notre anonyme ; et Ton sait même 
que ses émoluments étaient de deux cents livres par an. Il 
mourut en 1479, et le roi voulut voir ce quMl avait écrit. 
Matthieu de Nanterre, président au Parlement, et Jac^iues 
Louet, garde du trésor des chartes, se transportèrent , par 
son ordre, à l'abbaye de Saint-Denis , oi!i les manuscrits de 
Jean Castel étaient enfermés dans un coffre à deux clefs. 
C'était, sans nul doute, sur ces notes qu'après la mort du 
roi le Chapitre devait faire rédiger la chronique. 

Une fois la chronique approuvée par le Chapitre, il sem« 
ble qu'elle n'avait plus rien de secret. Elle était donnée en 
communication à qui demandait à la lire et même à la 
transcrire. M. de Sainte-Palaye cite beaucoup de passages 
des treizième et quatorzième siècles, qui prouvent que tous 
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ceux qui ont écrit rhistoire en prose ou en vers » voire 
même les auteurs de romans historiques , alléguaient pour 
obtenir confiance, Fautorité des Chroniques de Saint-Denis. 
Plus tard la publicité est encore plus évidente. Les vingt 
premières années de la chronique de Juvénal des Ursins 
ont été presque transcrites à Saint-Denis, et conséquem'- 
ment sont un extrait de notre Religieux. 

Berry, Chartier, la Chronique scandaleuse, se retrouvent 
à peu près en entier dans les grandes Chroniques. Quelque- 
fois on les a copiées; d'autres fois elles ont extrait ou trans- 
crit les mémoires contemporains. Dès lors l'histoire était 
entrée dans le domaine commun. 

Il est regrettable de ne point connaître le nom du Reli- 
gieux, auteur de la Chronique de Charles Vl. Le Laboureur, 
dans sa préface de Thistoire de Charles YI, qui n'est autre 
qu'une traduction peu littérale et inachevée de notre Chro- 
nique, rend compte des recherches qu'il a faites pour dé- 
iX)uvrir ce nom. 11 a reconnu qu'à cette époque deux des 
religieux de Saint-Denys avaient eu quelque renommée et 
quelque importance : Guillaume Barrault et Benoit Gen- 
tien. Comme Barrault appartenait, dit-il , à une famille 
passionnément bourguignonne, il penche à croire que la 
Chronique doit être attribuée à Benoit Gentien. Celui-ci 
est plus connu que l'autre ; il était docteur en théologie , 
un des hommes les plus éminents de l'Université, em- 
ployé dans les négociations pour le schisme, orateur 
dans de solennelles et critiques circonstances. Hais la 
Chronique parle toujours de lui à la troisième personne, 
le traite de fameux et d'éloquent. 11 est peu vraisemblable 
que Benoît Gentien se fût ainsi donné à lui-même de telles 
louanges, ni qu'il parlât de lui tantôt en disant mot, tantôt 
en se faisant historien de soi-même comme César. Il se 
peut que Guillaume Barrault appartint à une famille dévouée 
à la faction de Bourgogne ; mais pourquoi n'aurait-il pas 
été plus modéré que ses parents? L'auteur de la Chronique 

II. 26 
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est assurément de ia plus honorable impartialité , homme 
de bien, digne ecclésiastique. Ainsi que dit Le Laboureur ^ — 
« Quand il parle des exactions du duo d'Orléans, on dirait 
c qu*il est Bourguignon ; quand il donne le détail des pra- 
« tiques et des funestes intelligences du duc de Bourgo^^e 
c avec des assassins infâmes et avec la canaille de Paris, on 
a croirait qu'il est Orléanais» » — Mais au fond toute cette 
honnête bourgeoisie de Paris, TUniversité alors si importante 
dans les affaires du royaume, THôtel de Ville même lorsqu'il 
était occupé par des hommes sages, avaient commencé, 
tout en détestant les crimes des Bourguignons, par se ranger 
parmi les partisans du duc Philippe le Hardi, puis de son 
Uls Jean sans Peur. Ils avaient vu en eux les adversaires 
du duc d'Orléans , les amis de Tordre et d'une meilleure 
justice, les défenseurs du peuple contre la rapacité et les 
profusions des princes et de la cour. Les ducs de Bourgo- 
gne furent les chefs du parti de la bourgeoisie, Jusqu'au 
moment où Jean sans Peur descendit jusqu'aux bouchers, 
aux Cabochiens, à l'ignoble et féroce populace, pour liirrer 
ensuite le royaume aux Anglais. 

Un des principaux mérites de cette chronique d'historio* 
graphe, qui n'a d'ailleurs aucune naïveté de rédt^ aucune 
vivacité de sentiments personnels, c'est de représenter fidè- 
lement l'opinion des hommes graves et éclairés de l'Uni- 
versité, de la magistrature alors moins impcM'tante qu'elle 
ne le devint un siècle après , et de la riche bourgeoisie. 
Cette impartialité, à laquelle on donne de justes louanges, 
exprime déjà la situation où se trouva, après la décadence 
de la féodalité, la classe supérieure de cette nation nou- 
velle, qui se formait à l'ombre de la royauté. On la voit 
luttant contre les exactions et les abus, cherchant des ga- 
ranties, ennemie née des grands seigneurs, et, choisissaiit 
sans cesse des appuis parmi eux, ne trouvant aucun auxiliaire 
dans la noblesse secondaire, qui ne connaissait que la cour 
et Tarmée, point la cité. En même temps la boui^eoisie est 
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continuellement effrayée en se voyant menacée par les 
classes inférieures, alors violentes et barbares; elle implore 
alternativement le pouvoir et la force contre l'anarchie, ou 
la populace contre l'oppression. Déjà se montre cette puis- 
sance de l'opinion en FVance, alors comme depuis sollicitée 
et courtisée comme souveraine, sans avoir aucune régula* 
rite dans son action, aucun organe constitué et officiel, 
mais conférant une énergique importance à qui porte la 
parole en son nom, à qui agit soutenu par elle» à l'Univer- 
sité sous Charles YI» comme au Parlement après Louis XL 
Déjà un chancelier de France pouvait dire : a En rffet^ Uê 
c rois auraient beau le nier etnt fois^ c^est par la volonté 
c des peuples quHls régnent, c'est la force des peuples qui 
« les rend redoutables. » 

Avec ce besoin de justice et de bon ordre, qui parfois 
allègue hardiment les principes généraux de la liberté, 
règne un vrai respect pour l'autorité royale, une confiance 
habituelle en sa sauvegarde. Le Religieux est un sujet fidèle 
et humble du monarque, en même temps qu'il sait blâmer 
le gouvernement et montrer une opinion froide mais sévère 
contre les abus. 

Lorsque les Communes, ou pour employer une expression 
plus générale et plus juste, lorsque le Tiers-État eut pris 
place dans la monarchie française ; après les règnes de saint 
Louis et de Philippe le Bel, ce fut d'abord l'Hôtel de Ville 
de Paris qui parla et agit en son nom, qui manifesta sa 
puissance. Les troubles de la régence de Charles V, pendant 
la captivité de son père, montrent, au premier rang et 
comme organe des intérêts populaires, nouveaux en appa* 
rence mais déjà si vastes, les corporations municipales. Elles 
adoptent pour patron le roi de Navarre; sa perverse ambi- 
tion et aussi la pente invincible de la situation font inter- 
venir sur la scène les violences sanglantes de la populace. 
Alors Maillard et la bourgeoisie honnête reviennent au 
pouvoir royal et sauvent eux et lui des excès anarcbiques. 
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Le drame du règne de Charles VI suit ia même marche; 
mais cette fois Topinion nationale a pris un autre organe. 
L'Hôtel de Ville est encore puissant par l'action , par la 
force qui en vient aux mains; mais le besoin de démon- 
trer la justice, de persuader l'opinion, d'honorer ses opi- 
nions est devenu plus grand dans une société déjà plus 
éclairée. 

Les publicistes se sont quelquefois étonnés qu'un simple 
corps de magistrature, que des jugeurs de procès se soient 
trouvés corps politique et presque un pouvoir souverain 
dans TÉtat. N'est-il pas plus surprenant encore de voir les 
écoles publiques, une corporation de doctes professeurs, 
devenir pour ainsi dire le conseil de la nation? C'est le spec- 
tacle que nous offre le règne de Charles VI, et les récits 
de notre Religieux le placent dans tout son jour. C'est 
l'Université qui fait les remontrances, qui parle au nom du 
peuple, qui contrôle les fautes du gouvernement; ce sont 
ses orateurs qu'on envoie en ambassade ; c'est elle dont les 
privilèges sont exigeants, impérieux, comme il convient à 
un grand pouvoir politique. Le rôle du Parlement n'est pas 
encore commencé. En 1413, après la réunion des États du 
royaume, le Parlement refusa môme de se joindre à TUni- 
versité.— '< Il ne convient pas, répondil-il, à une cour établie 
t pour rendre la justice au nom du roi de se constituer 
« partie plaignante pour la demander. L'Université et le 
« corps de la ville sauront bien ne faire nulle chose qui ne 
< soit à faire. » — Benoît Gentien, s* adressant au roi, lui parle 
ainsi : — « L'Université votre fille, et vos bons et fidèles bour- 
c geois de cette ville ont beaucoup de douleur de ce que 
« vous vous éloignez un peu de la sage et prudente conduite 
(( du bon roi Charles votre père. » 

Et comme le peuple trouva quelque mollesse, quelque 
timidité dans les remontrances de maître Gentien, on en fit 
dresser d'autres par maître Pavilli, de l'ordre des Carmes, 
et professeur de théologie. Le recteur de l'Université se 
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rendit chez le roi, demanda audience, et fit lire à haute 
voix les nouvelles remontrances. 

Nous citons cette circonstance entre beaucoup d'autres, 
parce qu'elle est racontée en termes exprès et caractéris- 
tiques. 

11 est curieux d*observer les différences d*esprit et de 
langage qui distinguent Tintervention de TUniversité dans 
la chose publique de l'action plus durable et mieux con- 
stituée du Parlement. C'est moins les droits écrits et les 
précédents établis qui sont invoqués par les pieux et sa- 
vants orateurs, que les principes généraux de la justice, les 
sentiments d'humanité, les devoirs religieux. Leur élo- 
quence n'est point celle des légistes; elle est plus univer- 
selle et parfois plus vague et plus rhétorique, plus propre 
aux moralités qu'aux affaires; d^où l'on peut supposer 
qu'elle était plus populaire; moins renfermée dans la ré- 
gion du gouvernement, mieux en harmonie avec l'opinion 
générale, sans être aussi pratique et applicable, 11 est donc 
vrai de dire que le corps enseignant était moins naturelle- 
ment destiné à devenir le gardien des libertés publiques, 
le contre-poids du pouvoir royal. Les attributions d'un tri- 
bunal sont, sinon législatives, du moins politiques ; elles 
comportent, comme garantie de la justice, une part de sou- 
veraineté, et il n'est pas étrange que qui doit punir la viola- 
tion des lois se trouve chargé de les maintenir même contre 
le souverain. 

Le rôle politique de l'Université ne pouvait se perpétuer; 
il était accidentel et créé par les circonstances. Lors de la 
renaissance des études, quand les esprits se portaient avec 
une merveilleuse ardeiir vers les travaux de l'intelligence, 
quand le peuple des étudiants se composait, non point d'a- 
dolescents sortant du collège, mais d'hommes faits et d'une 
énergique jeunesse, on conçoit qu'il y avilit respect pour 
de doctes professeurs, et quelque crainte de la turbulente 
foule qui écoutait avidement leurs leçons. D'ailleurs l'en- 
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seignement était encore en intime liaison atec la religion; 
les mêmes hommes parlaient alternativement du haut de 
la chaire de l'Université et de la chaire de TÉglise; leur 
parole devait être puissante et pouvait remuer toute la na- 
tion des études. Menacer le roi de suspendre les leçons 
était alors un moyen au moins aussi redoutable que plus 
tard la menace d*interrompre le cours de la justice. 

Cette singularité offre un exemple de plus destiné à dé- 
tromper ceux qui se font des idées fausses et des illusions 
vaines sur les constitutions politiques, spécialement sur les 
constitutions qui sont une onivre soudaine et simultanée. 
On institue par les lois des pouvoirs distincts; on régie 
leurs attributions ; on croit les enfermer dans des limites 
précises ; on leur assigne tel ou tel degré d'importance et 
d'action; puis les circonstances, le cours de l'opinion, les 
mœurs et le caractère des peuples donnent à la lettre morte 
des lois écrites une vie qui n'est point celle qu'avait ima* 
giflée le législateur. Les mouvements de chaque membre 
dn corps politique ne sont pas tels que le voulait le pro- 
gramme constitutionnel ; la hiérarchie est dérangée, l'in- 
fluence ou la direction passent d*une fonction à Tautre, 
selon la nécessité des temps, le progrès de la société, et les 
penchants populaires. Ainsi s'opèrent des interprétations 
souvent très-détournées du texte ou de son ancienne signi- 
fication. Heureux les États où ces changements ne sont pas 
des révolutions! Au temps dont nous parlons, rien n'était 
encore fixé ; le mot révolution n'avait pas un sens appli- 
cable. Le règne de Charles VI et l'époque qui Ta suivi ont 
été un temps de troubles et de désordres qui a duré cin- 
quante ans, et l'on pourrait l'appeler révolutionnaire ; mais 
s'il fut plus calamiteux et plus cruel que notre révolution 
actuelle, il n'a point renverse la royauté ni changé la com- 
position sociale. 



BEMONTRANCES. 



le mol remontrance n'a pas eu d*abord la signification, 
ou, pour mieux dire, la nuance qu'il a prise depuis. Er- 
montrer, dans les premiers siècles de la langue française, 
avait à peu près le même sens que démontrer^ ou expliquer. 
Il n'emportait pas l'idée de contradiction ni même de ré- 
plique. 

• Quand il était en conseil où il remontrait une parole 
€ en général au peuple, il parlait si belle rhétorique... » 
• Froissart. 

c Le duc Jean de Bourgogne manda les trois états du 
« pays de Flandre, auxquels il lit remontrer comment, à 
u Paris, il avait fait occire Louis, duc d'Orléans, et la cause 
c pourquoi il l'avait faili » Monstrelet. 

Ainsi , lorsqu'on commença à dire les remontrances du 
Parlement, on n'y attachait nulle pensée d'opposition, ni 
de résistance : c'étaient des explications présentées aux rois 
par un corps, qui originairement avait été leur conseil, 
dans un temps où les attributions de gouvernement, d'admi- 
nistration ou de judicature, n'étaient pas encore distinctes. 
Avec le laps du temps, les rois s'étaient créé des conseils 
plus intimes; le Parlement était pourtant demeuré leur 
conseil solennel, leur conseil à titre d'office. De là Tenre- 
gistrement des actes de la volonté royale, comme moyen ré- 
gulier et nécessaire d'authenticité; de là les remontrances. 
Elles ne furent d'abord qu'une réponse aux consultations du 
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souverain, un avis donné, parce qu'il était implicitement 
ou expressément demandé. 

S donc on veut dire avec Voltaire (Histoire du Parle- 
meni) que les remontrances commencèrent sous Louis XI, 
il faut savoir aussi que, longtemps auparavant, il y avait eu 
des enregistrements, des vérifications et des remontrait 
ees\ mais que Tintervention du Parlement «était loin d'a- 
voir la même action politique, le même caractère que plus 
tard. Les remontrances n'ont pris place dans la consti- 
tution du gouvernement, à titre de contre-poids et d'oppo- 
sition, que vers la fin du quinzième siècle; et en ce sens 
Voltaire s'est peu écarté du vrai. Les États -Généraux, 
l'influence des grands vassaux , et surtout des ducs de 
Boui^ogne, l'Université, le clergé, le corps municipal de 
Paris avaient pu antérieurement balancer l'autorité royale, 
et lui servir de limites, autant où plus que le Parlement. 
S'il y avait même quelque différence à rechercher, on trou- 
verait que l'intervention du Parlement avait quelque chose 
de plus humble, de plus domestique, si l'on peut ainsi 
l'appeler. Les souverains, à moins d'être déraisonnables, 
prennent d'ordinaire en bonne part les avis de leurs con- 
seillers, quand ils n'y voient pas une résistance, une lutte 
contre leur pouvoir, mais seulement des actes de bons et 
loyaux serviteurs, qui ne parlent pas au nom du peuple, 
qui n'expriment ni n'excitent Topinion publique. Or, il en 
était ainsi habituellement; le Parlement semblait toujours 
parler au monarque dans l'intérêt royal. 

On trouverait donc dans l'histoire de France plus d'un 
exemple de remontrances antérieures à Louis XI ; mais c'est 
réellement après lui que le Parlement devint un élément 
de la nouvelle monarchie qui s'établissait sur les ruines de 
la grande féodalité, de la féodalité politique, i^a France re- 
conquise sur les Anglais par Charles VII était rentrée 
sous sa main dans une condition sociale totalement diffé- 
rente de ce qu'elle était cent ans auparavant. L'autorité 
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royale, aidée d'un assentiment universel, avait procuré un 
calme et un ordre jusqu'alors inconnus. A cette époque 
avaient commencé les polices royales. 

Louis XI avait hérité de la France en cette situation. 11 
contribua beaucoup à faire du Parlement un corps poli* 
tique. Il lui fut commode d'avoir un conseil, sur lequel il 
avait assurément grande influence, et dont il pouvait allé- 
guer l'indépendance tantôt au pape, pour les aflaires de la 
pragmatique, tantôt aux seigneurs et aux grands vassaux, 
pour les traités conclus après la ligue du bien public; tan- 
tôt au duc de Bourgogne, après les promesses extorquées 
à Péronne. 

C'est ce qu'on peut reconnaître clairement dans le préam- 
bule des remontrances qui lui furent faites dès la première 
année de son règne, en 1461 , sur la cassation de la pragma- 
tique qu'il avait négociée avec le pape. 

« En obéissant, comme raison est, au bon plaisir du roi 
« notre sire, qui, voulant toujours ès-grandes affaires de 
c son royaume procéder en grande et mûre délibération, a 
c mandé puis naguère à sa cour de Parlement, l'avertir des 
€ plaintes et doléances que raisonnablement on pourrait 

c faire de la cassation de la pragmatique sanction 

c pour lesquelles plaintes et doléances re^ 

< montrer icelle cour a baillé charge à maîtres Jean Loise- 
€ lier et Jean Henri.» 

Mais en même temps le Parlement devenait le seul recours 
contre les injustices et les oppressions ; il n'y avait plus que 
sa voix qui pût se faire entendre pour défendre le droit public 
et la raison. En l'absence de toute autre résistance, il se trou- 
vait chargé, sans le vouloir et presque sans le savoir, d'être 
le tuteur des intérêts de la chose publique. Louis XI, après 
l'avoir vu volontiers s'opposer à ses volontés apparentes, et 
lui servir d'excuse et de prétexte dans ses manques de foi, 
le trouva en d'autres circonstances ferme et sincère contre 
ses commandements. Les vertes réponses du procureur 
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général au cardina) Balue pour la pragmatique sont eé- 
lèhres; les remontrances du premier président de la Yaeque* 
rie, se présentant à la tète des magistrats du Parlement, et 
elTrant de remettre leurs emplois, ont laissé un souvenir plus 
glorieux encore, bien qu'on ne sache pas précisément quel en 
fut Tobjet : vraisemblablement une ordonnance sur le eom- 
mercedes blés. Louis XI, tout absolu qu*i] était, ne témoigna 
jamais nulle colère des remontrances et des refus de vérifi* 
cation du Parlement. Rien, dans cette résistance, ne portait 
eneore le caractère d'une attribution politique; c'étaient 
encore des c^onseillers parlant au roi dans son propre inté- 
rêt, et ne le contrariant pas dans l'ensemble de ses volontés. 

C'est ce qu'on vit bien sous le règne de Charles YUi,où 
ee même président de La Vacquerie, si vertueusement op- 
posé à de mauvaises mesures d*administration, répondit au 
duc d'Orléans^ qui voulait engager le Parlement dans ses 
révoltes contre la régente : — c Le Parlement est pour rendre 
c justice aux peuples; les Onances, la guerre, le gouvenie- 
« ment du roi ne sont pas de son ressort. » — Les États-Gé- 
néraux venaient d'être assemblés récemment en 1483. A au- 
cune époque de l'histoire de France , leur réunion n'avait 
présenté un tel caractère de gravité, de force et de sagesse. 
En présence de la représentation réelle de la nation,. le Par- 
lement, qui n'était qu'un conseil et non pas un pouvoir, 
devait nécessairement rester dans une sphère bornée. 

Ce fut là ou à peu près son rôle jusqu'à François I''; et 
cependant il croissait en lumières, en considération; il 
voyait autour de lui une foule 4*hommes habiles, savants, 
éloquents. Le barreau de cette époque, dont Tillustration 
retentit encore jusqu'à nous, se trouvait par ses naœurs, par 
tefi alliances de famille, former, en commun avec la magis- 
trature, une sorte de corporation, forte de savoir, de vertus, 
d'opinion. Le mouvement du seizième siècle se faisait sen- 
tir parmi cette élite du troisième ordre de la nation. La 
véritable éuiancipatiun de& Communes et de la Bourgeoisie 
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est de celte époque. Alors naissait la vraie liberté, celle qui 
amène et conserve toutes les autres : la liberté d*esprit. 

D^autre part, l'autorité royale avait pris son assiette; 
elle avait successivement vaincu tous ses ennemis; car 
lès obstacles qui s'étaient trouvés devant elle- avaient eu 
un caractère d'hostilité sans être une sauvegarde pour le 
pays. L'affranchissement du peuple avait commencé sur le 
domaine royal, et peu à peu tout le royaume était, pour ainsi 
dire, devenu domaine royal. De là dérivèrent tout un ordre 
de prétentions, un ensemble de doctrines, un recueil de 
maximes d'État, un droit monarchique qui prirent corps 
vers ce moment, lorsque toutes les sciences commençaient 
à rechercher, à rédiger, à enchaîner leurs principes. Ce 
droit monarchique n'était autre que le pouvoir absolu ; mais 
en même temps ce pouvoir absolu se reconnaissait des de- 
voirs. Il ne voulait ni gêne, ni contrôle; et pourtant il pro- 
clamait à toute occasion qu'il était chargé de maintenir 
Tordre et la justice, de conserver et d'accroHre la gloire 
du royaume, il acceptait à titre d'obligations morales tout 
ce quHI repoussait à titre d'obligations politiques. 

Le Parlement devint partie intégrante et nécessaire de 
cette monarchie, qui s'était constituée progressivement. 11 
ne pouvait prétendre à aucun pouvoir, qui lui eût été con- 
féré et délégué par la nation. Sous ce rapport, sa posi- 
tion avait quelque chose de faux, et il y avait dans sa ré- 
sistance une faiblesse incurable et originelle. Mais il avait 
aussi ses maximes, ses doctrines, ses traditions. L'enregis- 
trement et les remontrances étaient son arme défensive. 
Vainement lui objectait-on la vanité de ses prétentions, la 
contradiction manifeste de sa qualité, soit de tribunal, soit 
de conseil avec une participation souveraine au pouvoir 
législatif; il arguait puissamment de la nécessité que la 
royauté ne fût pas despotique en France; il demandait à 
rappeler aux rois ces devoirs envers le peuple que les rois 
reconnaissaient eux-mêmes; il alléguait tant et tant d'occa- 
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sions où les rois s'étaient mal trouvés de mépriser des con- 
seils sages et indépendants; il citait maintes paroles solen- 
nelles par lesquelles le contrôle» la résistance, ropposition, 
auraient été encouragés et loués de la bouche même des 
rois. Sans doute le Parlement ne pariait pas officiellement 
au nom de la nation, mais c'était presque toujours au nom 
de la loi, de la raison, de la foi promise, de Topinion uni- 
verselle* La légèreté des résolutions royales, lorsqu'elles 
émanaient du propre mouvement, les fautes et les malheurs 
où elles précipitaient la France, les folles guerres, les dépré- 
dations des courtisans, l'incapacité des ministres, les mécon- 
tentements populaires venaientd'intervalle en intervalledon- 
ner à cette voix des remontrances une puissance irrésistible. 
Pendant près de trois siècles, l'autorité royale et ministé- 
rielle a sans cesse lutté contre ce rempart si faible en ap- 
parence. Les enregistrements forcés, les lits de justice, 
les lettres de jussion, les exils, les emprisonnements, les 
persécutions de toute sorte ont été employés contre les 
parlements, et donnés en réponse aux remontrances. Dans 
cette guerre continuelle, les succès ont été divers; jamais 
on n'a pu détruire l'institution : si profondes étaient ses ra- 
cines dans l'esprit des peuples! En vain l'avait-on opprimée, 
outragée, il fallait toujours y revenir, dès qu'on voulait 
donner ù un acte quelconque du pouvoir un caractère du- 
rable ou solennel. Louis XIV lui-même a fini par léguer 
ses dernières volontés au Parlement, sans espérance et 
presque sans prétention qu'elles fussent respectées. Enfin, 
dans cette constitution non écrite, si incertaine et si flot- 
tante, qui nous a régis, du seizième siècle jusqu'à nos jours, 
il existait pourtant une telle liaison, une relation si néces- 
saire entre la puissance royale et la magistrature, qu'elles 
ont dû périr du même coup, pour faire place à d'autres 
maximes, à un ordre fondé sur d'autres principes. Pour 
que le Parlement cessât d'être Torgane de la nation, pour 
que les remontrances ne fussent plus la seule voix publique, 
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il a fallu que la nation vint exercer elle-même ses droits, et 
qu*elle déléguât des pouvoirs, au lieu de chercher sa ga- 
rantie dans de simples avis, si souvent dédaignés ou re- 
poussés* 

« Chose pleine de merveille, dit Pasquier, que dès lors 
<x que quelque ordonnance atété publiée et vérifiée au Par- 
« lement, soudain le peuple français y adhère sans mur- 
« mure, comme si telle compagnie fût le lien qui nouât 
« l'obéissance des sujets avec le commandement de leur 
« prince; qui n'est pas œuvre de petite conséquence pour 
< la grandeur de nos rois, lesquels, pour cette raison, ont 
« toujours grandement respecté cette compagnie, encore 
« que quelquefois, sur les premières avenues, son opinion 
c ne soit en tout et partout conforme à celle des rois. » 

Ce caractère général du Parlement, ce résumé de son 
histoire se lisent pleinement dès le règne de François l^'. 
Alors commença la lutte politique. Elle s'ouvrit par la dis- 
cusssionsur le concordat; discussion vive, où l'Église de 
France, représentée dans le Parlement par les conseillers 
clercs, défendit ses libertés avec courage et obstination. Puis 
vinrent la vénalité des offices, la suppression des élections, 
les évocations, les créations d'offices, l'institution des sièges 
présidiaux, les conflits d'attributions avec le grand con- 
seil, qui, à son tour, se régularisait, adoptait des formes judi- 
ciaires, et, prenant la même route que jadis avait prise le 
Parlement, se créait une juridiction. Sur tous ces points, ce 
fut une résistance de chaque jour contre les volontés d'un 
souverain jeune, hautain, tranchant, soldatesque, entouré 
de flatteurs, livré à un indigne ministre, le chancelier Du- 
prat. C'est l'époque où furent sauvées nos libertés. Elles ne 
purent prendre une forme légale, mais elles passèrent dans 
les mœurs. Tous les principes pour lors débattus n'ont 
jamais cessé de l'être : la victoire n^a jamais été définitive 
ni pour le Parlement ni pour la couronne; mais il se forma 
une tradition, un corps de doctrine, un esprit inhérent à la 
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magistrature, qui se perpétuèrent et formèrent contre-poids 
au droit monarchique absolu. Ce combat de doctrines a pu, 
dans la suite, prendre un cara'ctère plus philosophique, 
plus grand et conséquemment plus eflicace. Considéré sous 
le point de vue du droit positif, de Téquité, et du shnpie 
bon sens, il a été soutenu au seizième siècle par des hommes 
aussi fermes et aussi distingués qu*à aucun autre moment. 
Les magistrats dans leurs remontrances^ les jurisconsultes 
dans leurs écrits, sont dignes de la grande époque où ils 
vivaient* 

Henri II fut moins actif et moins entreprenant que Fran- 
çois 1*'. Son règne peut être considéré conune le type de 
cette forme de gouvernement. L'action politique du Parie- 
ment y fut grande et continuelle, sans être fort contestée. 
Le chancelier Olivier s*honora par la sagesse avec laquelle 
il sut conduire les relations de Tautorité royale et de la 
magistrature; celle-ci croissait chaque jour en importance, 
et prenait un aspect plus aristocratique, d*une aristocratie 
bourgeoise, humble et ferme à la fois, considérable par le 
savoir et Thabileté aux affaires. Les remontrances furent 
presque aussi fréquentes que sous le dernier règne; mais 
ce n'était rien d'extraordinaire : il semblait que ce fût la 
forme régulière et accoutumée pour la délibération des lois, 
des ordonnances et des impôts. Presque toujours le roi les 
prit en bonne part. Il n'eut point envers la justice la 
tranchante brutalité de son père, et céda souvent, sans que 
son autorité y perdît rien. Parmi ces remontrances^ il y en 
a de bien belles de lôôô, portées au roi par Pierre Séguier 
et Adrien du Drac. Il s'agissait de soustraire aux tribunaux 
civils la connaissance des causes d'hérésie. Ce n'était pas 
moins que l'établissement de Tinquisition. La résistance fut 
invincible et efficace : c'est un des titres d'honneur du Par- 
lement. 

Cet esprit, non point de tolérance (ce serait en donner 
une fausse idée), mais d'équité, de raison, de douoeur, per- 



REMONtRANGËS. 4l5 

sista dans le Parlement, à travers pourtant de cruelles et 
rigoureuses poursuites, jusqu'au moment où les Guise 
s'emparèrent du pouvoir et se firent les Instruments de la 
cour de Rome. Ce fut alors, en 1559, que se passa cette 
triste séance royale, où le roi fit saisir Anne Dubourg et les 
conseillers qui avaient parlé contre la persécution des pro- 
testants. Bientôt après le supplice d*Anne Dubourg » et 
quand les Guise furent encore plus les maîtres du royaume 
sous François H, le Parlement, intimidé et recruté de leurs 
créatures, passa sous leur joug. De sorte que, lorsque le 
chancelier THospital voulut pacifier le royaume, et faire ac- 
corder aux protestants la liberté de conscience , il trouva 
résistance dans le Parlement. La magistrature, cette garan- 
tie des libertés publiques, fut le principal obstacle que ren- 
contra ce grand homme de bien. 

Outre l'esprit de parti et l'influence des Guise, on put dès 
lors démêler dans la corporation judiciaire un caractère 
qui s'y est laissé apercevoir souvent, Téloignement des ré- 
formes et des innovations, même lorsqu'elles sont utiles. 
En cela, le Parlement se ressentait du défaut de son origine. 
N'étant point délégué de la nation, n'ayant pas mission de 
la représenter, n'émanant pas de l'opinion, il savait conser- 
ver, ce qui est une garantie, mais il n'améliorait pas, ce qui 
est aussi un besoin de la société. Non-seulement leséditsde 
pacification, mais les ordonnances d'Orléans et de Moulins, 
dictées par un esprit si sage et si (^claire, furent repoussées 
parla magistrature; et le chancelier l'Hospital fut, chose bi- 
zarre, un des ministres qui sacrifia le plus les attributions 
du Parlement à la prérogative royale. Il mit à exécution des 
ordonnances non publiées et enregistrées, et voulut même 
ériger en règle fondamentale ces actes de pouvoir absolu; 
L'ordonnance de Moulins porta : — « Nonobstant les remon^ 

< trances faites et réservées à faire... nonobstant aussi que 

< nos édits et ordonnances n'aient été publiés en aucune 
« desdites cours... sinon qu'ils avisàss^t nous faire quel- 
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€ ques remimtraneet f auquel cas leur enjoignons de les 
c faire inooniinent; et après que sur icelles remarUranees^ 
€ leur aurons fait entendre notre volonté, voulons et or- 
« donnons être passé outre à la publication. » — La diose 
n*en demeura pas moins indécise; et les droits réciproques 
du roi et du Parlement furent, dans tout l'avenir, comme 
dans le passé, livrés au hasard des circonstances, qui fai- 
saient prévaloir en fait les uns ou les autres. Sur la fin de 
sa vie, le chancelier de l'Hospitai se sentit la eanscienee 
fart chargée d'avoir obstinément soutenu un si pernicieux 
édit^ et estima que c'était une des choses en quoi il avait le 
plus offensé le public. 

Le rôle du Parlement dans les guerres civiles est assez . 
connu. Parmi les désordres et la violence, il ne pouvait 
avoir une action régulière; son office de modérateur, de 
grand retenail de la monarchie, comme l'appelle un con- 
temporain, n'avait pas à s'exercer au milieu des séditions 
et des guerres; mais on retrouve son esprit de prudence, 
ce besoin de justice, ce respect du droit, cette habitude de 
formalités, qui lui donnaient une autorité morale, un pou- 
voir de tradition, que chaque parti voulait attirer à soi pour 
se donner une apparence légale. Ce qui est surtout à admi- 
rer dans ces hommes de justice, c'est un invariable senti- 
ment patriotique, un éloignement Adèle pour toutes les 
intrigues étrangères , tandis que chaque faction avait re- 
cours à des alliances de dehors. — c Les Miron, les Harlai, 
c les Marillac, les Pibrac, les Paye, ces martyrs de TÉtat, 
«c ont plus dissipé de factions par leurs bonnes et saintes 
c maximes, que l'or de l'Espagne n'en a fait naître. » — Ainsi 
parle le cardinal de Retz. Le Parlement a pu être divisé : 
une part à Tours avec le roi, une autre part restée à Paris ; 
le même esprit régna cependant dans ces deux fractions. 
Les uns ont eu plus de courage et de dévouement ; les autres 
plus de ménagements et de politique; mais aucun ferment 
de discorde ne s*introduisit dans cette vaste corporation. 
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Sous Henri IV, on voit de nouveau, avec la difTérence 
des personnes et des circonstances, cette allure de gouver- 
nement, qui a été remarquée sous Henri H. Le Parlement 
redevint un conseil royal, qui délibérait sur les lois après 
qu'elles étaient rendues, et se voyait ainsi contraint de don- 
ner aux plus humbles avis la forme d'une résistance décla- 
rée. — c Mais, dit encore le cardinal de Retz, Henri lY, qui 
« ne se méfiait pas des lois, parce qu'il se fiait en lui-même, 
ce marqua combien il les estimait, par Tes égards qu'il eut 
« pour les remoniranees. » — Il eut pourtant à forcer des 
enregistrements; il tint des lits de justice; le Parlement 
se refusa à Tédit de Nantes et gêna plus d'une fois dans 
les affaires de finances. En effet, un tel conseil était évi- 
demment mal placé pour bien apprécier les nécessités du 
gouvernement et les difficultés d'administration. En cela,' 
comme en toutes choses, cette bizarre constitution pou- 
vait empêcher le mal, et non pas faire le bien. Henri IV 
s'en tira avec son bon sens et sa dextérité accoutumée. 
Il ne brisa rien ; et chaque fois qu'il fit acte d'autorité, 
il avait pour lui la voix publique et la raison. L'édit de 
Nantes trouva d'abord quelque résistance, et fut corrigé 
sur plusieurs points , en conservant le vice fondamental 
d'instituer un État dans l'État, plutôt que de recon- 
naître la liberté de religion. Mais tel n'était pas l'esprit du 
temps. Le rappel des jésuites fut aussi un objet de remon- 
traneet. 

Le désordre revint avec la régence de Marie de Médicis. 
Alors commença pour le Parlement une époque nouvelle ; 
alors les remontrances prirent un autre caractère. Le res- 
pect pour l'autorité royale continua à être grand, les paroles 
eurent encore un ton humble et soumis, mais tout avait 
pris plus de retentissement et de publicité. Une opinion 
forte et déjà assez bruyante, enfin, pour appeler les choses 
par leur nom, le peuple adoptait les paroles du Parlement, 
qui devenaient ainsi autre chose que les avis d'un conseil, 
n. 27 
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Lorsque les États de 1614 eorent été inutilemetit convo- 
l|tiés, le Farletnent sembla se porter pour délégué de la 
chambre du Tiers-État, et suivit le mouvement qu^elle avait 
imprimé. L'indépendarlee de la couronne fut défendue 
cotitre les prétentions îiltramontaines, malgré le gouverne- 
tnent aveuglé et asservi; des édita bursaux furent repousses. 
Ënfiti, poussé et Appuyé par le parti du duc de Bouillon et 
du prince de Gondé, le Parlement en vint, non plus à faire 
des remontraneeB sur tel ou tel édit à enregistrer, mais sur 
tout le mauvais gouvernement du royaume; c'était sous le 
ministère du maréchal d'Ancre. Ce furent les premières 
femontrances livrées au public par la voie de l'impression. 
Une reine justemetit décriée, un favori étranger et détesté de 
la nation , des conseillers méprisés , la dissipation des 
finances, l'absence de toute règle, une autorité despotique 
exercée avec sottise et légèreté; tout cela donnait une 
grande force au Parlement. Mais il était dans sa situation et 
dans son caractère essentiel de ne Jamais pousser les choses 
à l'extrême* Quelque raisonnables que pussent être ses 
actes, il avait la conscience de ne pas être ub pouvoir ; tout 
finissait par des transactions et des moyens termes. C^est, du 
reste, un beau moment pour la magistrature; c'est peut- 
être alors qu'elle pouvait mériter cet éloge : — a U semblait 
« que toute la force et vertu de France se fût recueillie au 
« cœur de cette compagnie. » -^ Les remontrances du pre- 
mier président Verdun et de l'avocat général Servin restent 
comme de nobles modèles de fermeté, de raison et de cette 
i^rtë françaisey comme ils le disaient eux-mêmes. On 
parle souvent de lord Chatam et de ses dernières paroles 
au parlement d'Angleterre. Nous devrions ne pas oublier 
^rvin expirant, en plein lit de justice devant le roi, en lui 
faisant entendre la vérité. 

Servinuni oAa dies pro libertat^ loqnentem 
Vidit, et opprpsRfi pro lit>ertat« Mdétotem. 
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C^était, en eflet, à ce moment que le cardinal de Richelieu 
établissait 9on pouvoir. 11 faut entendre le cardinal de Retz 
parler de la façon dont ce grand artisan de despotisme ce 
comporta avec le Parlement : 

« Il fit, pour ainsi parler, un fonds de toutes les mau- 
« vaises intentions et de toutes les ignorances des deux der<- 
« niers siècles » pour s*en senrir selon ses intérêts: Il les 
« déguisa en maximes utiles et nécessaires pour établir 

< l'autorité royale ; et la fortune secondant ses desseins, il 

< forma , dans la plus légitime des monarchies , la plus 
t scandaleuse et la plus dangereuse tyrannie qui ait peut« 
« être jamais asservi un État, L'habitude nous endurcit à 
f des choses que nos pères ont appréhendées plus que le 
f feu. Nous ne sentons pas la servitude qu'ils ont détestée, 
t moins encore pour leur propre intérêt que pour l'intérêt 
f des rois. Le cardinal de Richelieu a fait des crimes de ce 
c qui faisait autrefois des vertus.. • c'est lui qui a corn- 
ai mencé à punir les magistrats pour avoir avancé des véri- 
f tés pour lesquelles leur serment les obligeait à exposer 
tt leur propre vie. » 

Le cardinal de Richelieu commença les exils, les empri«- 
sonnements, les interdictions et toutes ces violences contre 
les libres suffrages du Parlement^ dont les ministres ses suc^ 
cesseurs recueillirent précieusement l'héritage. Désormais 
toute idée de droit public disparut; les circonstances déci- 
dèrent de ce que le Parlement était dans la constitution 
française ; tantôt le premier corps de l'Ëtat^ tantôt n'ayant 
pas même l'indépendance de ses attributions judiciaires. 
Ces sortes de communications amiables, cette influence de 
bons et sages conseils demandés ou reçus, qu'on avait eues 
jusqu'à la mort de Henri IV, ne furent pratiquées que rare- 
ment. 

Toutefois le Parlement resta en fait un grand corps poli- 
tique» Aucune grande mesure de police, aucun impôt, au- 
<;une concession de charges, et même les déclarations de 
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guerre ou les traités de paix, les poursuites contre les princes 
révoltés, ou les armistices, étaient Tobjet de communica- 
tions au Parlement; on lui refusait la liberté de délibéra- 
tion ] on n'admettait pas ses remontrances ; on repoussait 
ses réclamations contre les commissions instituées arbi- 
trairement dont le cardinal de Richelieu fit un si cruel 
usage.* Mais il conservait des égards pour le seul grand 
corps de TÉtat. Son langage était ménagé et parfois il sem- 
blait ne pas approuver la brutalité avec laquelle le roi ré- 
pondait aux députations du Parlement; de sorte que l'auto- 
rité de cette haute magistrature, quoique niée et opprimée, 
ne cessait point de subsister dans les esprits et dans les 
traditions de la politique. 

Par une inconséquence, qui ne fut pas la dernière, Anne 
d'Autriche se servit du Parlement pour faire casser le tes- 
tament de Louis XIII; puis, à la première contradiction, 
recommencèrent les emprisonnements et les exils, les lits 
de justice et les enregistrements forcés. La violence est un 
moyen dangereux pour les faibles et les mal habiles. On ne 
tarda pas à avoir les séditions et les guerres de la Fronde. 
Ce fut, avec plus de force et de durée, ce qui s'était déjà 
montré sous la régence de Marie de Médicis. Le Parle- 
ment était d'avance condamné à n'arriver à aucun résul- 
tat. 11 y avait dans ses relations ayec le pouvoir royal des 
difficultés .insolubles. 11 manquait de titres pour parler 
au nom de la nation. Victorieux, il ne pouvait gouverner; 
vaincu, il était sans ressource, personne ne marchait der- 
rière lui. 

Lorsque toutes les résistances à l'autorité royale se fu- 
rent montrées impuissantes à établir l'ordre et à faire le 
bien du pays, elles se trouvèrent décriées; l'opinion se 
retira du Parlement lui-même, et le pouvoir absolu put se 
déployer librement. Ce fut alors, en 1655, qu'on vit un 
jeune roi imposer sans égards ses volontés absolues à la 
première magistrature de son royaume. Souvenir cher et 
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révéré de tous les frivoles adorateurs du pouvoir absolu ; 
seul acte royal qui ait fait jurisprudence pour eux. 

A dater de ce moment jusqu'à la mort de Louis XIY, le 
Parlement disparut de la scène politique. Des édits de 1657 
et de 1673 prescrivirent l'enregistrement forcé des ordon- 
nances et interdirent les remontrances autrement que par 
écrit. Ces ordonnances ont par la suite été regardées comme 
non-avenues, de même que l'ordonnance de Moulins et les 
ordonnances de 1629 et 1641, rendues sous le cardinal de 
Richelieu. 

Avec la régence et la cassation du testament de Louis XIV, 
reparut le Parlement. Pour premières paroles, le duc d'Or- 
léans promit de s'aider de ses conseils et de ses sages re- 
tnontrances. Bientôt après vint la querelle des princes lé- 
gitimés. Jamais le Parlement n'avait semblé avoir une telle 
importance. Mais durant les soixante années qu'il avait 
passées dans la soumission et le silence, tout avait bien 
changé en France. Lumières, richesses, égalité entre les 
divers ordres de l'État, liberté d'examen, mouvement des 
esprits, importance des lettres et des sciences, puissance 
de l'opinion, telles étaient les circonstances nouvelles où 
renaissait l'action parlementaire. Maintenant la nation ne 
cherchait plus d'humbles et incertaines garanties dans un 
droit écrit et contesté; elle ne se mettait plus sous l'égide 
de ses magistrats. Elle marchait à une réforme sociale; sa 
force était dans ses mœurs, non dans ses lois. Elle n'avait 
plus besoin d'un organe légal pour faire entendre sa voix. 
De toutes parts, de toutes manières, elle proclamait ses 
opinions; le pouvoir en était enveloppé et pénétré, partici- 
pant sans le savoir au mouvement universel. Il semble, au 
premier coup d'œil, que l'histoire politique du dix-huitième 
siècle consiste dans le progrès des idées et dans le change- 
ment de relations des hommes entre eux. Il faut la réflexion 
et l'examen pour voir que le gouvernement a eu aussi une 
part impçrtante dans l'histoire du pays. Sur ce théâtre le 
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Parlômpîil eut un rôle fort nclif, et plus d'une fois son ac- 
tion se m^la h Timpuisiori générale; jamais toutefois il ne 
retrouva cette popularité qu*il avait eue jadis. Il ne lui était 
plus donné d'agiter les esprits. 

Sa première lutte eut pour objet les opérations de finance 
de Lâw; opérations mal conçues par ceux qui les propo- 
saient, encore moins par ceux qui y résistaient. Cette ré- 
sistance ramena les lits de justice» les exils, les lettres de 
cachet, la suspension de la justice. En déflnittve, la ruine 
et le scandale du système semblèrent donner raison au Par- 
lement. En beaucoup d^autres occasions, sa résistance, ses 
refus d'enregistrement, ses remontrances^ eurent pour objet 
des édits fiscaux, des mesures de finance. Son intervention 
y fut peu utile ; elle ne pouvait ni imposer l'économie, ni 
faire respecter la foi promise, ni fonder le crédit public. 
Étranger à l'administration, ne lui prêtant nul secours, 
augmentant ses embarras, sans vouloir même les apprécier, 
le Parlement apparaissait en de telles affaires avec le seul 
avantage de rappeler que le gouvernement de la France ne 
devait pas être absolu. 

Sa querelle la plus longue, la plus vive, la plus obstinée, 
eût été plus étrangère encore aux intérêts nationaux, s'il 
ne s'y était pas mêlé.une persécution odieuse et une foule 
innombrable d'abus de pouvoir. !1 s'agissait de cette bulle 
imposée à Louis XIV dans ses derniers jours par les je* 
suites, lorsque, après la révocation de l'édit de Nantes et la 
destruction de Port-Royal, il leur fallut inventer une perse* 
cution nouvelle, afin de dominer toujours l'État et l'Église. 
Pendant quarante années au moins, t'aeceptation de (ëMb 
bulle entretint une guerre intestine entre la magistrature, 
l'autorité royale, le clergé, les évêqùes, les corps ensei- 
gnants. Le cardinal de Fleury ne connut guère d'autre em- 
ploi de la puissance royale, que de faire respecter la bulle. 
Pendant les vingt années de son ministère, quarante mille 
lettres de cachet traînèrent dans l'exil ou éan^ les pn« 
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sons de pauvres religieuses, des prêtres inconnus, (l'ob- 
scurs fanatiques. Le jansénisme se ranima, non plus le 
jansénisme d'Arnaud et de Pascal , mais une dévotion 
obstinée, étroite, mêlée aux extases et aux folies des con- 
vulsionnaires. L'administration des sacrements devint ma- 
tière de procédure; les droits de la puissance civile et de la 
puissance ecclésiastique furent mis en discussion. Il y eut 
des remontrances et des exils du Parlement : une opposition 
noble et courageuse d'un côté; et de Tautre, tout l'appareil 
du despotisme , et cela pour une question imperceptible. 
Souvent une nuance, frivole en apparence, sépare des (ac- 
tions ennemies; mais sous ces drapeaux combattant, quel- 
quefois même à leur insu, des opinions fondamentales qui 
embrassent tout l'état social. Jl n'en était pas ainsi : c'était 
ailleurs et d'une autre sorte que se traitait le grand procès 
du dix-huitième siècle; c'était à la veille de la guerre de sept 
ans, que l'autorité royale faisait étalage de pouvoir absolu 
pour la bulle Unigenitus\ c'était du temps de Voltaire, de 
Montesquieu et de Rousseau, que le clergé et les jésuites, 
qu'on dit si habiles, poursuivaient de pauvres gens d^me 
foi ardente, d'une vie austère, mais rehsiles à l'autorité du 
Saint-Siège. 

Le dénoûment de cette trop longue lutte fut la destrue- 
tion des jésuites; leur domination était de jour en jour de- 
venue plus abusive et moins solidement établie. Ils avaient 
perdu ce qui leur avait donné de la force et de l'éclat; 
ils étaient aveuglés par le succès et par la possession 
du pouvoir royal, qu'ils avaient fait leur serviteur. Les mi- 
nistres et les souverains se lassèrent de leur obéir ; à leur 
tour ils furent persécutés. En France, les parlements, leurs 
éternels adversaires, prirent avantage des circonstances, 
et accomplirent cette œuvre qui, pendant plus de deux cents 
ans, avait excédé leur pouvoir. L'esprit du temps y avait 
une si grande part, qu'à peine se montra-t-il reconnais- 
sant pour la magistrature. Ce n'était plus le jansénisme qui 
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triomphail des jésuites, et il y avait maintenant contre le 
pouvoir du clergé d'autres garanties que les remontrances. 

Peut-être y eut*il de la part de l'autorité royale, encore 
étonnée d'avoir sacrifié les jésuites, quelque désir de réac- 
tion et de vengeance dans les procédés despotiques qu'elle 
ne tarda pas à déployer contre les parlements. Véritable- 
ment leur esprit d'opposition, sans avoir une grande effica- 
cité , avait fait depuis cinquante ans de gi^ands progrès. 
L'administration les trouvait sans cesse et partout sur son 
chemin. Sans se mêler en rien du gouvernement, sans 
exercer aucune influence sur l'ensemble des affaires, ils 
marquaient à leur manière, selon leurs formes et dans leur 
langage, le malaise de la nation et le désaccord du pouvoir 
et de la société. Leurs doctrines toutes historiques, et s^ap- 
puyant sur un droit positif, ne ressemblaient nullement 
aux doctrines abstraites et philosophiques , mais plus que 
jamais elles avaient pris corps. Elles avaient plus de clarté 
et de développement que jadis. En outre, et c'était une cir- 
constance nouvelle, tous les parlements du royaume en 
étaient venus à former comme une seule et même corpora- 
tion, régie par im même esprit , se correspondant dans ses 
diverses parties, concertant ses mouvements, prenant fait 
et cause pour chacune de ses compagnies. Les cours des 
aides étaient entrées dans cette corporation judiciaire; 
les tribunaux inférieurs en dépendaient; ce monde innom- 
brable de gens de loi, le barreau si puissant en France, 
formaient comme une nation qui se mettait en émoi et en 
clameur au signal des remontrances^ des exils, et des lits de 
justice. 

Ce fut à l'époque où l'autorité royale avait le plus perdu 
respect et considération qu'elle voulut trancher toutes ces 
difficultés, et s'installer, toute misérable qu'elle était de- 
venue, dans le pouvoir absolu. Les parlements revirent 
alors une lueur de leur ancienne popularité; ce n'étaient 
plus les séditions do la Fronde, ni les prises d*armes de la 
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vieille bourgeoisie; mais tout ce que Topittion des gens de 
bien et des hommes raisonnables peut avoir d* hommages, 
entoura la magistrature. Rien ne fut plus noble, plus grave 
que leur résistance contre des ministres décriés, et une cour 
avilie. liCur langage fut au niveau de la situation ; ils élevè- 
rent des voix puissantes et vertueuses contre les prétentions 
insolentes et légères du despotisme. Les remontrances de 
M. de Malesherbes à la tète de la cour des aides demeure- 
ront un modèle d'éloquence civile et magistrale. 

Louis XVI sentit la nécessité de tirer le gouvernement 
du mépris où il était plongé, et rappela les parlements. Déjà 
un instinct confus enseignait à toutes les classes de la na- 
tion, et au roi lui-même, que de profondes réformes étaient 
nécessaires pour préserver le pays d'une révolution. Sans 
qu'il y eût, en fait, une tyrannie pesant^, le pouvoir ab- 
solu existait en droit, et partout on éprouvait le besoin 
d*avoir un gouvernement juste, éclairé, sérieux, ferme, 
inspiré par l'intérêt public, fort de l'opinion générale. Le 
Parlement ne pouvait prendre part à ce mouvement, ni 
prêter à l'administration l'appui qui lui eût été nécessaire. 
L'esprit de conservation , qui avait été le mérite de la ma^ 
gistrature , devait en de telles circonstances s'empreindre 
de préjugés, et s'opposer aux changements utiles. Son ac- 
tion, utile pour la défense des droits privés, avait toujours 
été inefficace et sans résultat poui l'établissement du droit 
politique. Jalouse de l'administration, accoutumée à la com- 
battre par une ipéfiance le plus souvent fondée, elle n'en 
pouvait comprendre l'esprit ni la marche. Un ministre 
actif dans l'intérêt du peuple était donc destiné à trouver 
une résistance parlementaire, tout comme un ministre 
actif dans l'intérêt de la puissance royale. 

C'est ce que le chancelier Maupeou lui-même avait en- 
trevu , quand il avait eu l'intention de faire concourir la 
suppression des parlements avec de raisonnables et popu- 
laires réformes , afin de motiver et d'excuser cet acte de 
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despoliâine. Muis le pouvoir absolu a beau se prescrire ce 
but , il n*esi pas en lui de Tatieindre : des intérêts per- 
sonnels, des préjugés individuels ou de classe détournent 
toujours le despotisme à leur profit; ils lui suscitent des 
obstacles, quand il ne s'employe pas à leur avantage. Les 
vues du chancelier Maupeou n'eurent pas même un com- 
mencement d'exécution, et ne furent pas aperçues. 

Ce n'était ni Louis XV, ni ses ministres corrompus, qui 
devaient entreprendre cette tâche, et combattre la magis- 
trature sur ce terrain. M. Turgot et M. de Malesherbes, tous 
deux grands citoyens, philosophes, magistrats, hommes 
de sagesse et de prudence, étaient réservés, comme le 
chancelier THospital, à se voir arrêter par le Parlement 
dans le désir de faire le bien. La suppression de la corvée, 
la liberté du commerce des grains, l'affranchissement de 
l'industrie, donnèrent lieu à des remontrances , et furent 
enregistrées en lit de justice. Le Parlement entra plei- 
nement dans les frivoles intrigues des courtisans, et s'an- 
nonça comme ennemi de toute amélioration, en proscri- 
vant, dès l'abord, les plus raisonnables, les mieux démon- 
trées. 

M. Necker se présenta comme un réformateur moins 
systématique , et ne rencontra pas une résistance ouverte 
dans les parlements ; mais il les considéra toujours comme 
le principal obstacle aux projets qu'il concevait pour le bien 
public. Nul accord ne pouvait s'établir avee eux pour eon* 
férer aux citoyens des droits devant lesquels auraient 
disparu les attributions pariementaires, ils répugnaient à 
créer des institutions qui auraient eu une consistance réelle 
et de véritables pouvoirs. 

M. de Galonné était un homme de l'éeole du chancelier 
Maupeou. 11 voulait être courtisan , et rendre facile et ab- 
solu l'exercice du pouvoir royal ; en même temp^ il vou- 
lait gagner l'opinion publique , et prendre pour auxiliaire 
l'esprit du temps, en exécutant, d'autorité , d^ dioses 
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raisonnables; désirs vains et contradictoires, puisque c'est 
uniquement pour éviter l'équité et la raison que les parti- 
sans du despotisme réclament son établissement ou son 
maintien. 

\u8si la popularité échappa au ministre, et passa à Top- 
position parlementaire. Toutefois elle commençait à se con- 
fondre et à se perdre dans l'opposition universelle. On avait 
voulu dompter la magistrature par une assemblée de no- 
tables et par la voix publique : au lieu de cela, on déchaîna 
contre soi non pas seulement la magistrature, mais les no- 
tables et la voix publique. Alors s'éleva dans le Parlement 
la demande des Ëtats-€énéraux. Tous les pouvoirs de l'État 
se reconnaissaient à la fois insuffisants, et, pour ainsi dire, 
illégitimes. Chaque parti cherchait dans la nation un appui 
pour détruire ce qui le gênait ou lui déplaisait; il n'y 
avait pas un projet ministériel qui n'eût pour condition 
première la destruction des parlements, l'abolition des 
privilèges, l'abaissement des deux premiers ordres. Rien 
n'était donc plus forcé que la convocation des États- 
Généraux. Sans cela le gouvernement eût succombé de- 
vant cette résistance passive, lapins efficace de toutes. 
Les liens moraux, qui font la force du pouvoir, étaient 
tous dissous. Il fallait trouver un moyen de les renouer. 
La monarchie n'a point profité de la seule chance de salut 
qui lui restât; mais il n*est pas surprenant qu'elle l'ait 
tentée. Le Parlement ne fut point reprochaMe de l'avoir 
indiquée, il ne fit que donner un caractère authentique 
au cri universel , à une nécessité flagrante. 

On se débattit quelque temps contre cette déclaration 
d'incompétence du Parlement, qui, après tant d'années, 
venait de rappeler que la nation seule avait le droit de con- 
sentir des impôts. A ta veille d'entamer de bien autres 
luttes, l'autorité royale recommença à le combattre avec 
de vieilles armes. Après le refus d'enregistrement et 
les remontrances, on vit le Ut de justice; après les pro- 
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testations, un enregistrement forcé ; puis Texii à Troyes. 

Une négociation fut alors entamée : les États-Généraux 
devaient être réunis dans cinq ans, et en attendant, on de- 
mandait à pourvoir au déficit des finances par des emprunts. 
Dans l'espoir de faire enregistrer les édite qui réglaient ces 
mesures 9 le roi vint au Parlement le 19 novembre 1787. 
Là il trouva des résistances inattendues ; là il entendit un 
discours qui rappela la vieille et rude éloquence des parle- 
ments du seizième et du dix- septième siècle : discours 
étranger par son ton et par ses motifs à tout le mouvement 
des esprits. M. de Saintr Vincent , qui le prononça, était 
étranger aux opinions dominantes et à toutes les intrigues. 
Ce discours doit rester comme le dernier monument , les 
suprêmes paroles de la vieille liberté française, de l'esprit 
d'opposition bourgeoise, de la fidélité sincère et coura- 
geuse. Il fallut donc continuer à sévir contre le Parlement; 
des magistrats furent emprisonnés arbitrairement. 

Bientôt on renouvela la tentative de 1771. L'archevêque 
de Sens , alors premier ministre, voulut détruire les par- 
lemente et donner à la France une constitution. On créa 
des bailliages pour leur enlever la plus grande partie de 
leur juridiction, et l'on inventa une cour plénière pour en- 
registrer les actes de l'autorité royale. D'avance, le Parle- 
ment protesta contre de si grandes nouveautés, rappela les 
lois fondamentales du royaume , si souvent contestées ou 
mises en oubli depuis si longtemps , et en légua le dépôt 
au roi , à la nation et aux États-Généraux. Les mesures 
violentes, le déploiement de la force militaire, l'arresta- 
tion de deux magistrate au sein même du Parlement, sri- 
virent cette démarche solennelle. 

Cependant la France entière, tous les parlemente du 
royaume, les Élate de Bretagne, les Ëtatsde Dauphiné, qui 
s'étaient assemblés de leur propre autorité, enfin io clergé 
lui-même, s'élevèrent contre un si grand acte de des- 
potisme. Il fallut renoncer à la cour plénière, promettre 
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la convocation prochaine des États-Généraux , renvoyer 
l'archevêque de Sens , rappeler M. Necker, et rouvrir le 
Parlement. 

C'en était fait de lui comme de tous les éléments de la 
monarchie. La scène allait changer. Après s'être défendu 
contre les entreprises des ministres, et avoir appelé la na- 
tion à son secburs, le Parlement avait maintenant à se 
défendre contre la nation; et ici la résistance devait être 
inutile et presque inaperçue. Eu enregistrant Tédit de con- 
vocation des États-Généraux, il mit pour condition qu'on 
suivrait les formes des États de 1614, ç'est-à-dire, la dé- 
libération par ordres et la représentation du tiers état à 
peu près égale à la représentation de chacun des autres 
ordres. 

Dès lors disparut toute la popularité qui s'était attachée 
au Parlement. Une haine aveugle commença à poursui- 
vre tous ceux qui cherchaient à sauver quelques débris 
du régime dont la ruine allait être consommée. Qu'aucune 
reconnaissance nationale, qu'aucune tradition de respect 
n'aient protégé le Parlement contre sa destruction, cela est 
tout simple : ainsi devait procéder la Révolution. Mais le 
souvenir de ces vertueux défenseurs de notre liberté, mais 
cette gloire de la France aurait dû échapper au commun 
anathème qui enveloppa tout le passé. Encore aujourd'hui, 
en raisonnant sur l'ancienne monarchie, les uns imputent 
aux parlements un esprit d'opposition, une usurpation 
sur le pouvoir royal, de séditieuses prétentions, sans 
voir ce qu'il avait de modéré, de conservateur et d'hum- 
ble dans son intervention ; les autres ne sont frappés que 
de ce qu'il y avait de faux dans sa position, d'incomplet 
dans ses droits, d'incertain dans sa marche , d'étroit et 
de pédantesque dans son esprit. Et pourtant il nous 
est resté, des temps anciens, un fonds de respect pour la 
magistrature, un instinct populaire qui va y chercher ses 
sauvegardes et son secours contre l'arbitraire. Malgré 
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de si énormes diflérences, encore que nos tribunaux ne 
soient pas même une ombre de cette grande institution , 
leur honneur doit consister à recueillir quelques débris de 
son héritagOi Eux aussi peuvent mériter le respect et la 
reconnaissance de la nation, en conservant une indépen- 
dance, qui protège non pas seulement les droits privés mais 
les libertés publiques. 
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Les histoires, et même la plupart des mémoires, racon- 
tent ou expliquent les faits qui se rapportent aux grands 
intérêts du pays : les guerres , les conquêtes, les révolu- 
tions de gouvernements, les intrigues et les agitations 
qui se passent dans la région de la politique ou de la cour. 
Les personnages qui écrivent le récit de ce qu'ils ont fait 
ou de ce quUls ont vu, supposent que leurs souvenirs inté- 
resseront le public et la postérité, d'autant plus qu'ils se 
rattachent aux événements généraux où ils ont été acteurs 
ou témoins. 

Mais il est une autre sorte de mémoires qui sont aussi 
instructifs et curieux. Pendant ces guerres» pendant ces 
discordes civiles, pendant ces luttes de passions, d'opinions, 
de croyances opposées ; pendant ces changements de sou- 
verains ou de ministres^ la foule des citoyens, les individus 
qui composent la nation n'étaient pas de simples assistants, 
spectateurs désintéressés des drames où s'agitaient leurs 
destinées, où leur sort était décidé. Ils étaient heureux ou 
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malheureux, inquiets ou rassurés, libres ou opprimés; ils 
s'enrichissaient de la prospérité publique, ou ils étaient ap- 
pauvris et misérables, selon la conduite et les vicissitudes 
du gouvernement. Peut-être jugeaient-ils mal les causes 
véritables de leurs souffrances ou de leurs consolations; 
ils n'en avaient pas moins une opinion ; elle était pea 
éclairée, souvent injuste dans ses rancunes, ou aveugle 
dans son espérance ou sa gratitude. Mais les mémoires qui 
témoignent de cette opinion, quelle qu'elle fût, n'en sont 
pas moins intéressants ; ils nous enseignent quel était l'état 
de la société; à quel degré de civilisation elle était parve- 
nue; de quel bien-être elle pouvait jouir; ce qu'était la 
hiérarchie et le contact des diverses classes ; quels moyens 
elle avait de se défendre contre l'oppression et l'injustice; 
quel abri elle trouvait dans les lois, quel appui dans les ma- 
gistrats. On apprend aussi à connaître l'esprit du temps : 
satisfait ou soumis; affaissé ou téméraire; enclin à un 
blâme timide ou à un murmure menaçant. 

Le succès qu'a obtenu le Journal de Vavocat Barbier a 
encouragé la Société de l'histoire de France à publier d'au- 
tres documents de ce genre. Elle a songé aux Lettres de 
Guy-Patin, où l'on trouve un intérêt semblable. On pour- 
rait aussi donner une édition nouvelle du journal écrit sous 
Louis XI et connu, on ne sait trop pourquoi, sous le nom 
de Chronique scandaleuse; mais elle a préféré le Joumetl 
d'un Bourgeois de Paris, pendant le règne de François V% 
qui, jusqu'ici, était resté manuscrit. 

Le commencement du seizième siècle est une des épo- 
ques qu'il est le plus curieux d'étudier. C'est Tavant-scène 
de cette longue crise, de ce cruel déchirement qui rempli- 
rent l'Europe de guerres civiles et internationales. C'est 
aussi le moment où l'on peut reconnaître les éléments 
de la nouvelle monarchie française. Après l'abolition de 
la féodalité politique le pouvoir royal, fort de l'unité, qui 
le rendait presque absolu, rencontra ou créa lui-même 
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des obstacles à la tyrannie ; on voit alors s'institaer un 
gouvernement de consultation, de remontrances, quelque- 
fois même de résistance. La volonté du souverain eut à 
prendre une forme légale ; la magistrature devint gardienne 
des lois et s'y incorpora pour ainsi dire. 

Ce mode de gouvernement, sujet à tant de variations 
contradictoires, à tant d'interprétations diverses, a pour- 
tant duré plus de deux siècles. Si on l'aperçoit en germe 
sous François I*% ce n'est pas qu'il !ait voulu l'établir; il 
était certes peu favorable à la moindre diminution de 
l'autorité arbitraire et absolue. Loin de continuer le règne 
de son prédécesseur, il n'aspira point à recevoir le beau 
surnom de Père du peuple que les États-Généraux de 1506 
avaient décerné à Louis XII. 

Dès les premières pages du journal, on voit pour qui 
fut joyeux l'avènement de François V\ pour qui il fit 
c moult choses libérales; et comment il éleva les princes 
et seigneurs de son sang et les nobles de sa cour ; » leur 
distribuant des duchés , de grands fiefs, ou des gouver- 
nements de provinces, en y joignant parfois le revenu de 
quelques impôts. — Bientôt après vint la création d'une 
foule d'offices de judicature ou de finance; la vénalité des 
charges devint une ressource pécuniaire. 

Le temps était passé où les factions pouvaient mouvoir 
le peuple de Paris , pousser son mécontentement à l'ex- 
trême, changer sa plainte en révolte. La bourgeoisie ne se 
souvenait plus de Charles le Mauvais et de Marcel, ni des 
Armagnacs et des Bourguignons, ni des bouchers et des 
Gabochiens. L'Universit&ne venait plus faire au roi de sé- 
vères remontrances, et la foule des écoliers était mainte- 
nant tranquille. L'action du Parlement n'était pas encore 
habituelle et reconnue. Il n^était plus question des États- 
Généraux, dont la convocation avait été heureuse sous 
Louis XII, mais auparavant dangereuse et perturbatrice. 
• Le tiers état commençait à peine à devenir une nation. 
.11. ;8 
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Le prineipe d'autorité était représenté par un roi jeune, 
a?ide d*éclat et de gloire ; ami des lettfes, des arts et du 
luxe ; disaola dans ses tnoBurs ; entouré d^une famille et d*ane 
cour que divisaient lea intrigues d'ambition et de galan- 
terie. Nul obstacle, nulle oppoeition ne Tarrêtaient; ilsui* 
▼ait flans nulle gène la vocation qui a donné à son règne et 
à son nom une apparence brillante; il imprimait à la 
France un mouvement qui développa la civilisation, ré* 
pandit les lumières^ ennoblit la façon de vivre. 

On apprend dans le journal écrit sous ce règne comment 
le. bon peuple de Paris assistait aveu une curiosité tranquille 
à Taccomplissement des volontés successives et variées 
d'un souverain absolu et remuant* Les actes du pouvoir 
royal étaient souvent arbitraires, soudains, onéreux pour le 
pays, mais ils étaient acceptés comine les intempéries des 
saisons qu*il faut subir sans avoir la pensée de les prévenir 
ou de s'en préserver. Si les aventures galantes du roi ou de 
ses courtisans causaient quelque seandale, le blâme s^expri- 
mait, non point avec sévérité^ mais avec plaisanterie; encore 
était-il peu sûr de s'y risquer. Un pauvre poète avait fait 
un de ces jeux de théâtre qu'oti appelait des moralités et le 
public s'en amusait beaucoup. Huit ou dix gentilshommes 
autorisés et môme envoyés par le roi se saisirent de l*au- 
teur dramatique, « le dépouillèrent en diemise, et le batti- 
rent roervmllensement; ils l'auraient mis dans un sac et jeté 
à la rivière s'ils n'avaient pas reconnu quMI était prêtre. > 

Les magistrats ou les prédicateurs qui s'expliquaient 
avec trop de franchise sur le concordat que le roi venait 
de conclure avec le pape et que le Parlement , organe et 
défenseur du clergé, ne voulait pas enregistrer comme con- 
traire aux libertés de l'Église gallicane, n'étaient pas traités 
avec une pareille brutalité, mais ils étaient envoyés en pri- 
son. La même mesure était appliquée aux religieux et aux 
prêtres qui parlaient en ebaire t de la police mauvaise qui 
était au royaume. :» 
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Il ne fallait pas non plus raisonner sbr les c6tatributions 
ou emprunts forcés fréquemment imposés â la ville avec 
ou sans le consentement forcé des magistrats municipaux. 

Les nouvelles de la guerre , les premiers progrès de Lu- 
ther et de la réforme, les rigueurs exercées à son origine 
par la magistrature et la tolérance de la oour; les procès 
importants comme» par exemple, celui du connétable de 
Bourbon avec la mère du roi; les crimes» la justice som^ 
maire qui les punissait par des supplices barbares; les 
prodiges naturels ou les miracles; les fréquents voyages du 
roi à Paris, tantôt pour des mascarades ou des fantaisies 
amoureuses : tels étaient les sujets d'entretien et les préoc- 
cupations du public. 

L'auteur du journal indique les faits sans réflexions et 
sans témoigner quelle impression ils ont pu produire. On 
ne voit pas même un retour vers le passé le plus récent; 
aucun regret ne se reporte vers le règne de Louis XIL On 
dirait que le tranquille bourgeois, assidu à écrire ses notes 
quotidiennes y ne s'aperçoit pas que le bon roi avait eu 
raison, dans sa prévoyance, quand il disait de son succes- 
seur : « Ce gros garçon gâtera tout. » La suite réalisa son 
triste présage. 

L'indifférence de ce témoin contemporain est une preuve^ 
parmi tant d*autres, qu'en France, lorsque la justice et l'in- 
térêt public n'ont point pour garantie des institutions ré« 
gulières , l'opinion populaire ne connaît point de milieu 
entre une aveugle insouciance et la subversion de Tordra 
public. 
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